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Art. fer (lexte nouveau). 

M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 

Amendement de M. Konalé: M. Konaté. 

Amendement de M. Benoist: M. Benoist 

Amendement de M. Moisan: M Moisan 

Amendement de M. Dicko: M. Dicka. 

MM. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Jug'as, Dumas, 
rapporteur: Konaté, Benoist, Paul Coste-Floret. 


*X 61) 





Adoption de l'amendement de M. Benoist, auquel se rallient 
M. Konaté, M Moisan et M. Dicko, 


Deuxième amendement de MM. Moisan: MM. Moisan, le secré. 


taire d'Etat à la France d'outre-mer. — Retrait. 
amendement de M. Silvandre et de M. Konaté: MM. Sivandre, 
Konaté, le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, Senghor, — 


PRAELE* 


Adoption. 
Adoption de l'article modifé. 
Art. 2 (texte du Conseil de la République). 


MM. Benoist, Paul Coste-Floret, Godin, le serrétaire d'Etat À 
la France d'outre-mer, Dicko, Apithy, Senghor, Gueye, 

Amendement de M. Benoist: M. Benoist. 

Amendement de M. Sanogo: M. Sanogo. 

Amendement de M. laul Coste-Floret: M. Paul Coste-Floret. 

Amendement de MM. Gugye, Konat£, Senghor, Dicko, 

Adop'ion, au scrutin, de divers amendements qui reprennent 
le texte de l’Assemblée nationale, 

Art. 4: adoption. 

Art. 5 (texte nouveau), 


M. Paul Coste-Floret, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, le rapporteur, Mme Lefebvre. 


Amendement de M. Gueye: MM. Gueye, le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, le rapporteur, — Retrait, 


Amendements de M, Paul Coste-Floret, de M. Sanogo, de 
M. Gueye, de M. Senghor: adoption. 


Adoption de l’article modifé 
Art. G {texte du Conseil de la République). 
Amendement de M Benoist: MM. Benoist, le secrétaire d'Etat 


à la France d'outre-mer. — Adoption de l'amendement tendant 
à reprendre le texte de l’Assemblée nationale. 
Art. 7 ‘texte du Conseil de la République): adoption. 
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Art. 9 (lexte nouveau). 

\nendements de M. Benoist, de M. Gueye et de M. Senghor: 
M. le sccrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; adoption des 
lements qui tendent à reprendre le texte de l'Assemblée 


4 ti. adoption 

Art, 18 inprimé par le Conseil de Ja République). 

MM. le secrctaire d'Elat à la France d'outre-mer, Caillavet. 

\nenderments de M. Benoist, de M. Gueye, de M. Senghor, de 
M. kK le M. Sanozo, de M, Diallo, tendant à reprendre le 


texie de l'Assemblée nationale, — Adoption. 
t 27 (textes du Consell de la République): adoption. 


Art 28 xie de l'Assemblée nationale) 

A ment de M. Silvandre: MM. Silvandre, le secrétaire 
d'Eiat Retrait de l'amendement et adoption de l'article, 

rl. 21 'lexte du Conseil de la République}: adoption, 

A! lement de M. Godin tendant à rt prendre le texte intro- 
duit par le Conseil de la République: MM. Godin, le rapporteur. — 
Re 

1 lemeure supprimé, 

trt texte de l'Assemblée nationale) et 31 (texte nouveau) : 
air} 

{ 

11 2 xte mr eau), 

Amendement de M. Douala et de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, 
MM. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Maurice Lenor- 
n | - NHetrait, 

Adoption du chapitre, 

ant. M le nouveau). 

Am lements de M, Cermolacce, de M. Moisan et de M. Sil- 
vandre: MM. Cermolacce, Moisan. 

Amendement de M. Godin: M. Godin. — Retrait. 

M crélaire d'Elat à la France d'outre-mer. 

Ad n des autres amendements. 

Adoption de l'article modifié, 

Renve le la suile de la discussion à la prochaine s‘ance. 

12. 0 lu jour (p. 5157 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 
La sance est ouverte à neuf heures et demie. 
m'a 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja deuxième séance du 


[1 e li 21 novembre a été affiché et distribué. 

] y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verba, est adopté. 

FT ne 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Fredet, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 


le régime général des élections municipales, 


La proposition sera imprimée sous le n° 4843, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitut onnelles, du règlement et 


de: mt Lions. Assentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
— D 
INSCRIPTION D'OFFICE D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M, le présitent. Le rapport n° 4828 de la commission des 


in s par'ementaires chargée d'examiner la demande en 
1 le poursuites n° 4%06 concernant Mme Rabaté a été 
mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément an quinzième alinéa de l'article 18 his du 


t tie affaire est inscrite d'office en tête de l'ordre 


lu jour du ] hain jo le séance, 








té Cine 
HOMNATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appele la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’artic:e 16 du règlement, es listes des can- 
didats ont été insérées à la euite du compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 18 novembre 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame douc membres : 

1° De la commission des finances : membre suppléant : M. Jar. 
rosson * 

2° De la commission de l'intérieur : M. Michel Jacquet (Loire) ;: 

3° De la commission de ;a justice et de légis'ation : M. Crouzier ; 

4° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Sidi el 
Makhtar ; 
5° De la commission des pensions : M. Bricout. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président, L'ordre du jour y m— le vote sans débat 
de ja proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux aveug'es civils l’exo- 
nération de la taxe téléphonique (n° 1433-4043-4644). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordré du jour et ue rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règ'ement. 


COMITE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D'EXPORTATION 
DES VINS DE CONSOMMATION COURANTE 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


#3. le président. L'ordre du jour appe:le le vote sans débat, 
conformément à l'articie 36 du règlement, de la proposition de 
loi de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien tendant à créer un 
comité national interprofessionnei d'exportation des vins de 
consommation courante et des vins dé:imités de qua:ité supé- 
rieure (n°* 115-933-3929-4606). 

Je consulte l’Assemblée sur je passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux erticles.) 


M. le président. « Art. 17. — 11 est créé, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, un organisme doté de la personnalité 
civile, sous la dénomination de « Comité national interprofes- 
sionnel des vins de consommation courante et des vins délimités 
de qualité supérieure », 

« Ce comi'é a pour objet notamment : 

« De prendre toutes mesures propres à organiser et déve- 
lopper l'exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure ; 

« En liaison avec la représentation des intérêts français A 
l'étranger et le comité de propagande, de connaître les goûts 
des consommateurs et leurs possibilités d'achat; 

« D'orienter en ce sens la production viticole et la vinifica- 


tion. 

« De proposer dans les traités de commerce les clauses les 
plus propres à développer l’expertation des vins français de 
consommation courante et délimités de qualité supérieure ; 

« De proposer toutes mesures susceptibles de lutter sur les 
marchés extérieurs contre la concurrence des producteurs 
étrangers ; 

« D'organiser le contrôle de la qualité des vins de consom- 
mation courante et délimités de qualité supérieure avant leur 
exportation. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

. « Art. 2. — Le comité national interprofessionnel des vins de 
consommation courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure est composé de la manière suivante : 

« 6 représentants de la viticulture, dont 1 pour l'Algérie, 
désignés par la fédération des associations viticoles de France ; 

« 6 représentants du commerce d'exportation, dont 1 pour 
l'Algérie, désignés par le syndicat du commerce d'exportation 
des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de France; 

« 2 représentants du comté de propagande en laveur du vin, 
dont 1 pour le commerce et 1 pour la viticulture. 
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« Assistent également aux réunions du comité à titre délibé- 
ratif : 

« Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l'agri- 
cullure, ou son représentant; 

« Le directeur des relations extérieures au ministère de l'agri- 
culture, ou son représentant ; 

« Peuvent assister à ces réunions du comité à titre consultatif: 

« Le directeur du service de la répression des fraudes au 
ministère de l'agriculture, ou son représentant ; 

« Le directeur général des impôts au ministère des finances, 
ou son représentant. » — (Adopté ) 

« Art, 3. — Le comité sera dirigé par un bureau élu pour 
deux ans par les membres du comité ayant voix délibérative, 
et composé comme suit: 

« 1 président, 

« 1 vice-président, 

2 secrétaires généraux, 

1 trésorier, 

{ trésorier adjoint. 

La présidence est dévoiue alternativement à la viticulture 
et au commerce exportateur, pour ja durée de deux ans prévue 
ci-dessus et par roulement, sauf décision contraire et unanime 
du bureau, 

« La vice-présidence est attribuée à un représentant du com- 
merce lorsque la présidence est occupée par la viticulture. Elle 
est attribuée inversement à un représentant de la viticulture 
lorsque la présidence est occupée par un représentant du com- 
merce, 

« Les deux postes du secrétariat général sont attribués, l'un 
à la viticulture, l’autre au commerce. 

« Les deux secrélaires généraux travaillent en étroite colla- 
boration et signent ensemble les communications et les rap- 

orts. 

É « Les deux postes de trésorier et de trésorier adjoint sont 
attribués au choix du conseil, l’un à la viticulture, l'autre au 
commerce. 

« Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances 
l’exigeront et sur convocation envoyée par le président. 

« Les membres du bureau sont rééligibles. Le cas échéant, le 
remplacement des membres du bureau décédés ou démission- 
naires à lieu au cours du premier trimestre qui suit le décès 
eu la démission. 

« Toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rem- 
lacement des membres démissionnaires ou décédés expire à 
a date du renouvellement intégral du bureau. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le comité établit chaque année un budget qui 
est soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et 
des finances. Après le délai d’un mois à compter de la notifica- 
tion aux ministres et s’il n’y a opposition formelle de ces der- 


niers, le budget devient exéculouire de plein droit. » — 
(Adôpté.) 
« Art, 5. — Les recettes Au comité national interprofession- 


nel d'exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure sont assurées par des coti- 
sations à l’hectolitre perçues pour le compte de cet organisme 
ar les receveurs buralistes, au moment de la délivrance des 
itres de mouvement sollicités en vue de l'enlèvement, sur tous 
les vins de consommation courante et les vins délimités de 
qualité supérieure allant à l'exportation. 

« Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les régions 
où fonctionne un conseil interprofessionnel des vins, seront 
établies suivant un barème annuel fixé par le comité et soumis 
à l’homologation du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances. Elles seront acquittées par la personne levant le titre 
de mouvement et, s’il s’agit d’un viticulteur, remboursées à 
elle Fe l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 

comité national interprofessionnel d'exportation des vins de 
consommation courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure. Ils sont décomptés et payés à l'administration dans les 
conditions réglementaires. » — (Adopté.) 
. « Art. 6. — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse 
de crédit pee mutuelle dont le comité national interpro- 
fessionnel d'exportation des vins de consommation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure est autorisé à deve- 
nir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues 
en faveur des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
lion agricole. 

« Le fonds de réserve du comité sera constitué par des 
valeurs d'Etat ou garanties par lui ainsi que par des valeurs 
du Tréser à court terme. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, 
toutes opérations financières, ne pourront étre effectués que 
sous la |: seu conjointe de deux des membres du bureau. » 
— (Adopté.) 
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« Art. 8. — La gestion financière du comité sera soutnise au 
contrôle de l'Etat. » — (Adopté.) 
« Art. 9. — La représentation du conseil partout où il est 
appelé à comparaître, est assurée par son président dûment 


mandaté à cet eflet par le bureau ou dans les mêmes condi- 
tions par tout autre membre du bureau. » — (Adoplé.) 
« Art. 10. — Des missions pourront être désigntes po 
1 


rendre à l'étranger et entrer directement en contact toutes 
ins utiles, avec les services gouvernementaux ou organisa- 
tions représentatives des importateurs de vins de ces divers 
pays étrangers. » — (Adoplé.) 

« Art. 11. — Les opérations du comité national interprofes- 
sionnel d'exportation des vins de consommation courante et 


des vins délimités de qualité supérieure telles que détinies 
ci-dessus, sont exemp'ées de tout impôt direct, » — (Adopté) 
« Art, 12. — En cas de dissolution du comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins de consommation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure, la dévolution de 
l'actif sera prononcée par le ministre de l'agriculture au protit 
du comité de propagande en faveur du vin. » — (Adopté.) 


« Art. 13, — La présente loi est applicable à l'Algérie, » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Un décret pris sur le ne lu ministre de 
l'agriculture règlera en tant que besoin les m;dalités d'appli- 
cation de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. : | 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 
mn Ÿ 


CONVENTION ENTRE L'ETAT ET LE DEPARTEMENT 
DE LA MOSELLE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et le 
département de la Moselle en vue de la cession à cette rollec- 
tivité des anciens bâtiments du tribunal de Thionville (n°* 93255, 
4619). 

Je consu:te l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique 

M. le président. « Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion du 20 octobre 1938, modifiée par un avenant du 2 juil- 
let 1948, passée entre l'Etat et le département de la Moselle et 
portant cession, par l'Etat au département, de l'ancien bâti- 
ment du tribunal de Thionville, silué 44, rue de l'Hôpital, aux 
conditions fixées par ces actes dont une expédition restera 
annexée à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'articie unique du projet de loi, 

(L'arfiélc unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 8 — 


INHUMATIONS DANS LES CAVEAUX DE FAMILLE 
DES CIMETIERES DESAFFECTES 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Pierre Montel tendant à modifier le décret du 23 prai- 
rial an XII dans le but d'autoriser les inhumations dans les 
caveaux de famille situés dans les cimetières désaffectés 
(n°s 299, 1670, 4620). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M, le président. « Article unique. — L'article 8 du décret du 
25 prairial an XII est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, les inhumations pourront continuer à être faites 
dans les caveaux de famille édifiés dans les cimetières désat- 
fectés, À concurrence du nombre de places disponibles au 
moment de la fermeture de ces cimetières, à condition que 
ceux-ci éatisfassent aux prescriptions légales d'hygiène et de 
salubrité et que l'affectation du sol à un autre usage ne soit 
pas reconnue d'utilité publique. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l’article 8 du décref 
du 23 prairial an XII sur les sépultures. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

ENT unique de la proposition de Loi. mis aux voix, est 
adopte." 
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— 1 — 


APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
D'ARTIOLES BU CODE D'INSTRUCTION CRIMMMELLE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans détbat, 
conformement à l'article 36 du règiement, du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet lon modiliant l'article 592 
du code d'instructon criminelle et rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, des articles 5390 
à 199 inclus et 619 à 634 du mème code. (n°* 1346-3426-2752- 
4749). ‘ 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1, — L'article 592 du code d instruc- 
tion crim nelle est modifié ainsi qu’il suit: 

«Art, 502, Le casier judiciatwe central, instilué au minis- 
tère de la justice, recoit les bulletins n° 1 concernant les » 
sonnes nées à l'étranger celles dont l'acte de naissance n'est 
as retrouvé, ou dont l'identité est douteuse, Toutefois, les 
Luttetins n° { concernant les musutmans de la Cyrénaïque, 
d2 la Trpolitaine ou du Fezzan sont centralisés au grefle de 


Ja Cour d'Alger. Les bulletins n° { concernant les musulmans 
du Maroc sont centralisés au secrétariat de la Cour d'appel de 
Rabat, 

Pour les personnes ntes dans les terrilaires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins n° 1 
dont l'un est adressé au greffe du tribunal ou de la justice 

paix à compétence étendue du lieu de naissance, confor- 
mément à l'article 59%0-du présent code, et l'autre au casier 
judiciaire central à Paris, » 


Je mets aux voix l'article ?%. 
L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
art. 2, — Les articles 590 à 599 inclus dn code d instrnc- 
t'on criminelle sont applicables dans les territores d'outre- 
ner, au Cameroun et au Tago dans la teneur ci-après: 


TITRE SEPTIÈME. — CHAPITRE fr 
Du casier et des sommiers judiciaires. 


« Art. 590, — Le grefle de chaque tribunal de première 
instance où de chaque justice de paix à compétence étendue 
reçoit, en ce qui concerne les personnes nées dans la circons- 
ription de la juridiction et après vérification de leur identité 
aux registres de l'état civil ou selon les prescriptions réglemen- 
tuires, des bulletins dits bulletins n° 1, constatant : 

« 1° Les condamnations contradictoires ou par contumace et 


les condamnations par défaut non frappées d'opposition pro- 
noncées pour crime on détit par toute juridiction répressive ; 
« 2° Les décisions disciplinaires prononcées par l'autorité 


judiciaire ou par une autorité administrative lorsqu'elles entrai- 
nent ou édictent des incapacités ; 

« 3° Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation 
Judiciaire, 

« 4° Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers ; 

« 5° Tous les jugements pronençcant la déchéance de la puis- 
sance paternelle ou le retrait de tout ou partie des droits y 
atlashes, 

« Art, 591. — M est fait mention sur les bulletins n° 1, des 
grâces, commutations ou réductions de peines, des décisions 
qui suspendent l'exécution d'une première condamnation, des 
arrêtés de mise en liberté conditionnelle et de révocation, des 
décisions de suspension de peines, des réhabilitations et juge- 
muets relevant de la relégation, des décisions qui D Y— 
ou suspendent les arrêtés d'expulsion, ainsi que de la date 
de l'expiration de la peine et du payement de l'amende. 

« Sont retirés du casier judiciaire les bulletins n° 1 relatifs 
à des condamnations effactes par une ammistie ou ré’ormées 
er conformité d'une décision de rectification du casier judi- 
ciaire. 

« Art. 592. — Le casier judiciaire central, institué au minis- 
tère de la justice, recoit les bulletins n° 1 concernant les per- 
sonnes nées à l'étranger, celles dont l'acte de naissance n’est 
18 retrouvé ou dont l'identité est douteuse. Toutefois, les bul- 
etins n° 1 concernant les musulmans de la Cyrénsique, de a 
Tripolitaine et du Fezzan sont centralisés au greffe de la cour 
d'Alger. Les bulletins n° 1 concernant les musulmans du Maroc 
sont centralisés œu secrétariat de la cour d’anpel de Rabat. 

« Pour les personnes mées dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins n° 1 
dont l'un est adressé au grefle du tribunal on de la jnstice 
de paix à compétence étendue du Tieu de naissance, conformé- 
ment à l’article 590 dn présent code, et l'autre au casier judi- 
Ciaire central à Paris 





« Art. 599. — En cas de condamnation, faïllite, liquidation 
judiciaire ou destitution d’un officier ministériel prononcée 
contre un individu soumis à l'obligation du service miitaire 
dans l'armée de terre, de mer ou de l'air, il en est donné 
connaissance aux autorités militaires ou maritimes par l'envoi 
d'un dupticata du bulletin n° 1. I sera donné avis également 
aux mêmes autorités militaires de toutes modifications a - 
tées au bulletin n° 1 ou au casier judiciaire en vertu de l'ar- 
ticle 591. 

« Un duplicata de chaque bulletin n° 1, constatant une déci- 
sion entraïnant la privation des droits électoraux, est adressé 
à l'autorité administrative du domicile de toute personne de 
nationalité francaise 

« Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de la 
rectilication de la liste électorale et renvoie, si le condamné 
est né en France, le duplicata à la direction générale de l'ins- 
titut national de la statistique, à Paris. Si le condaruné est né 
dans l’un des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, cette pièce est renvoyée au haut commissaire, 
gouverneur général, gouverneur, commissaire de la République 
ou administrateur compétent. | 

« Art. 594. — Le relevé intégral des bulletins n° 1 applicables 
à la même personne est porté sur un bulletin appelé bulletin 
n° 2. 

« Le bulletin n° 2 est délivré aux magistrats des parquets 
et de l'instruction, au préfet de volice, aux présidents des tribu- 
naux de commerce pour être joint aux procédures de faillite 
et de liquidation judiciaire, aux autorités misitaires et mari 
times pour les appelés des classes et de l'inscription maritime, 
ainsi que pour les jeunes gens qui demandent à contracter un 
engagement et anx sociétés de patronage reconnues d'utilité 
publique ou spécialement autorisées à cet eflet pour les per- 
sonnes assistées par elles. 

« 11 est aussi délivré aux magistrats qui le réclament pour 
le jugement d'une contestation en matière d'inscription sur 
les listes électorales. 

« 11 l'est également aux administrations publiques de l'Etat 
et des territoires d'outre-mer et à la Société nationale des 
chemins de fer français saisies de demandes d'emplois publies, 
de propos:tions relatives à des distinctions honorifiques ou de 
soumissions pour des adjudications de travaux ou de marchés 
publics, on en vue de poursuites disciplinaires ou de l'ouver- 
ture d'une école privée. 

« Les bulletins n° 2 réclamés .par les administrations pubf- 

ues de l'Etat et des territoires d'outre-mer, du Cameroun et 
du Tago, pour l'exercice des droits politiques ne comprennent 
que les décisions entraînant des incapacités prévues par les lois 
relatives à l’exercice des droits politiques. 

« Lorsqu'il n'existe pas de bulletin au casier judiciaire, le 
bulletin n° 2 porte la mention « néant ». 

« Art. 595, — Le bulletin n° 3 est le re:evé des condamnations 
à des peines privatives de liberté prononcées par un tribunal 
français métropolitain, ou d'un territoire d'outre-mer, du Came- 
roun où du Togo, pour crime ou délit. Il indique expressément 
que tel est son objet. N'y sont anscriles que les condamnations 

e la nature ci-dessus précisée, non eflacées par la réhabilita- 
tion et ee lesqueles le juge n'a pas ordonné qu'il serait 
sursis à l’exécution de la peine, À moins, dans ce dernier cas, 
mir nouvelle condamnation n'ait privé l'intéressé du béné- 
fice de cette mesure. 

« Art. 596. — Un bulletin n° 3 peut être réclamé par la per- 
sonne qu'il concerne. 1] ne doit, dans aucun cas, être délivré 
à un tiers. 

« Art. 597. — Celui qui veut faire rectifier une mention por- 
tée à son casier judiciaire présente requête au président du 
tribunal ou de la cour, ou au juge de paix à compétence éten- 
due qui a rendu la décision. 

« Si la décision a été rendue par une cour d'assises, la requète 
est soumise à la chambre des mises en accusation. 

« Le président communique la requète au ministère publie 
et commet un magistrat pour Jaire le rapport. Le juge de paix 
à compétence étendue n'est toutefois s tenu de commumi- 
quer la requête au procureur de la République on. mue 
Les a ont lieu ei le jugement est rendu en chambre du 
conseil. 

« Le tribunal, on la cour, ou le juge de paix à compétence 
étendue, peut ordonner d'assigner la personne objet de la con- 
damnation. - 

« Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant est 
condamné aux frais. 

« Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui 
qui a été la cause de l'inscription reconnue erronée s'il à été 
appelé dans l'instance. Dans le cas contraire ou dans celui de 
son insolvabilité, ils sont supportés par le Trésor. 

« Le ministère public a le droit d'agir d'office dans la même 
forme en rectification de casier judiciaire. 

« Mention de la décision est faite en marge du jugement ou 
de l'arrêt visé par la demande en rectification. 
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« La même procédure est applicable au cas de contestation « Art. 623. — Les condamnés qui sont en état de récidive 

obtenu la réhabilitation, ont 


gur la réhabilitation de droit, ou de difficultés soulevées par 
l'interprétation d'une loi d'amnistie dans les termes de l'arti- 
cle 591, alinéa 2. 

« Art. 598. — Quiconque à pris le nom d’un tiers, dans des 
circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer 
l'inscription d'une condamnation au casier judiciaire de ce 
tiers, est puni de six mois à cinq ans d'emprisonnement, sans 

réjudice des poursuites à exercer pour le crime de faux s'il 
chet. 

« Est puni de la même peine celui qui, par de fausses décla- 
rations relatives à l'état civil d'un inculpé, a sciemment été 
la cause de Finscription d'une condamnalion au casier judi- 
ciaire d'un autre que cet inculpé. 

« Dans les cas prévus à l'alinéa 1%, la disposition du der- 
pier alinéa de l’article 365 ne recevra pas application. 

« Art, 599, — Quiconque, en prenant un faux nom ou une 
fausse qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judi- 
ciaire d'un tiers, est puni d’un mois à un an d'emprisonne- 
. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le code d'instruction criminelle applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, est com- 
plété par un article 594 Lis ainsi conçu: 

« Art. 594 bis. — Un casier spécial, composé des bulletins 
n° ?, concernant les individus nés hors des territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle muis y résidant, est établi au 

refle de la juridiction d'appel de chaque territoire ou groupe 
e territoires. Ces bulletins contiennent le relevé intégral des 
mentions portées sur les bulletins n° f. 

« 11 peut être délivré par le greffier de la juridiction d’appel 
un duplicata de ces bulletins dans les conditions fixées par 
l'article 593 du présent code. 

« Les bulletins destinés aux casiers spéciaux des territoires 
d'outre-mer ou sous tutelle sont délivrés au ehef de service 
judiciaire du territoire qui en fait la demande au casier cen- 
ral de Paris ou au greffe du lieu de naissance de l'intéressé. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Les articles 619 à 634 du code d'instruction erimi- 
nelle applicable dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun 
et au Togo sont modifiés comme suit: 

« Art, 619. — Toute personne condamnée par un tribunal 
françcas métropolitain ou d'outre-mer à une peine criminelle 
ou correctionnelle peut être réhabi.itée. 3; 

« La réhabilitation est soit acquise de p'ein droit, soit accor- 
dée par arrêt de la chambre des mises en accusation, 

« Art. 620. — La réhabilitation est acquise de plein droit au 
condamné qui n’a, dans les délais ci-après déterminés, subi 
aucune condamnation nouvelle à l'emprisonnement ou à une 
peine plus grave pour crime ou délit: 

« 1° Pour les condamnations à l'amende, après un délai de 
cinq ans à compter du jour du payement de l'amende ou de 
l'expiration de .a contrainte par corps, ou de la prescription 
accomplie ; 

« 2° Pour la condamnation unique à une peine d’emprisor- 
nement ne dépassant pas six mois après un délai de dix ans à 
compter soit de l'expiration de la peine subie, soit de la pres- 
criplion accomplie ; 

« 3° Pour la condamnation unique à une peine d’'emprison- 
nement ne dépassant pas deux ans ou pour les condamnations 
multiples dont l’ensemble ne dépasse pas un an, après un 
mr de quinze ans compté comme il est dit au paragraphe pré- 
cédent ; 

« 4° Pour la condamnation unique à une peine supérieure à 
deux ans d'emprisonnement ou pour les condamnations muilti- 
pes dont l’ensemble ne dépasse pas deux ans, après un délai 
de vingt ans compté de la même manière, 

« Sont, pour l'application des dispositions qui précèdent, con- 
sidérées comme eonstituant une condamnation unique les 
condamnations dont la confusion a été ordonnée. 

« La remise totale ou partielle d’une peine par voie de grâce 
équivaut à son exécution totale ou partielle. 

« Art. 621. — La réhabilitation ne peut être demandée en 
ustice du vivant du condamné que par celui-ci ou, s’il est 

terdit, par son représentant légal. En cas de décès et si les 
conditions légales sont remp:ies, la demande peut être suivie 

r le conjoint ou par ses ascendants ou descendants et même 
ormée par eux, mais dans le délai d’une année seulement à 
dater du décès. 

« La demande doit porter sur l’ensemble des condamnations 
prononcées qui n'ont été eflacées ni par une réhabilitation 
antérieure, ni par l’amnistie, 

« Art. 622. — La demande en réhabilitation ne peut être for- 
mée qu'après un délai de cinq ans pour les con nés à une 


peine criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine 
correclionnelle. L 

« Ce délai part du jour de la libération pour les condamnés 
à une peine privative de liberté, du jour où la condamnation 
£st devenue irrévocable pour les condamnés à une amende, 





Kgale, ceux qui, après avoir 
encouru une nouvelle condamnation, ceux qui, condamnés con- 
tradietoirement ou par conlumace à une peine criminel.e, ont 
rescrit contre l'exécution de la peine, ne sont admis à deman- 
er leur réhabilitation qu'après un délai de dix ans écoulé 
depuis leur libération ou depuis la prescription. 

« Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi aucune peine 
criminelle, et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une condam- 
nation à une peine correctionnelle sont admis à demander la 
réhabilitation après un dé;:ai de six années écoulées depuis leur 
libération. 

« Sont également admis à demander la réhabiitation après 
un déjai de six années écoulées depuis la prescription, es 
condamnés contradictoirement ou par défaut à une peine cor- 
reclionnelle qui ont prescrit contre l'exécution de la peine. 

« Les condamnés contradictoirement, les condamnés par 
contumace ou par défaut, qui ont prescrit contre l'exécution 


de la peine, sont tenus, outre les conditions ci-dessous énon- 
cées, de justifier qu'ils n'ont encouru pendant les délais de 


la prescription, aucune condamnation pour faits qualifiés eri- 
mes ou délits et qu'ils ont eu une conduite irréprochable. 

«a Art. 624. — Le condamné doit, sauf le cas de prescription, 
justifier du payement des frais de justice, de l'amende et des 
dommages-intérèls ou de la remise qui lui en est faite. 

« A défaut de cette justitication, il doit étabiir qu'il a subi 
le temps de contrainte par corps déterminé par la loi ou 
que la partie lésée a renoncé à ce moyen d’exéution. 

« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit jus- 
tifier du payement du passif ke la faillite en capital-intérèts 
et frais ou de la remise qui lui en est faite. 

« Néammwins, si le condamné justifle qu'il est hors d'état 
de se libérer des frais de justice, à peut être réhabillité mème 
dans le cas où ces frais n'auraient pas élé payés ou ne l'au- 
raient été qu'en partie. 

« En cas de condamnation solidaire, la Cour fixe la part 
de frais de justice, des dommages-intérêts ou du passif qui 
doit être payée par le demandeur, 

« Si la partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse 
de recevoir la somme due, celle<i est versée à la Caisse des 
dépôts et coneignations dans la forme des articles 812 et 
suivants du code de procédure civile. Si la partie ne se pré- 
sente pas dans un délai de cinq ans pour se faire attribuer 
la somme consignée, cette somme est restituée au déposant 
sur sa simple demande. 

« Art. 625. — Si, depuis l'infraction, le condamné a, au 
péril de sa vie, rendu des services éminents au pays, la 
demande de réhabilitation n'est soumise à aucune condition 
de temps, ni d'exécution de peine. En ce cas, la Cour peut accor- 
der la réhabilitation, même si les frais, l'amende et les dom- 
mages-intérêts n'ont pas été payés. 

« Art. 626, — Le condamné adresse la demande en réhabili- 
tation au procureur de la République ou au juge de paix à 
compétence étendue de sa résidence actuelle, Cette demande 
précise : 

« 1° La date de la condamnation; 

« 2° Les lieux où le condamné a résidé depuis sa libération. 

« Art. 627. — Le procureur de la République ou le juge de 

aix à compétence étendue provoque les attestations des maires 

es communes ou bien, sil n'existe pas de commune, des 
autorités administratives compéten'es des lieux où le condamné 
a résidé, faisant connaître : 

« 1° La durée de sa résidence dans chacune des communes 
ou dans chacun de ces lieux; 

« 2° Sa conduite pendant la durée de son séjour; 

« 3° Ses moyens d'existence pendant le même temps. 

« Le procureur de la République ou le juge de paix à com- 
pétence étendue prend, en outre, l'avis des magistrats pos- 
0 attributions de juge de paix des lieux où le condamné 
a résiue, 

« Art. 628, — Le procureur de la République ou le juge de 
paix à compétence étendue se fait délivrer: 

« 1° Une expédition des jugements de condamnation; 

« 2° Un extrait du registre des lieux de détention où la 
peine a été subie constatant quelle à été la conduite du 
condamné ; 

« 3° Un bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

« D transmet les pièces avec son avis au procureur général 

« Art. 629, — La cour est saisie par le procureur général. 

« Le demandeur peut soumettre directement .à la cour toutes 
pièces utiles. 

« Art. 630, — La cour statue dans les deux mois sur les 
conclusions du procureur général, la partie ou son conseil 
entendus ou dûment convoqués. 

« Art. 631. — L'arrêt de la rhambre des mises en accusa- 
tion peut être déféré À la cour de cassation dans les formes 
prévues par le présent code, 
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« Art. 632, — En cas de rejet de la demande, une nouvelle 


demande ne peut étre formée avant l'expiration d'un délai 
de deux années, 

« Art, 633. — Mention de l'arrêt prononçant la réhabilitation 
est faite en marge des jugements de condamnation et au casier 
udiciaire, 
. « Dans ce cas, le bulletin n° 3 du casier judiciaire ne doit 
pas mentionner la condamnation. 

« Le réhabilité peut se faire délivrer sans frais une expédi- 
tion de l'arrêt de réhabilitation et un extrait du casier judi- 


claire. 

« Art. 634. — La réhabilitation eflace la condamnation et 
fait cesser pour l'avenir toutes jes incapacités qui en résul- 
tent. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Les actes, jugements et arrêts de la procédure 


prévue à l'article 597 du cede d'instruction criminelle appli- 
cable dans chacun des territoires mentionnés dans la présente 
loi seront visés pour timbre et enregistrés en débet, » — 
(Adopté.) 

« Art, 6. — Dans le cas prévu à l’article 625 du code d'ins- 
truction criminelle, le pourvoi en cassation formé contre 
l'arrêt rejetant la demande de réhabilitation sera instruit et 
jugé sans amende ni frais. Tous les actes de la procédure 
seront visés pour timbre et enregistrés gratis. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Un décret délerminera les mesures nécessaires à 
l'exécution des articles 590 à 597 du code d'ins'ruction erimi- 
nelle outre-mer, tels qu'ils résultent de la présente loi et 
notamment les conditions dans lesquelles doivent être deman- 
dés, établis et délivrés les bulletins n°* 2 et 3 du casier judi- 
ciaire. 
« sont abrogées les dispositions contraires à la présente loi 
et notamment celles du décret du 26 mars 1903 portant appli- 
cation outre-mer des dispositions législatives et réglementaires 
sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit. 

« Toutefois, le décret portant règlement d'administration 
publique du 12 décembre 1899 complété par ceux des 7 juin 
et 13 navemkbee 1900 et rendu applicable outre-mer par le 
décret du 26 mars 1903, restera en vigueur jusqu'à Ja publica- 
tion du décret prévu au premier alinéa du présent article. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 


= 10 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octroi de délais supplémentaires pour le dépôt de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande en autorisation de goursufies n° 3563 concernant 
M, Barthélemy. 

La parole est à M. Diallo Yacine. 

M. Diallo Yacine. En l'absence de M. le président de la com- 
mission des immunités parlementaires, je rappelle qu’une lettre 
a été adressée le 20 novembre à M. le président de l’Assemblée 
nationale en vue de demander à l'Assemblée l'octroi d'un délai 
supplémentaire de quinze pes 

C'est à l'unanimité que la commission des immunités parle- 
mentaires a formulé celte demande, le ON de cette 
affaire ayant l'intention d'essayer encore de rapprocher les 
vues des deux intéressés. 

Nous demandons donc à l’Assemblée de bien vouloir accorder 
le délai supplémentaire de quinze jours sollicité par la commis- 
sion. 

M. le président. La commission des immunités parlementaires 
demande un délai supplémentaire de quinze jours Le le 
dépôt du rapport relatif à la demande en autorisation de pour- 
suites n° 3563, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour le dépôt et la distribution du rapport de 
la commission | immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuiles n° 4207, 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour le dépôt et la distribution du rapport de 
la commission des immunités parlementaires sur la demande 


en aulorisation de poursuites n° 4302, 

La commission demande un délai frane supplémentaire de 
trente jours he au délai déjà en cours. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… . 

Le délai supplémentaire est accordé, 





L'ordre du jour appelle l'examen d’une demande de délal 
supplémentaire | 0 le dépôt ct la distribution du rapport de 
la commission des immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de pee n° 4415, 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours À —— au délai déjà en cours. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…., 

Le délai supplémentaire est accordé. 


— 1 — 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-KER 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (n° 2557-4301). 

Voici les temps de paroie répartis par la conférence d’orga- 
nisation du 19 nofembre : . 
Commission, 30 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes; d 

Groupe communiste, 60 minutes; 
Groupe socialiste, 60 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 53 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 52 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 35 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 minue 
tes; 
Groupe de l’union démocratique et socialiste de Ja résistance, 
15 minutes ; 

Groupé des républicains progressistes, 5 minutes. 

Isoiés, à minutes, 

Durée des scrutins, 1 heure 40 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y gg les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

Dans sa deuxième séance du 6 novembre, l’Assemblée à 
clos la discussion générale. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la Réjublique. 


[Article 1®,] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1%, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de 13 République : 

« Art, {®#, — La présente loi est applicable dans tous :es 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

« Est considérée comme salarié au sens de Ja présente loi, 
quels que soient son sexe et sa nationalité, toute personne 
qui s'est engagée à mettre son activité professionnelle, moyen- 
pant rémuneralion, sous la direction et l'autorité d'une autre 
personne, physique ou morale, publique ou privée. lour la 
détermination de la quahté de salarié, il ne sera tenu compte 
ni du statut juridique de l'employeur ni de celui de l'employé. 

« Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
cadre d’une administration publique ne sont pas soumises aux 
dispositions de la présente loi. 

« Un décret du Président de Ja République, pris sur propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise et consultation de l'assem- 
blée locale, fixera pour chaque territoire la réglementation du 
travail née de rapports coulumiers des sociétés traditionnelles 
et les conditions dans lesquelles les dispositions de la présente 
loi lui seront appliquées. 

« Les salariés continuent à bénéficier des avantages qui 
leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux 
que leur reconnait la présente loi. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre+ 
mer. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé la parole sur l'ar« 
ticle 1*% ce n’est pas pour évoquer la distinction subtile entre la 
notion de travailleur et celle de salarié sur laquelle persistent 
encore des discussions, mais d’abord, n'ayant pu intervenir 
dans la discussion générale, nour répondre aux orateurs qui 
ont participé. 

Ainsi que le disait excellemment M. Coste-Floret, le codé 
dont nous diseutons aujourd'hui constitue l’accomplissement 
d'une promesse faite par la France aux populations d outre-mer 
à une heure grave de son histoire, promesse que, je peusef 
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tout le monde est ici d'accord pour désirer qu'elle soit tenue. 
Je n'en veux pour preuve que l'unanimité avec laquelle tous 
Jes orateurs déclaraient vouloir :n code du traxail. 

M. Douala-Manga-Bell ajoutait: c’est une échéance, c’est une 
dette. Je crois, en effet, qu’en matière de réglementation du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer, l'ère des décrets est main- 
tenant révolue et qu'il est nécessaire de mettre à la disposition 
des pouvoirs publics locaux une législation cohérente et sufti- 
saminent une. 

Au surplus, à ceux qui doutera'ent encore de l'utilité d'un 
texte législatif, on pourrait a 1 S que nous sommes à une 
époque où le droit international, le droit international du tra- 
vail en particulier, effectue de grands progrès et met en évi- 
dence des règles communes universelles, donc valables pour les 
territoires d'outre-mer. 

J'ajoute qu’à tout instant la France est appelle à participer à 
des c nférences internationales du travail dans lesquelles notre 
pays ferait piètre figure s'il n’était pas en mesure, très prochai- 
nement, de les aborler avec une législation qui soit le témoi- 

ge de sa volonté de justice et de paix. 

Enfin, qui ne voit combien il est nécessaire de mettre à la 
disposition des inspecteurs du travail outre-mer, un instrument 
à la fois cohérent et efficace qui leur permette d'aborder sans 
trop d'inquiétude le règlement des conilits individuels ou col- 
lectifs et d'assurer la protection des travailleurs, 

Aussi, au moment de l'examen des articles, les Gouvernement 
ne peut que se réjouir de constater l'unanimité que s'est faite 
sur la nécessité de ce code, comme aussi dans la critique de 
textes inopérants. 

J'entends bien que, sur le contenu même du code, existent 
encore certaines divergences. C’est, je crois, M. Malbrant qui 
disait : nous ne voulons pas n'importe quel code du travail. 


M. Marcel Prélot. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est ]à une 
aflirmation que lous nos collègues pourraient reprendre et que 
le Gouvernement fait volontiers sienne. 

Nous ne voulons jas, nous non plus, de n'importe quel code 
du travail 

M. Paul Coste-Floret. Bien sûr! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous voulons, 
je le dis nettement, un code opérant, un code efficace qui 
apporte un progrès social réel dans les territoires d'outre-mer 
sans provoquer, pour autant, les bouleversements qui pour- 
raient inquiéter certains de nos coliègues. 

Lorsque M. Malbrant nous disait ne pas vouloir n'importe quel 
code du travail, il faisait allusion, je le sais, à la position qui 
avait été prise au début de la discussion en première lecture 
par cerlains groupes favorables à un code relativement sché- 
matique qui aurait été complété sur place par des arrêtés 
d'application susceptibles de respecter la diversité propre à 
chaque territoire et, dans chacun de ceux-ci, la diversité propre 
à chaque région. 

Nous l'avons dit en première lecture, il me paraît inutile de 
nous y étendre maintenant, cette diversité est surtout théorique 
et, si elle apparait parfois dans les phénomènes sociaux tradi- 
tionnels reposant sur des coutumes et des croyances variables 
d’un territoire à l’autre, elle est beaucoup moins réelle lors- 
qu'on la considère dans le cadre d'une entreprise ou d'un 
chantier. 

Je l'ai dit À maintes reprises déjà, il existe actuellement une 
unité profonde du salariat, constituée par la condition commune 
qui lui est faite, qu'il se trouve à Dakar, à Douala, à Brazza- 
ville ou à Elisabethville. Je pense que, de Shanghaï au Cap, 
les salariés doivent résoudre des problèmes de salaires, de 
sécurité et de logement qui sont suffisamment sembiables pour 
qu'on puisse vérilab:ement parler d'une unité réelle du salariat. 

Si donc le Gouvernement a proposé un code du travail qui 
n'est pas aussi schématique que le souhaiteraient certains de 
nos collègues, reconnaissons que ce code répond à une réalité 
indiscutable: celle de l'unité profonde et actuelle du salariat. 

Ainsi done, le code qui vous est proposé n'est pas n'importe 
quel code : il peut prétendre à l'avènement d'une situation meil- 
leure dans les territoires d’ontre mer. 

A cet égard, qu'il me soit permis de répondre d'un mot à 
une inquiétude légitime manifestée par M. Devinat, Notre col- 
lègue a exprimé devant nous un scrupule infiniment respectable 
en nous disant. après Jules Ferry, Je crois, que la loi métro- 
politaine ne se transpose pas, 

Nous sommes bien d'accord sur ce point. S'il s'agissait de 
transposer brutalement de la métropole dans les territoires 
d'outre-mer une législation faite pour la métropole, on aurait 
le droit de nous le reprocher. 

Mais précisément, le Gouvernement a fait tous <es efforts pour 
que les territoires d'outre-mer aient un code du travail rédigé 
pour eux et mis en œuvre pour eux 





Par conséquent, le péril signalé par M. Devinat n'existe pas 
ou tout au moins il n’a pas la gravité qu'il a bien voulu Jui 
donner. 

Faut-il rappeler que ce code du travail, dont nous allons sans 
doute terminer l'examen aujourd'hui, est l'aboutissement de 
plusieurs années de réflexions et de diseussions ? 


Faut-il rappeler aussi que s’il contient des dispositions qui 
ont fait leurs preuves dans là métrapole, cela correspond à une 
ligne constamment suivie par la France au cours de son his- 
luire ? 


Notre pays a toujours voulu offrir une expression commune 
à des aspirations communes pour aboutir à une vivante ecom- 
munauté. Il s’agit précisément de forger un instrument qui 
prenne dans la législation sociale métropolitaine toules jes 
dispositions valables qui ont fait leurs preuves en réalisant, 
bien entendu, les adaptations necessaires pour que ces dispo- 
sitions puissent s'appliquer avec efficacité à l'outre-mer. 

Je rappellerais d’ailleurs à M, Devinat que lorsque nous avons 
voulu introduire dans les territoires d'outre-mer les formes 
modernes de l'économie, nous n'avons pas hésité à pren he le 
paysan dans sa brousse, au fond de son village, pour le trans- 
planter sur des chantiers ou dans les grandes banlieues urbai- 
nes. À ce moment-là, parce que l'économie était en jcu, néces- 
sité faisait loi. 

De la même manière, maintenant, une nécessité identique 
s'impose à nous: assurer à cette main-d'œuvre que nous avons 
transplantée et attirée vers les banlieues industrielles où vers 
les chantiers miniers ou forestiers, les garanties d'existence 
dont elle a besoin, après avoir été privée des cadres tradi- 
tionnels qui la soutenaient jusque Jà. (Applaudissements «w 
centre, à gauche et à l'extrême droite.) 

Parmi les interventions que nous avons entendues, il en est 
une à laquelle je voudrais accorder toute l'importance qu'elle 
mérite. C'est celle précisément de M. Devinat dont les arguments 
ont été repris, d’ailleurs, par différents orateurs, en particulier 
par M. Caillavet. Les uns et les autres nous ont mis fermement 
en garde contre jes conséquences que pourrait avoir l'application 
du code du travail sur l’économie des territoires d'outre-mer, 

A ce propos, le Gouvernement ne veut pas chercher à esqui- 
ver la difficulté ou à méconnaître l'importance du problèm 

Nous savons tous que dès l'instant où il est question de 
réglementation du travail, de limitation de la durée du travail, 
de dispositions intéressant l'hygiène ou la steurité du travail, 
il en résulte forcément des charges supplémentaires pour l'éco- 
nomie locale qui devra faire les frais de ces dispositions sociaies 
généreuses. Faut-il aller cependant jusqu'à déclarer qu'on ne 
peut concilier dans l'outre-mer une monnaie forte et une Jégis- 
lation sociale hardie ? Mème s'il était vrai que l'économie doive 
pendant un temps subir queiques remous du fait de l'int 
lion d'une législation sociale aussi importante que ceile à 
laquelle nous nous sommes altelés, encore faut-il convenir que 
nous neus trouvons placés devant la réalisation d'une œuvre 
d'élémentaire justice : proinise dès 1914 à la Conférence de 
Brazzaville, celle-ci peut comporter quelques charges nouvelles, 
nous n'avons pas le droit de les refuser. (Applaudissements aw 
centre et à gauche.) 

Nous devons, au contraire, cette œuvre de justice étant 
acceptée, rechercher s'il n'y a pas des compensations possibles 
aux charges nouvelles qui pourraient éventuellement peser sur 
l'économie des territoires d'outre-mer. 

Or, une meilleure organisation du travail, une meilleure uti- 
lisation du facteur humain, un effort plus cohérent dans la 

uaiification de la main-d'œuvre, devraient conduire, dans un 
lélai raisonnable, à améliorer les conditions de la production 
et, par conséquent, la productivité. 

Ce qui manque à l’économie d'outre-mer ou ce dont elle 
souffre, pour rivaliser avec des économies voisines, se résume 
en trois formules: équipement de ba<e, formation profession- 
nelle, anarchie dans le secteur de distribution. Le code du tra- 
vail sera précisément pour nous l’occasion de nous attaquer à 
ces déficiences ou à ces insuffisances, Qui ne voit qu'il en 
récsultera un meilleur rendement dans la plupart des entre- 
prises ? 

Je suis sûr, pour ma part, que l'application du code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer se traduira, pour la masse 
des travailleurs, par une volonté accrue de fournir un meilleur 
rendement et d'apporter à l'œuvre commune tout le concours 
qu'on peut attendre de collaborateurs autochtones, à qui on 
se sera eflorcé d'offrir des conditions de sécurité et de jus- 
tice qu'ils attendent depuis si longtemps. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Je veux espérer au demeurant que les bouleversementg 
apportés par le code du travail sur l’économie d'outre-mer 
seront maigré tout relativement limités. En effet, si nous con- 
sidérons la réglementation en vigueur dans des territoires 
comme l'Afrique occidentale, le Cameroun ou l'Afrique équa- 
turiale, sans parler de Madagascar, nous constatons que cetle 
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réglementation qui a l'inconvénient, à nos yeux, d'être faite 
de pièces et de morceaux, expression d'une certaine incohé- 
rence, a déjà introduit des dispositions sérieuses, valables, que 
nous ne faisons que reprendre et consacrer dans le code du 


gravail. 
Pour l'Afrique occidentale, par exemple, les conventions col- 
lectives — on en comple déjà une cinquantaine — contiennent 


certaines dispositions que le code ne fait que reprendre. 

Le Gouvernement désire tenir le plus grand compte des obser- 
Valions présentées à cet égard par différents orateurs. D'ail- 
leurs, il en avait tenu compte par avance en se montrant extrè- 
mement prudent pour les dispositions concernant, gar exemple, 
la durée du travail. 

Je peux done donner l'assurance qu'en cette matière le Gou- 
vernement fera en sorte que l'application du code du travail 
apporte un progrès réel à la condition des travailleurs d'outre- 
mer, sans être une source de catastrophes pour notre écono- 
mie. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Enfin, deux autres questions m'ont été pes TE de 
voudrais répondre très brièvement, et d'abord celle-ci: Ce 
code ne va-t-il pas faire naître dans les territoires d'outre-mer 
une nouvelle caste de privilégiés ? 

Peut-on imaginer que ies effets d'un texte, qui a été élaboré 
pour apporter la paix sociale dans les territoires d'outre-mer, 
puissent réellement aboutir à dresser l'une contre l’autre des 
catégories diverses de la population ? Je ne le crois -pas. 

Sans doute peut-on admettre avec M. Malbrant que ce code 
ne s'appliquera qu'à une minorité d'autochtones. M. Malbrant 
a cité des chiffres: il a fait état d'un ensemble de 200.000 tra- 
vailleurs pour une population de plusieurs millions d'habitants, 
mais il a oublié de tenir compte du fait que ce code n'intéresse 
as seulement les travailleurs eux-mêmes, mais toute leur 
Famitte. Ill en résulte done qu'il faut multipliér par 4 ou par 5 
le nombre des personnés qui bénéficieront des dispositions que 
nous allons voler aujourd hui, 

D'autre part, nous n'avons pas voulu ce code pour accentuer 
la prolétarisation de l'Afrique, mais au contraire pour apporter 
des conditions de vie meilleures à ceux qui sont obligés de 
travailler sur les chantiers, dans les entreprises, dans les ban- 
lieues urbaines, à tous ceux qui constituent la masse des 
salariés 

Nous n'avons pas voulu, bien entendu, favoriser la désertion 
des campagnes en apportant quelques garanties à ceux qui 
travaillent dans les villes, mais essentiellement accomplir une 
œuvre de justice qui ne nous empêche pas, parallèlement, de 
nous soucier et très vivement — le plan quadriennal en à 
tera bientôt la preuve — de ceux qui dans la brousse, dans 
Ja forêt ou dans les savanes sont chargés de produire. 

Il ne s'agit pas, par conséquent, de rompre un Cr 
entre la population des villes et celle de la brousse, il s'agit 
gimplement de faire face à des besoins réels. Cela ne nous 
empèchera pas de songer aussi aux populations des cafpagnes. 
Lorsqu'on prévoit des dispositions pour lutter contre l'insécu- 
rité, contre l'isolement, pour assurer aux travailleurs des con- 
ditions de vie décentes, peut-on vraiment dire qu'il s'agit 
de privilèges ? En réalité, nous voulons offrir aux travailleurs 
d'outre-mer des conditions de vie norma'es et je ne pense 
pas que les populations des campagnes s'en trouvent lésées 
pour autant. 

La question la plus grave a été posée par M. Paul Coste- 
Floret. Le Gouvernement, nous a-t Â demandé, est-il disposé 
à appliquer le code du travail ? M. Coffin a rejoint les pré- 
de notre collègue en interrogeant le Gouvernement 


occupation 
sur E moyens d'exécution qu'il entendait mettre en place 
pour appliquer ce code du travail et sur la liberté d'action 
qu'il accorderait à son inspection du travail. 

Ces questions mtritaient d'être posées: elles recevront une 
réponse précise au cours de ce débat. Mais dès maintenant 
je désire apporter une première indication. Vouloir faire 


adopter et promuiguer un code du travail sans penser aux 
moyens d'application, cela constituerait, à l'égard des popu- 
Jations d'outre-mer, une immense duperie. 

M. Charles Benoist. Cela s'est déjà vu. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous savons 


bien que l'application du code du travail posera des problèmes 
de tinancement difficiles, mais le Gouvernement a pris soin 
d'inscrire au budget ae la France d'outre-mer, dès le prochain 
exercice 19593, un certain nombre d'emplois supplémentaires 
d'inspecteurs du travail afin, précisément, de permettre une 


i rapide que possible de ce texte. 

Le Gouvernement a conscience de l'insuffisance numérique 
des etlectifs actuels de l'inspection du travail pour permettre 
une application large et immédiate du code du travail. Les 
chefs de territoire eux-mêmes insistent à la fois sur l'urgence 
qu'il y à à appliquer ce code et sur les difficultés qui pourront 


surgir dans la pratique 


application au 








Le Gouvernement a voulu, dès le budget de 1953, marquer 
sa volonté de permettre l'application du code du travail. Nous 
savons que ce n’est là qu'un commencement, que la question 
n'est résolue pour autant. Mais l'intention et la bonne 
volonté du Gouvernement ne sont pas en cause. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais répondre très 
rapidement aux diflérents orateurs qui sont intervenus dans 
la discussion générale. 

Au moment où nous abordons la discussion des articles, je 
souligne | les divergences qui se sont manifestées sur les 
pièces maitresses de cet édifice que constitue le code du travail 
sont maintenant limitées à quelques points importants que je 
vais évoquer très rapidement. 

Le premier de ces points concerne le travail forcé. La com. 
mission des territoires d'outre-mer désire revenir au texte 
qu'elle avait adopté en première lecture. Le Gouvernement est 
prêt à se rallier à ce texte limpide et net qui condamne défini- 
livement le travail forcé (Applaudissements au centre et à 
gauche) et a, sur la loi votée en 1946 sur le même sujet, 
‘avantage de comporter des sanctions. 

Nous ne voulons pas, par conséquent, qu'en ajoutant au 
texte des dispositions quelconques, nous puissions donner l’im- 
pression que le Gouternement ou le Parlement entendent limi- 
ter l'interdiction formulée dans les premiers alinéas, C'est pour- 
quoi le Gouvernement a décidé d'accepter le texte très court 
proposé par l'Assemblés nationale, mais comme ïl convient 
tout de même de faire face à des nécessités que nos collègues 
et, en particulier, les élus d'outre-mer ne méconnaissent pas, le 
Gouvernement a pensé que des réquisitions pourraient être 
nécessaires dans certains cas et, en particulier, en cas de 
 pRSEes inondations, incendie, famine, épidémie par exem- 
le. 
. Le Conseil de la République avait pensé pouvoir régler la 
difficulté par référence à une convention internationale, Cette 
référence ne peut donner satisfaction, d’abord parce que cétte 
convention internationale a été adoptée pour un temps rela- 
tivement court, ensuite, parce qu'elle se trouve présentement 
en instance de revision sinon d'annulation, enfin, parce qu'elle 
comporte certains articles assez vagues et qui pourraient donner 
lieu à des abus dans les terriloires d'outre-mer. 

C'est pourquoi il nous parait de meilleure méthode de dépo- 
ser un texte législatif qui énumère avec précision les condit- 
tions et les modalités dans lesquelles pourraient se produire 
certaines réquisitions, La ge dispose à cet égard de 
plusieurs textes: aucun n’est applicable aux territoires d’outre- 
mer. Il est nes de parer à cette lacune. Ainsi, aous sortirions, 
je crois, d'une hypocrisie qui serait fatale si nous nous conten- 
tions d’une référence à une convention internationale qui, par 
certains côtés, laisse place à des interprétations discutab:es. 

J'espère que l’Assemblée nationale sera d'accord avec le 
Gouvernement pour accepter celte procédure, qui lui donnera 
au surplus, l'occasion de se prononcer sur le texte législatif 
destiné à faire face à des nécessités impérieuses. 

Des divergences s’étaient produites, en second lieu, sur le 
problème des libertés syndicales. 

J'ai le sentiment que, sur les articles en cause, un accord 
pourra être facilement réalisé. Le Gouvernement est disposé à 
user, en celte matière, de toute son influence pour faciliter 
une conciliation et pour que les syndicats, dont nous atten- 
dons, je le dis très sincèrement, un concours très utile en 
matière de promotion ouvrière et de paix sociale dans les 
territoires d'outre-mer, jouissent là-bas de toute la liberté dont 
ils ont besoin. 

Le problème des contrats à durée indéterminée suscite encore 
quelques divergences de vues. Je ne sais pas s’il sera - 
sible d'arriver sur ce point à une conciliation effective, Nous 
aurons l'occasion d'en discuter lors de l'examen de l'article. 
Un terrain d'entente devrait être trouvé en marge d’innova- 
tions dont l'efficacité n’est pas certaine. 

Mais le problème le plus difficile, celui qui constitue vrai- 
ment le pivot de ce code du travail, est celui qui concerne Ja 
durée du travail. 

Tout semble avoir été dit sur ce point depuis trois ans déjà. 
Tous les arguments ont été présentés afin de nous mettre en 
garde contre les conséquences très graves que pourrait avoir 
une diminution importante de la durée du travail sur l'écono- 
mie des territoires d'outre-mer. 

A l'heure actuelle, nous nous trouvons enfermés dans une 
option très limitée entre deux textes relativement voisins l’un 
de l'autre. La question qui se pose n’est donc pas tellement de 
savoir quelle devra être la durée du travail dans les territoires 
d'outre-mer que de connaître la rémunération qu’il faudra 
envisager pour les heures supplémentaires et, éventuellement, 
les dérogations qu’il faudra consentir, selon certaines circons- 
tances de temps et de lieu, afin de ne pas bousculer l'économie 
des territoires d'outre-mer. 

Sur ce point encore je pense qu’un accord est possible. Nous 
désirons cet accord. car s’il n'iutervenait gas sur un 
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aussi important, je ne crois pas exagérer en disant que le vote 
même du code du travail risquerait de se trouver en danger. 
Le Gouvernement, pour sa part, avait cru sage de laisser à 
une décision des chefs de terrilcire la fixation de la durée du 
travail; le Parlement en a décidé autrement. A lui maintenant 
de se prononcer pour un texte qui comporte les contreparties 
nécessaires à des pr très libérales et que certains 
ugent prématurées. IL est encore possible d'aboutir à un 
exte de synthèse qui soit acceptable pour tous. 

Le Gouvernement ne manquera pas, sur ce point, de faire 
ne #7 à la haute sagesse de l'Assemblée, 

1 est, bien entendu, beaucoup d'autres articles au sujet 
desquels des positions différentes pourront s'affronter. Ce ne 
sont pas les points les plus importants, sauf peut-être le cha- 

tre relatif à l'arbitrage. La discussion demeure ouverte entre 
es partisans de l'arbitrage facultatif et ceux de l'arbitrage obli- 

toire; nous nous acheminons, semble-t-il, vers une formule 
ntermédiaire qui ne satisfera personne, même pas le Gouver- 
nement. Un avenir proche nous aménera sans doute à reprendre 
la question. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les remarques que je dési- 
rais présenter au début de cette discussion. 

Plusieurs de nos confrères ont indiqué que le code du travail 
avait suscité dans les territoires d'outre-mer une grande eæé- 
rance. Faudrait-il que ce soit pour aboutir aujourd’hui à une 
amère désillusion ? 

Prenons garde aux espoirs qui ne seraient que de faux 
espoirs. Je crois que, si nous le voulons bien, nous pouvons 
aboutir, au terme de cette discussion, à un code valable et 
efficace. 

Sans doute ce texte présentera-t-il un certain nombre d’im- 
perfections, mais, ainsi que le rappelait M. Abbas Gueye, il 
serait désastreux d'attendre de l'œuvre humaine qu'est ce 
code, l’absolue perfection qui échappe à l'homme. Aussi bien 
savons-nous que le code du travail métropolitain a dû étre 
remis sur le métier un certain nombre de fois avant d'acquérir 
La physionomie qu'il er aujourd'hui, 

En matière de iégislation sociale d'outre-mer, nous ne pou- 
Vons pas avoir la prétention de réaliser d'emblée une œuvre 
délinitive. L'essentiel est qu'elle soit accomplie avec le désir 
d'instaurer dans les territoires d'outre-mer un progrès social 
véritable, qui se traduise en même temps par un accroissement 
de prospérité et qui permette de manifester aux yeux du monde 
la volonté qu’a la France d'assurer dans ses territoires le meil- 
leur épanouissement de la condition humaine, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Mamadou Konaté à déposé un amendement 
tendant à reprendre pour le deuxième alinéa de l’article 1% le 
texte mn re en première lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Mamadou Konaté, 


M. Mamadou Konaté. Je croyais n'intervenir sur l’article 1* 

u'après M. Moisan. Mais puisque mon amendement a été appelé 

‘abord, je le soutiendrai, £e qui permettra à M. Moisan de 
compléter ce que j'aurai dit par les précisions techniques 
nécessaires. 

Le terme « salarié » em toute personne rémunérée à 
l'occasion d’un travail subordonné. Ce terme a donc le défaut 
d'être inapplicable : 

1° Au cas des apprentis qui peuvent ne recevoir aucun salaire 
durant toute la durée du contrat d'apprentissage, l’objet essen- 
tiel de leur contrat étant l'apprentissage d'un métier; 

2° Au cas des travailleurs saisonniers des plantations de 
certains territoires où la rémunération n'estpas faite en numé- 
raire, mais selon un certain pourcentage des produits récoltés ; 
toutefois, ces travailleurs peuvent être visés par le présent code 
en = qui concerne les soins médicaux, les rations ou le loge- 
ment ; 

3° Au cas des navétanes qui ne perçoivent pas de rému- 
hération, mais bénéficient du logement et de la nourriture de 
la part de l'employeur pour un travail de quatre jours par 
semaine. 

Le code métropolitain emploie, d'ailleurs, indistinctement 
les mots « salarié » et « travailleur » comme il oppose les mots 
« ouvrier » et « employé ». 

Pour toutes ces raisons, le terme « travailleur » est pré‘é- 
rable car il couvre toutes les formes du travail subordonné. 


M. le président. MM. Charles Benoist, Estradère, Cermolacce 
bt Robert Manceau ont présenté un amendement ainsi conçu: 

« Dans l’article 1+, substituer au mot: « salarié » le mot: 
&« travailleur » adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

« En conséquence, opérer la même substitution dans les 
articles 4, 14, 31 35, 37, 39, 40, 46, 48, 52, 61, 64, 69, 70, 


32, 33, 
01, 72, 76, 79, 83 À 85, 97 à O1, 93, %6 à 98, 104, 105, 106, 107, 
20b, 118, 119, 120 à 134, 134, 135, 137, 138, 139, 141, 142, 153, 








155 bis, 156, 158, 161, 162, 164, 165, 166, 168, 171, 174, 174 bise 
176, 180, 181, 183, 187, 206, 208, 215, 217 et 222. » 
La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, je serai bref, I 
s’agit en eflet de deux mots, 

Dans le texte actuel présenté par la commission figure le 
mot « salarié », repris dans le texte du Conseil de la République, 

Nous proposons de reprendre le terme « travailleur » adopté 
ar l'Assemblée nationale parce que nous considérons qu'il est 
veaucoup plus large et qu'il ge englober toutes les catégories 
de ceux qui travaillent, quel que soit leur mode de rémuné- 


ration. 

Nous craignons que l'emploi du terme « salarié » 
d'éliminer un certain nombre de travailleurs qui pourraient 
ne pas répondre à l’acception très étroile que l’on donne au 
mot « salarié », car il y a différentes façons de rémunérer les 
travailleurs. 

Voilà pourquoi plusieurs amendements dont l'objet est iden- 
tique ayant été deposés, nous demandons l'adoption du nôtre. 


ne pre rmetta 


M. le président. M. Moisan a déposé un amendement tendant 
à substituer au mot: « salarié » le mot: « travailleur », adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. 

M. Dicko a déposé un amendement ayant le mème objet. 

La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je m'excuse de commencer le débat sur 
le code du travail dans les territoires d'outre-mer par une que- 
relle de mots. 

En eflet, mon amendement, comme les amendements précé- 
dents, tend à substituer au terme « salarié », introduit par l8 
Conseil de la République, le terme « travailleur » qui avait été 
adopté en première lectu:e par l'Assemblée nationale. 

li vient d'être déclaré, et c'est assez mon avis, que le terme 
« travailleur » couvrait beaucoup mieux que celui de « sa'arié » 
la notion de travail subordonné, Il suffit d'ailleurs, « ir s'en 
convaincre, de se reporter au remarquable ouvrage du profes- 
seur Paul Durand qui, dans son Traité de droit ouvrier, fait 
remarquer combien le coie du travail métropolitain présente 
dans ce domaine d’incohérences. 

11 serait sage pour l'Assemblée nationale de ess r du débat 
sur je code du travail d«ns les territoires d'outre-mer pour 
essayer de mettre un peu d'ordre en la matière en cho:<issant 
une dénomination satisfaisante. 

Le code du travail mé‘ropolitain renonce en effet à une 
appellation précise et il recourt à une expression détournée. 

En eflet, il s'agit à la fois de personne, de personne qui 
engage ses services, d'ouvriers et d'empioyés, d'organisations 
ouvrières intéressées, etc. 

En réalité, on trouve dans le code du travail métropolitain 
les dénominations les plus variées. Ne pourrait-on, mes chers 
collègues, arriver à un accord ? 

Il est un terme qui tombe sous le sens et qui serait infini- 
ment préférable, c'est celui d’ « employé », par opposition à 
« employeur ». Malheureusement, vous n'ignorez pas que, depuis 
de longues années, le terme « employé » correspond, en fait, 
à des catégories professiunnelies bien déterminées, par oppo- 
sition aux catégories ouvricres. 

Dans ces conditions, pu infiniment préférable d'em- 
ployer le terme « travailleur ». C'est avec raison, j'y insiste, 
qu'on a dit avant moi que ce terme couvre beaucoup mieux 
que celui de salarié le travail subordonné. 

Bien que les textes soient assez avares de définitions précises 
en pareille matière, j'ai réussi à découvrir dans un décret du 
14 mai 1938, à propos des travailleurs étrangers, une définition 
qui, me semble-t-il, est la meilleure. 

On lit dans ce décret: 

« Tout étranger qui occupe un emploi le plaçant dans uns 
situation de subordination vis-à-vis d'un employeur pour l'exé- 
cution de son travail, quelle que soit la nature de cet empioi 
et indépendamment du mode de rémunération utilisé ou même 
de l’absence de toute rémunération... ». 

Je sais bien quelle est la coloration un peu spéciale qu'a 
prise dans ce pays le terme « travailleur ». Je demande à cer- 
tains de nos collègues qui pourraient êire quelque peu Oobmuæ- 
bilés, précisément par cetté coloration, de se placer sur un 
plan un peu plus élevé et considérer avec moi que le terme 
« travailleur » convient infiniment mieux que le terme « salas 
rié »… 


A gauche. Il n’est pas juridique. 


M. Edouard Moisan. J'entends dire qu'il n’est pas juridique, 

Mais, je me demande sur quels textes actuellement en 
vigueur dans ce pays on peut s'appuyer pour prétendre que 
ce terme n'est pas juridique, En effet, je viens de démontrer 
à l'instant que, dans le code du travail métropolitain, qui est 
en réalité l'instrument essentiel, on trouve les définitions 
les plus variées et que, par conséquent, il n’y à pas, sur c@ 
point, de doctrine bieu établie. 
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J'ineiste très vivement, après mes deux collègues, ‘auprès 
de l'Assemblée nationale pour qu'elle substitue au terme 
« salarié » le terme « travailleur » et je suis convaincu que 
si elle voulait bien nous suivre, ce serait de très bon augure 
dans l'éventualité d'une refonte de notre code métropolitain. 
(Applaudssements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dicko pour soutenir son 
amendeinenht. 

M. Hammadoun Dicko. L'Assemblée à entendu les arguments 
déveluppes par les techniciens de la question; je n’insisterai 
donc pas sur cet amendement. 

Je tiens toulefois à faire une mise au point, selon moi, 
essentielle : j'aflirme que la grève du 3 novembre, en Afrique 
noire, n'avait aucun aspect de revendications politiques, que, 
hien au contraire, elle avait un caractère d'unanmmité et qu'elle 
a d'ailleurs eu lieu dans le calme et la dignité. (Très bien! 
très uen! sur divers bancs.) 

Il me semble done que nos collègues, dont un grand nombre 
ont à cœur de voir les institutions démocratiques métropoli- 
laines transplantées dans les territoires d'outre-mer, ne doivent 
pas avoir d'inquiétude à la suite de cette grève, 

J'ajoute, à propos des amendements en discussion, que les 
arguments développés m'ont paru valables et que je suis 
caliérement d'accord avec les orateurs qui m'ont précédé. 

M, le prés'dent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je répondrai 
à M. Mamadou Konaté que s'il s'agit de remplacer le deuxième 
alinéa du texte du Conseil de la République par le deuxième 
alinéa du texte de l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
n'est pas d'accord, 

Le deuxième alinéa du texte du Conseil de la République 
me parait plus clair, mieux rédigé et plus compiet que celui 
de l'Ass mhiée nationale, 


Par contre, s'il s’agit, dans la pensée de M. Mamadou Konaté, 
de remplacer le mot « salarié » par le mot « travailleur », je 
me borne à rappeler que, sur ce point, la discussion en 
première lecture a duré plusieurs heures à l'Assemblée natio- 
hale et au Conseil de la République. Le texte du Gouverne- 
ment, je le reconnais, comportait le mot « travailleur ». Au 


J 


Conseil de la République il est apparu que le mot « salarié » 
est plus précis juridiquement, 

Le Gouvernement s'en remet À cet égard À la sagesse de 
l'Assemblée en insistant cependant pour que le deuxième ali- 
néa du texte proposé 

tenu. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. 11 est incontestable que le mot 
« salarié » est plus précis juridiquement, mais ce n'est pas 
sur ce point que je tiens à imiervenir. 

Je désire simplement faire observer qu'en réalité, les deux 
termes sont impropres. Nous touchons en eflet ici à un des 
défauts principaux du code du travail outre-mer tel qu'il est 
présenté à notre discussion. 

Je reconnais bien volontiers les mérites et, je tiens à le 
proclamer, l'urgence de ce texte, mais il est trop ambitieux 
de vouloir régler en un seul texte les 0 du travail 
dans plusieurs domaines fort différents. Alors que, dans notre 
organisation économique et sociale métropolitaine, nous avons 
cherché à distinguer soigneusement l’agriculture et à la sépa- 
rer du monde industriel, nous avons tenté, dans le code du 
travail d'outre-mer, de tout résoudre et celte pelite difficulté 
que nous rencontrons sur la valeur des mots'« salarié » et 
« travailleur » est déjà la preuve d'une des erreurs de ee 
temps, celle que l’on a commise en voulant, dans un texte 
unique, régler tous les problèmes, 

Ce que je viens de dire est également valable dans un autre 
domaine : les cadres sont des travailleurs; je vais même aller 
us loin: ce sont des salariés. Or, nous savons tous, par 
l'expérience que nous avons de l'organisation économique 
outre-mer, qu'il n'y a pas, la plupart du temps, dans ces 
territoires, l'équivalent de ce que nous appelons, dans la 
métropole, le patron. Lä-bas, celui qui apparaît comme un 

tron est, en fait, lui-même un employé, un salarié, un 

availleur. 

M. René Camphin. M. Juglas a déjà vu un patron salarié! 

M. Jean-Jacques Juglas. Je tiens simplement à montrer les 
difficultés que nous allons connaître précisément parce qu'on 
a voulu englober tous des problèmes dans un seul texte. 

Comme le Gouvernement, je m'en remets à l’Assemblée 
quant au choix du terme à employer, car je suis incapable, 
en raison de l’immensité du domaine que nous voulons couvrir, 
de dire quel est, des termes « salarié » et « travailleur », 
celui qui convient le mieux. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


é par le Conseil de la Répubiique soit main- 





M. Joseph Dumas, rapporteur. La position du rapporteur paraît 
sur ce point très délicate, 

En eflet, je suis obligé de me souvenir qu'il n'y a pas si 
longlemps, à la commission des territoires d'outre-mer, le 
pee. ne rappelé, mon attitude étant peut-être un peu 

op passionnée, que le rôle du rapporteur était de rapporter 
au nom de la commission, 

Il me semble qu'à part M. Juglas, l'Assemblée incline vers 
l'acceptation du mot « travailleur », 


M. Jean-Jacques Juglas. Je suis neutre. 

Mme Francine Lefebvre. M. Juglas s'y rallie! 

._ M. le rapporteur. Pour moi, la difficulté vient de ce que 
je suis partisan, non pas en qualité de rapporteur, mais en 
tant que membre de la commission, du terme « travailleur ». 

Vous voyez dans quelle situation je me trouve. Pour m'en 
tirer, je vais laisser l'Assemblée juge, m'en remettant à sa 
sagesse. 

C'est, je crois, la meilleure solution que je puisse adopter. 

M. le président. La parole est à M. Konaté. 

M. Mamadou Konaté. En réponse à M. le rapporteur, j° 
fais remarquer qu'en demandant la reprise du deuxième alinéa 
du texte adopté par l'Assemblée nationale, j'avais précisément 
pou unique but la subsiüitution du mot « travailleur » à 
celui de « salarié ». 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charies Benoist. M. Moisan à déposé un amendement ten- 
dant à la suppression de la dernière phrase du deuxième 
alinéa, ce qui est conforme à l'argumentation de M. Konaté 
qui demande le retour au texte de l’Assemblée nationale. 

Il conviendrait peut-être de soumettre les deux questions à 
une discussion commune, 

M. le président, Non. 

M. Charles Benoist. Si l'Assemblée adopte l'amendement de 
M. Konaté et revient, par conséquent, à son texte initial, l’argu- 
ment de M. Moisan tombe. Si, au contraire, elle repousse 
l'amendement de M. Konaté, une nouvelle discussion aura lieu 
sur l'amendement de M. Moisan à propos de la même question. 

M. le président. L'Assemblée est en présence de quatre amen- 
dements ayant un objet analogue. Toutefois, monsieur Benois 
le vôtre est le plus complet. Il pare, en eflet, à la difficult 
que vous venez de souligner, puisqu'il tend à opérer la même 
substitution de terme dans tous les articles où le mot « salarié » 
pourrait être remplacé par le mot « travailleur », + 

M. Konaté s’est rallié à cette formule, Dans ces conditions, 
les autres auteurs d'amendements pourraient se rallier à celui 
de M. Benoist. | 

Quant à la dernière phrase du deuxième alinéa, l'Assemblée 
en discutera ensuite, 

M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret, Je ne comprends pas cette discussion 
portant la valeur juridique du mot « travailleur » ou du mot 
« salarié », Dans le droit positif, le travailleur et je salarié 
sont des employés l'un et l'autre. 

J'observe cependant que le mot « travailleur » est plus 
moderne et de plus en plus employé, non seulement dans le 
droit métropolitain, mais mème dans les conventions interna- 
tionales, Mais je ne pense pas, pour ma part, que le débat doive 
se placer sur ce plan. I doit être placé au contraire sur le plan 
du code du travail qui nous est proposé. 

Or je voudrais présenter une observation qui n’a pas été 
formulée: le code du travail qui nous est proposé contient des 
dispositions visant les apprentis qui ne Sont pas salariés au 
sens juridique du terme. 

Cette observation est pour moi absolument dirimante. Si nous 
voulons couvrir toutes dispositions que prévoit le code, il 
faut évidemment employer le terme « travailleur ». 

Cela posé, je me déclare d'accord avec le Cnuvernement sur 
l'avantage qu'il y a à adopter, à part la substitution du mot 
« travailleur » à celui de « salarié », la rédaction proposée par 
le Conseil de la République pour le 2° alinéa de l’article 1*, la 
définition qu’elle contient étant évidemment meilleure que celle 
de l’Assemblée nationale. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. oist, auquel sem- 
blent s'être ralliés les auteurs des autres amendement: ayant 
le même objet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Moisan a déposé ua amendement tendant 
à supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 1%. 

La parole est à M. Moisan. 
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M, Edouard Moisan. C'est un amendement de pure forme, 
j'oserai dire de pure tactique. Je l'ai déposé aïlin de faire 
remarquer que nous n'éviterons pas totalement les définitions 
différentes. 

Je n'ai cetes plus maintenant la possibilité de demander 
la modification de la fin du second alinéa de l’article 1* or 
introduit précisément le terme « employé ». Vous voyez déjà 
que le Conseil de la République a commis l'erreur qu'ont com- 
mise de très nombreux rédacteurs successifs du code du travail 
métropolitain. 

Malgré ma précaution, et après le vote qui vient d'intervenir, 
nous trouverons dans l'article 1, je le pense du moins, le 
terme « employé », ce que je tenais simplement à souligner 
devant l’Assemblée. 

Je retirerai mon amendement lorsque le Gouvernement 
m'aura dit qu'il entend le terme « employé » dans son accep- 
tion la plus large, c'est-à-dire celle de travailleur. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je réponds très 
volontiers à M. Moisan que telle est bien l'interprétation que 
nous donnons au terme « employé », et je le remercie de retirer 
son amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements, l’un présenté par M. Sil- 
vandre, l’autre par M. Konaté, tendant l’un et l'autre à su 
primer, dans l’article 1°, le quatrième alinéa introduit par le 
Conseil de la “YYS ue, 

La parole est à M. Silvandre, 

M. Jean Silvandre. Au cours des discussions en première lec- 
ture, nous avons signalé les inconvénients qu'il y aurait à 
statuer par décrets sur des questions coutumières. L'Assemblée 
avait bien voulu se rallier à ce point de vue. 

Je demande donc la suppression du quatrième alinéa introduit 
par le Conseil de la République dans l’articie 1*, 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Konaté, pour 
soutenir son amendement, j'indique à l’Assemblée qu'en raison 
de la longueur de ce débat, due au nombre des articles et des 
amendements à examiner, il serait excellent que les auteurs 
d'amendements ayant le même objet veuilent bien ne pas 
répéter les mêmes arguments et, autant qu'il se pourra, sans 
que la discussion s’en trouve étranglée, renoncer à la parole. 

La parole est à M. Konaté, pour soutenir son amendement. 

M, Mamadou Konaté, Monsieur le président, je vous donnerai 
satisfaction le premier, ayant demandé la suppression du qua- 
trième alinéa de l’article 1* pour les raisons qu'a exposées 
M. Silvandre, à savoir qu'il me paralt dangereux et même 
impossible de rég'ementer par décret Jes rapports coutumiers 
du travail, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je rappelle 
qu'én première lecture nous avions bien spécifié que les dispo- 
sitions de ce code du travail ne s'appliquaient pas au travail 
coutumier. 

Le Gouvernement accepte donc les amendements déposés par 
M. Silvandre et par M. Mamadou Konaté, 


M. le président, La parole est à M. Senghor. 


M. Léopoid Sedar Senghor. Je renonce à la parole puisque le 
Gouvernement accepte les amendements. 


M. le président, Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Silvandre et Mamadou Konaté, acceptés par 
le Gouvernement, tendant à la suppression du quatrième alinéa 
de l'article 1*. 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1*, modifié par les amendements 
précédemment adoptés, 

(L'article 17 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé pèr le Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 2. — Le travail forcé ou obligatoire, tel qu’il est défini 
par les graphes 1* et 2 de l'article 2 de la Convention inter- 


nationale de Genève n° 29 du 28 juin 1930, ratiflée le 17 juin 
1937, demeure interdit de façon absolue. » 
La le est à M. Charles Benoist. 
l'extrême gauche.) 
M. Charles Benoist, Mesdames, messieurs, en l'absence d’un 
code réclamé avec tant de force et depuis des années par les 
travailleurs africains, quelle législation, en matière de travail 


(Applaudissements à 





forcé, peut être évoquée ? Un seul texte: celui de la loi du 
11 avril 1946, interdisant d'une manière absolue :e travail forcé. 

Aucun africain, de l'humble travailleur jusqu'au parlemen- 
taire, ne s'y est trompé lorsque des membres du KR. P. F., 
MM. Castellani, Malbrant et Bayrou, présentèrent, au cours de la 
discussion en première lecture, un amendement reprenant du 
texte gouvernementai, écarté par la commission, les cinq alinéas 
de l'artic'e 2 de la convention de Genève; les élus africains, 
aussi bien M. Mamadou Konaté que M. Félix-Tehicaya ou 
M. Lamine-Gueye, s'y opposèrent avec acharnement. 

M. Lamine-Gueye déclara notamment : 

« Si par malheur l’Assemblée le votait, elle n'aurait pas besoin 
de poursuivre plus avant la discussion du code du travail, nous 
l'aurions déjà, par avance, dépouillé de tout son contenu. » 


Il conclut en suppliant l'Assemblée de rejeter en bloc cet 
amendement et ceux qui pourraient s'inspirer des mêmes prin- 
cipes. 

Ainsi, le choix des Africains s'est déjà affirmé. Ils s'en tien- 


nent au principe de la loi du 11 avril 1946 qui condamne le tra- 
vail forcé sous toutes ses formes. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M1-ieur 
Benoist, voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Charles Benoist. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je répète, au 
cas où je n'aurais pas élé très bien compris tout à l'heure, 
que le Gouvernement se rallie au texte voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, considéré dans sa limpidité et dans 
son intégralité. 

Par conséquent, je pense qu'il n'est pas nécessaire d'entamer 
sur cet article une longue discussion, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Charies Benoist. Je ne suis pas d'accord avec vous, mon 
sieur le secrétaire d'Etat. Je suis certain qu'il faut encore 
fournir des arguments. Cela apparaîtra par la suite. 

Les Africains, disais-je, s'en tiennent au principe de la lot 
du 11 avril 1946 qui condamne le travail forcé sous toutes ses 
furmes et ouvre une brèche considérable dans le système esclas 
vagiste ‘auquel ils sont soumis, 

Ce texte, voté en 1946, alors que les communistes partageaient 
les ms eng gouvernementales, déchaina l'enthousiasme 
et rendit pour longtemps impossible le recours aux méthodes 
du travail forcé. Mais, depuis 1947, les communistes sont écartés 
du pouvoir, et les colonialistes, avec les gouvernements qui se 
succèdent et qui les représentent, cherchent sous tous les pré- 
textes à rétablir cette forme d'esclavage. 

La dernière tentative est récente. Elle s’est produite au Conseil 
de la République, lors de la discussion de ce code adopté en 
première lecture par l’Assemblée nationale, M. Durand-Réville, 
du R. G. R., comme M. Pleven, et M. Boivin-Champeaux, répu- 
blicain indépendant, comme M. Pinay, soutenus par M. Aujoulat, 
indépendant d'outre-mer et membre du Gouvernement, ont pré- 
senté et fait adopter un amendement qui est devenu le texte 
de l’article 2 que je combats. 

Pour convaincre une majorité de sénateurs à les suivre, ils 
prétendirent que la convention n° 29 de Genève était consti- 
tutionnelle et avait force de loi, ayant été ratiflée par le Parle- 
ment français. Le but de la manœuvre était de désarmer les 
opposants à la pratique honteuse et inhumaine du travail forcé. 
On voulait apaiser la colère des travailleurs des colonies et leut 
faire croire qu'on ne pouvait mieux faire, la loi internationale 
d : opposant. 

fais les travailleurs africains et malgaches ne seront pas 
ne + de cette manœuvre et leur lutte sera victorieuse. 

On invoqua un deuxième argument, selon lequel il ne s’agig 
sait pas de rétablir le travail forcé, mais simplement d'appli- 
quer l’article 2 de la convention, qui précise les possibilités de 
recours à la main-d'œuvre pour des besognes qui ne constituent 
pas du travail forcé. 

J'appelle l'attention de l’Assemblée sur l'intérêt que présents 
cette argumentation, M. le secrétaire d'Etat ayant dit qu'il 
reprendrait certaines des dispositions de la convention, sous ls 
forme de projets de lois particuliers. 

Il ne s'agit pas de travail forcé, dit-on. Voyons commenf 
débute chacun des cinq alinéas de cet article 2 de la conven- 
tion : 

« a) Tout travail ou service exigé en vertu des lois... 
b) Tout travail ou service faisant partie des obligations. : 
c) Tout travail ou service exigé d’un individu. ; d) Tout 
travail ou service exigé dans les cas...; e) Les menus travaux 
de village considérés comme des obligations... » 

N'est-il pas hypocrite, messieurs les défenseurs de la conven- 
tion de Genève, de faire yn distinguo entre le travail forcé, le 
travail exigé, le travail obligatoire, le travail constituant una 
obligation ? (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Le dictionnaire fournit les définitions suivantes: forcé, syno- 
nyme de « contraint, obtenu par la violence »; exiger, syno- 
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nyme de « demander par furee »; obligation, pere de 
« lien de droit lequel une personne est tenue de faire quel- 
que chose »: obligatoire, synonyme de « qui a la force ale 
d'obliger » ; obliger, synonyme d° « imposer l'obligation ». 

La chaîne est ainsi fermée et il est maintenant prouvé que 
les cinq alinéas du paragraphe 2 de l'article 2 de la convention 
n° 29 de Genève, que certains veulent introduire dans ce eode 
du travail, ont pour seul objectif de détruire les garanties de 
la loi du 11 avril 1946. 

Nous estimons que eette convention, qui it avoir un 
earactère reel lorsqu'elle fut élaborée, le 28 juin #930, ne 
peut en aucun cas, aujourd'hui, être utilisée pour revenir en 
arrière et restaurer ce que la lutte des travailleurs des eolonies 
et de la c'asse ouvrière de France vous a contraints à détruire. 
Car c'est bien de cela qu'il s'agit. 

En eflet, par décret du 6 février 1950, le Gouvernement a 
abrogé le décret du 31 octobre 1926 relatif. à l'exécution des 
travaux d'intérêt général en Afrique occidentale par des tra- 
vailleurs prélevés sur la deuxième portion du cogtingent 
autochtone. L'exposé des matifs du décret de 1950 dispose : 

« L'institution trouvait sa base juridique, en droit interne, 
eur ja législation militaire et, en droit international, sur la 
convention internationale n° 29 concernant le travail forcé. » 

Et, plus loia : 

“ bls la fin de la guerre, les questions sociales, à la fois par 
leur caractère propre ewmme par leur interférence avec l’évo- 
lution politique et économique, ont suscité de nouveaux états 
de droit et de 1ait.. qui se manifestent dans les textes qui ont 
marqué cette évolution, dont le dernier en date, la loi du 
11 avril 1916, édicte que le travail forcé ou obligatoire est inter- 
dit de facon absolue dans les territoires d'outre-mer. » 

Ainsi, vous reconnaiesiez dans cet exposé des motifs que Ja 
loi du 11 avril 1946 vous avait contraints à détruire ce qu'auto- 
risait la conveution de Genève, Remettre en vigueur ladite 
convention, c’est donc abroger celte loi du 11 avril 1946 et, 
du même coup, rétabiir les obligations de la deuxième portion 
du contingent autochtone. 

C'est aussi légaliser les corps de pionniers, tels que les à 

révus l'arrêté du 16 mars 1949 du haut commissaire en Afrique 
quatoriale, dont la publication devait être tenue secrête. Vous 
pourriez ainsi ouvrir des nègreries. 

Avec ce texte de l'article 2, toutes les infractions relevées 
jusqu'à ce jour deviendraient des actes licites. C'est un encou- 
ragement à la contrainte au travail, presque toujours sans 
salaire, parce que les négriers l’exigent. 

C'est ce que confirmait M. Orselli, qui fut gouverneur de la 
Côte d'Ivoire et qui fit la réponse suivante à la commission 
parlementaire d'enquête dans ce territoire : 

« li y a un intérêt matériel essentiel pour les colons blanes 
à une politique d'autorité. En effet, ils en espèrent une situation 
analogue à celle existant au temps du travail forcé, c'est-à-dire 
l'obligation par l'indigène de fournir un travail à très bon 
marché. Je vous ai dit que l'économie de la Côte d'Ivoire a été 
bâtie sur le travail obligatoire à bon marché. Les cultures 
dirigées par les Européens dans la forme aetuelle Fexigent. » 

Je pourra's citer beaucoup d'exemples d'infractions à la loi. 
Nous en trouvons dans les déclarations d’un de nos anciens 
cullègues, M. Ouezzin Coulihaly, et dans des mémorandums de 
syndicats et de l'union des populations du Cameroun. J'évo- 
querai simplement l'information selon laquelle, le 6 octobre 
1952, à Tananarive, des travailleurs chrétiens ont tenu, à l’occa- 
sion de la semaine sociale de la C, F. T. C., une réunion au 
cours de laquelle une intervention a porté particulièrement 
sur les conventions des Fokonolona — terme qui désigne les 
collectivités vil'ageoises — dans lesquelles sont introduites des 
clauses relatives à# la contrainte en matière de travail et à 
l'emploi des jeunes gens de moins de dix-huit ans pour des 
travaux pénib.es, tels que le goudronnage des rontes 

Je note encore qu'un journal de langue malgache, intitulé 
La Kron, dénonce dans son numéro 1280, du 7 octobre 1952, 
l'utiisation qui est faite des travaileurs et même d’exploitants 
de cultures pour des travaux importants, « main-d'œuvre peu 
pavée et qui fait défaut aux exploitations agricoles » 

Voilà sans doute ce que M. Aujoulat, se référant à la conven- 
tion de Genève, appelle « de menus travaux de village ». 

Sur l'utilisation des détenus, qu'évoque l'alinéa c de la con- 
vention, il sufiit de rappeler la réponse suivante de l’adminis- 
trateur de Nossi-Bé, dans l'ile de Madagascar, à notre ancien 
collègue, M. Citerne, qui lui demandait, en oetobre 1949: « Pour- 
quoi de si longs retards dans le jugement des détenus ? »: 

« Je souhaite d'avoir le plus de prisonniers possible. Quand je 
n'en ai pas, je ne peux pas faire de routes. » 

M Mamadou Konaté et notre ami Arthaud ont montré à cette 
tribune, le 27 novembre 1950, comment on remplit les prisons 
sous des prétextes futiles et même sans aucun prétexte pour se 

rocurer de la main-d'œuvre à bon marché et faire échec à la 
oi du 11 avril 1946 





Mais le Gouvernement est du même avis que eet administra- 
teur de Nossi-Bé. N’'a-t-il À — écrit: « La main-d'œuvre pénale 
constitue en Afrique occ ta'e française un élément appré- 
ciable pour l'exécution des travaux urgents d'intérêt général ». 
Ainsi apparaît tout le danger des textes qu'il prépare et nous 
annonce. 

On comprend mieux, dès lors, les provocations de la Côte- 
d'Ivoire et autres territoires, ainsi que les longues détentions 
des prévenus, les peines à de nombreuses années de prison 
infligées aux hommes qui en furent les victimes. 

” Enfin, mesdames, messieurs, je veux montrer maintenant le 
caractère raciste et discriminatowe de la convention de Genéve. 

Elle est raciste parce qu'elle s'applique aux seuls territoires 
d'outre-mer; eile est discriminatoire parce qu'elle ne s'applique 
qu’# certaines catégories de la population de ces territoires, 

Elle est, de plus, arbitwaire, car elle ne t étre que l'instru- 
ment du despotisme le plus total. La discrimination révè:era du 
seul bon plaisir de l'autorité qui utilisera les textes. Il faudra 

nser comme l'administrateur, il faudra épouser ses concep- 
ions po:itiques, sauf À être soumis au travail forcé. Et même 

uand on aura consenti à tout cela, il restera à payer sa liberté. 

4 prix ? Les cadeaux peuvent ètre aussi nombreux que 
variés. 

Telle est cette convention que certains veulent rendre appli- 
cable dans les colonies, en violation, d'ailleurs, de la charte des 
Nations unies e stipule à l'alinéa 2 de son préambule : 

« Nous, peuples des Nations unies, résolus à proclamer à nou- 
veau notre fo! dans les droits fondamentaux de l’homme, dans 
la y —— et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité 
des droits des hommes et des femmes ainsi que des nations 
grandes et petites... » 

Croyez-vous que le travail obligatoire ou foreé soit en parfaite 
harmonie avec le de la valeur et la dignité de la per- 
sonne humaine, de l'égalité des droits des hommes et des 
femmes ? 

Au reste, la Constitution française condamne également la 
convention de Genève, puisqu'elle dispose, dans l'alinéa 16 du 

ule: « La France forme, avec les peuples d'outre-mer, 
une union fondée sur légalité des droits et des devoirs, sans 
distinetion de race ni de religion ». 

Cet alinéa, que nous devons tous re r, interdit d'intro- 
duire dans un texte quelconque des dispositions racistes et 
discriminatoires. 

En conclusion, je vous rappellerai l'importance que revêt, 
Lg les travailleurs africains, malgaches et autres, le contenu 
u code que nous examinons. Ce ne sont pas des dispositions 
quelconques qu’ils réclament unanimement. 

Dans des conférences syndicales, en Afrique accidentale 
comme en Afrique équatoriale, tous ensemb'e — délégués de 
la C. G. T., de la C. F. T. C., des cheminots autonomes africains 
— ils up —"" avec force qu'ils sont las d’attendre, qu'ils ne 
peuvent plus se contenter de promesses et qu'ils veulent: 
« a) une législation non discriminatoire sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles: b}) la revalorisation 
des rentes accidents qui existent, pour l'immédiat ; a l'appli- 
cation, partout, de la loi du 30 juin 1% concernant les C- 
tionnaires; d) un code du travail débarrassé des dispositions 
rétrogrades qui y subsistent encore ». 

Ils s'élèvent avec force, en ticulier, contre cet article 2 
qui rétablit le travail foreé et ils demandent le retour au texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


Vous avez tous reçu leur résolution. Rappelez-vous ses 


termes : 

« Les délégués affirment que ce texte ne répond pas aux aspi- 
rations des travailleurs a ins, notamment sur les points 
ci-après, acceptés par la commission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale. » 

 — Ldécidés à jamai cepter les di itions rét 

« Ils sont ic ne is ac ispositions rétro- 
grades que contient le texte du Conseil de la République et 
sont sûrs, dans leur lutte, de la solidarité agissante des centrales 
syndicales métropolitaines. » 

Pour appuyer cette résolution, adoptée par tous les Africains 
dans des rassemblements ndioses, une grève de vingt-quatre 
heures s’est déroulée le 3 novembre dernier, dans l'union Ja 
plus complète. Elle fut i totale, dans toute l'Afrique eeci- 
dentale, touchant à la foïs les fonctionnaires et les travailleurs 
du secteur privé, revétant ainsi une ampleur sans préeédent. 

Ces actions montrent la volonté des populations noires de 
défendre leurs libertés, leur droit à la vie. Ces populations 
savent que les travailleurs de France sont attentifs à leur lutte 
et qu’en luttant dans la métropole pour leurs revendications ils 
y associeront celles de leurs frères noirs. 

Les conditions de vie des travailleurs africains et malgaches 
ne laissent pas indifférente la classe ouvrière française, car en 
même temps ge MM. Pinay et P'even refusent du pain aux 
travailleurs de nce et font emprisonner leurs meilleurs défen- 


seurs, comme Alain Le Léap, MM. Pinay et Pflimlin tentent de 
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réintroduire le travail forcé dans les territoires d'outre-mer et 
de réduire ainsi à une plus grande misère encore les travailleurs 
d'Afrique et de Madagascar. 

Notre Jutte, travailleurs français et africains, est donc la mème 
contre les mêmes expoiteurs. Partout où se mène cette bataille, 
nous saurons dans l'union indispensable avec les travailleurs 
d'outre-mer, qui sont décidés à développer encore leur lutie, 
accomplir les efforts nécessaires pour ewpêcher les nouveaux 
négriers de rétablir cette forme moderne de l'esclavage, le tra- 
vai forcé, qui constituerait un retour au code de l'indigénat. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

‘M. te président. La paro:e est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, j'ai déjà dit dans 
la discussion générale que, pour faire un code du travail véri- 
tablement applicable dans les territoires d'outre-mer, il fallait 
s'eflorcer de marier le texte, plus Juridique, du Conseil de Ja 
République, avec celui, pus hardi et plus conscient des réalités, 
de l’Assemblée nationale. 

Mais, si j'ai demandé la parole sur l'article 2, c’est précisé- 
ment pour souligner que sur ce point dn travail forcé, ce 
mariage se révèle impossible. Car il y a évidemment incompa- 
tibitité d'humeur entre le texte du Conseil de la République, 
qui se réfère à la renvention de Genève, et celui de l'Assemblée 
nationale, qui donne une définition très précise et extrêmement 
utile du travail forcé, 

Je comptais développer re point, sonligner cette différence. 
J'avais déposé un amendement pour proposer à l’Assemblée 
mationale d'en revenir au texte qu'elle avait voté en première 
lecture. Soucieux de faire gagner du temps, je ne m'appesan- 
tirai point sur cette démonstration ms e Gouvernement 
s'est rallié à la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Je voudrais pourtant, après le discours de M. Char’es Benoist, 
apporter deux ordres d'observations qui me paraissent fonda- 
mentales. 

M. Charles Benoist a dit que le Gouvernement essayait de 
remettre en vigueur la convention de Genève, Je souligne — 
nous n'en pouvons mais, et j’y reviendrai — que Ja convention 
de Genève n'a pas à être remise en vigueur parce qu'elle est 
en vigueur. 

Pour faire justice des intentions, paraît-il obscures, du Gon- 
vernement, je dirai que lorsque j'étais au ministère de la France 
d'outre-mer, j'ai fait demander, au nom de Ja France, au bureau 
mternational du travail la révision de cette convention. Je sais 
un cette demande à été renouvelée par mes successeurs. Si 

onc le B. I, T. n’envisage pas la révision de ce texte, ce n'est 
pas à :a France qu'il faut s'en prendre. 

En second lieu, je dirai que. la convention étant en vigueur, 
ce qu'il faut examiner, c'est l'incidence de l'article 2 du texte 
de l’Assemb'ée nationale sur le texte de la convention inter- 
nationale. 

Or, le texte de la convention internationale, je l'ai ici; je 
n’en redonnerai pas lecture puisqu'on l'a déjà lu. Je constate 
simpcement qu'il accorde aux travailleurs — cette disposition 
figure au cinquième alinéa — le droit de se prononcer sur le 
bien-fondé des travaux auxquels on les oblige, alors que, au 
contraire, l’article 2 du texte de l'Assemblée nationale précise 
qu'est travail forcé tout travail pour lequel l'individu pe s'est 
pas offert de plein gré. 

Voilà :a différence. 

C'est pourquoi, tout en poursuivant, comme nous l'avons déjà 
fait, devant les organisations internationales, nos eflorts pour 
obtenir la révision de la convention de Genève, il est intéres- 
sant aujourd'hui de revenir au texte de l'Assemblée nationale 
et je remercie, quant à moi, le Gouvernement de s'y être rallé, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Godin. 

M. André-Jean Godin. Nous sommes tous d'accord sur le prin- 
cipe de l'article 2, et c'est même l'honneur de l’Assemblée 
d'être unanime sur ce point. 

Ceci dit, Mr “y très rapidement afin de répondre à 
l'invitation M. le président, que j'avoue ne pas très bien 
comprendre les griefs l'on forme contre la définition 
donnée par le Conseil de fa ge 

Je pense que cette Assemblée a fait preuve, au contraire, 
d'une grande sagesse en se référant à une définition qui n’a 
was Été adoptée à l’occasion de la discussion de ce projet de 
oi, mais qui résulte, au contraire, d'une convention inter- 
nationale. 

En tout état de cause mon groupe ne pourra voter le texte 
que l’on nous propose d’entériner et qui est le suivant : 

« Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail 
ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas oflert de 
plein gré. » 

J'irai plus loïn. J'irai jusqu’à ne pas voter l’ensemble du 
projet de loi si ce texte est maintenu comme certains le 








demandent. 11 permettrait, en effet, de faire entrer dans le 
cadre du travail forcé ou obligatoire certains services qui 
répondent à d'impérieuses nécessités collecüves et dont la 
société ne saurail se passer. 

En prenant ses dispositions à la lettre, 1 deviendrait possible, 
sans heurter l'évidence, de prétendre se refuser au service 
militaire obligatoire, à tout etfort construcUuf, à tout devoir 
civique incontestable, à tout travail pénal, à toute action, entin, 
rendue indispensable par ces nécessités de force majeure aux- 
quelles tout à l'heure vous faisiez allusion, monsieur le mims- 
tre: inondation, incendie, sinistres de toute nature. 

Ces obligations, la loi les impose aux Français de la métro- 
pole et mul, dans notre pays de liberté, ne songe à en contester 
sérieusement la légitimité. M. le rapporteur, d'ailleurs, à énur- 
méré la plupart d'entre elles dans son commentaire de 
l’article 2. 

H s'agit là d'un régime dont personne en France ne se plaint. 
C'est ce régime que le texte du Conseil de la République 
étend aux territoires d'outre-mer, répondant ainsi à notre vœu 
commun d'égalité. 


M. le sident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je suis navré 
de constater que les intentions du Gouvernement peuvent 
encore sembler obscures après les indications que j'ai données. 

Il semble qu'elles soient obscures dans l'esprit de M. Charces 
Benoist aussi bien, ma:heureusement, que dans celui de 
M. Godin. 

M. Godin demande pourquoi nous ne pourrions pas maintenir, 
dans l’articie 2, la référence à la convention internationale. 

Je l'ai dit, et M. Paul Coste-Foret en a donné des raisons 
supplémentaires: cette convention internationale, au moment 
où e.le à été rédigée, signée et ratifiée, n'avait, sur un certain 
nombre de points, qu'un caractère provisoire. L'éticle 1# de 
cette convention l'expose expressément. On prévoyait déjà une 
revision de cette convention. 

Cette revision a été demandée par :e Gouvernement lui-même 
à plusieurs reprisex 

ñ me parait, par conséquent, de mauvaise méthode de se 
référer, dans un texte législatif, à une convention internatio- 
nale qui, demain, risque d'être dépassée, voire annulée. 

Au surplus, M. Godin s'inquiète de ia définition du travail 
forcé contenue dans l'articie 2. 

Mais c'est Ja définition même contenue dans. la convention 
internationale de Genève. L'artic'e 2 est ainsi rédigé: « Aux 
fins de la présente convention, le terme « travail forcé ou obii- 
gatoire » désignera tout travail ou service exigé de l'individu 
sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel Jedit 
individu me s’est pas offert de plein gré. » 


M. André-Jean Godin. Dans :a convention de Genève, ces 
termes sont complétés par d’autres dispositions. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Dans la Con- 
vention de Genève, cette définition est complétée par certaines 
réserves auxquelles se réfère le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 0 

Mais, d'une part, à raison du caractère provisoire de cette 
convention, d'autre pers, À raison du fait que certains para- 
graphes de cet article 2 peuvent donner lieu à des abus, le 
Gouvernement estime préférable d'inclure dans le code du tra- 
vail une condamnation pure et simple du travail forcé, sous 
réserve bien entendu qu'un texte législatif, que le Gonver- 
nement s'engage à déposer au cours du | trimestre 1953, 
précise nettement les conditions dans lesqnelles des réquisi- 
tions pourraient être autorisées. 

Nous savons que, actuellement, la législation sur l'organi- 
sation en temps de guerre ayant été a ée dans les terri- 
toires d'outre-mer, parce qu'elle avait donné lieu à certains 
abus, l'administration, là-bas, est désarmée en cas de cala- 
mes be est, je le répète, dépourvue de moyens légaux pour 
re ir. 

ll est donc nécessaire he texte soit adopté précisant net- 
tement dans quelles conditions de temps, de lieu, d'aire geo 

aphique, des réquisitions pourraient être opérées pour faire 
ace à certaines calamités ou exécuter des travaux publics 


ts. 

Le Gouvernement estime qu'en cette matière il est néces- 
saire de renoncer à l'hypocrisie à laquelle nous serions fata- 
lement contraints si, après avoir condamné le travail forcé, 
l'administration, pour faire face À certaines nécessités, était 
obligée de recourir à des procédés subalternes pour requérir 
une main d'œuvre nécessaire. 

Or, il nous faut agir en gleine lumière. 

Personne, ici, ne niera la nécessité de réaffirmer dans ce 
code du travail la condamnation absolue du travail forcé. Après 
quoi, personne non plus — et je crois que les élus d'outre-mer 
sont d'accord sur ce point — ne niera que le Parlemeat doive 
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ensuite discuter et adopter un texte précis, net, en vue de fixer 
les conditions dans lesquelles des réquisitions pourraient éven- 
tuellement intervenir. 
t ce moment là, la France pourra s’honorer de tenir ses 
promesses et de faire face à ses engagements. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 
M, le président. La parole est à M. Dicka. 
M. Hammadoun Dicko, Je ne voudrais pas prolonger la discus- 
sion, comple tenu des arguments qui viennent d'être déve- 
loppés et des garanties qui nous ont été données par le Gouver- 
pement. 
Cependant, je tiens à dire que les travailleurs d'outre-mer 
ont été émus de constater que la loi du 11 avril 1946 proscri- 
vant définitivement toute ferme de travail forcé ou obliga- 
toire n'élait pas reprise sans réserve. 
Ils connaissent la convention internationale de Genève. 
Ceile-ci proscrit, il est vrai, le travail forcé, mais prévoit une 
période transitoire qui comporte quelques aménagements du 
travail obligatoire. 

Pour la France, cette période transitoire a pris fin. Le travail 
forcé est interdit de facon absolue, 
I n'y a donc plus de référence possible à un texte inter- 
national, s'il est en retrait sur la législation française. (Très 
bien! très bien!) 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est pour- 
quoi le Gouvernement a demandé la revision de la convention. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Cela fait justice de l'affir- 
mation de M. Coste-Floret, qui maintient en fait la référence à 
la convention de Genève. 


M. Paul Coste-Floret. J'ai dit le contraire et c’est ce que vous 
n'avez pas compris, monsieur Kriegel-Valrimont. 
En tant que professeur, je vous donnerais un zéro. (Rires.] 


M. Maurice-Kriegel-Valrimont. L'hypocrisie professorale ne 
vaut pas mieux qu'une autre! 


M. Hammadoun Dicko. Les travailleurs d'outre-mer craignent 
que le rappel de cette convention ne fasse” renaître certaines 
formes du travail obligatoire. 

En outre, je tiens à souligner que nul plus que les Africains 
ne possèdent le sens de la solidarité. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. Hammadoun Dicko, Vous le éavez mieux que quinconque, 
vous qui s'égez à l’extrème droite. 

Je demande au Parlement de ne pas ouvrir dans Ja loi la 
pers d'un retour à un texte qui nous paraît dépassé 1 (Très 
rien ! très bien !) 

lel est l'appel pressant que LO à l’Assemblée natio- 
hule. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je ne désire pas insister Jlongue- 
ment sur les arguments d'ordre juridique qui militent en 
faveur de la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Je désire simplement dire à nos collègues du R. P. F. que 
les travailleurs d'Afrique ont assez de sens eivique pour ne pas 
refuser un travail qui s'impose. Ils en ont apporté la preuve 
il n'y a pas très longtemps el'ils sont prêts à l'administrer à 
nouveau. 

Faites-nous donc confiance. 

Au surplus depuis la promulgation de la loi du 11 avril 1946 
— M. le secrétaire d'Etat l’a dit — l'administration est désar- 
mée. Les chefs de canton, par exemple, ne peuvent plus exiger 
les prestations auxquelles, antérieurement, 11s pouvaient recou- 
rir. La loi le leur interdit absolument, Et pourtant, lorsqu'il 
s'agit d'effectuer des travaux d'intérêt général — on l'a vu 
récemment pour la réfection des cases de nos chefs africains, 
la construction des écoles ou des dispensaires, en un mot pour 
des travaux destinés au bien commun — spontanément, des 
travailleurs de chez nous se sont levés pour les exécuter. 

Je puis donc bien dire que lorsqu'on aura besoin des Afri- 
cains pour mener à bien un travail qu'ils jugeront nécessaire 
et qui rentre dans le cadre national, on les trouvera prêts sans 
qu'il soit besoin de s'appuyer sur quelques texte que ce soit 
faisant revivre le travail forcé ou obligatoire, 

Le civisme des Africains n’est pas un vain mot, Quand on y 
a fait appel en 1939-1945, les Africains ont répondu car la 
France avait besoin d'eux. Si la France a besoin d'eux encore, 
ils ne resteront pas sourds. 

C'est pourquoi je demande à nos collègues de nous faire 
confiance et de se prononcer pour la reprise du texte de 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements au centre et à 
gau« he 


M. le président. La parole est à M. Senghor 





M. Léopold-Sédar Senghor. De distingués juristes ont dit le 
droit. Je ne les imiterai pas. 

Il est évident que si la référence à la convention de Genève 
nous a à pere g une solution constructive, je ne verrais pas 
d’inconvénient à ce qu’on s’y référat. 

Tout à l'heure, M. Benoist a lu seulement les premières 
lignes des alinéas. Je voudrais lire les alinéas d et e, car, encore 
une fois, on ne peut pas, dans les circonstances actuelles, les 
appliquer. En voici la teneur: 

« d) Tout travail ou service exigé dans le cas de force majeure, 
c'est-à-dire dans le cas de guerre, de sinistres ou menaces de 
sinistres tels qu'’incendies, inondations, famines, tremblements 
de terre, épidémies ou épizooties violentes, invasions d'animaux, 
d'insectes ou de parasites végélaux nuisibles, et, en général » 
— ce qui est grave — « toutes circonstances mettant en danger 
ou risquant de mettre en danger la vie ou les conditions nor- 
+ d'existence de l'ensemble ou d'une partie de la popula- 

on. 

« e) Les menus travaux des villages... » 

Je n'ai pas besoin d'aller plus avant. 

Nous pouvons dire, pour en revenir à l'alinéa d), qu’à tout 
moment il y a des « circonstances » qui « risquent de mettre 
en danger les conditions normales d’existence ». 

Ce qui est mer grave, c'est qu'en fail — et là je ne parle 
toujours pas droit — malgré la loi du 11 avril 1946, on s’est 
appuyé sur cetle convention de Genève pour TS à le tra- 
vail forcé, non seulement en Oubangui-Chari — et M, Boganda 
a cité sur ce point des faits précis — mais dans un territoire 

ue l’on considère comme très évolué, mon Sénégal natal, où 
j'ai vu un administrateur recruter de la main-d'œuvre pour de 
menus travaux de désherbage. 

L'administrateur prétendait qu'il s'agissait de volontaires, 
mais — vous connaissez l'expression africaine — c'étaient des 
« volontaires forcés ». (Sourires.) 

Je répète qu'il s'agit tout simplement de revenir à la Joi 
du 11 avril 1946. 

Lorsque le Gouvernement aura déposé un projet de loi cons- 
tructif, nous l’éplucherons. 


M. Jean Silvandre, Certainement. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Car enfin on ne peut pas se référer 
à la convention de Genève qui a été dépassée par les événe- 
en lé cm sur certains bancs au centre et à 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Le Gouvernement a déclaré qu'il acceptait, 
pour l’article 2, le texte de l’Assemblée nationale, sous réserve 
de prendre ensuite des arrêtés. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Il ne s’agit 
Ai mais de lois, dont les projets seront soumis au 
arlement. 


M. Abbas Gueye, Je vous entends, mais ces lois réglemen- 
teraient le travail forcé et nous ne voulons pas de travail forcé. 

Nous voulons être placés, sur ce plan, dans la même position 
que les travailleurs métropolitains. 

Je ne sais dans quel sens on interprète, au Conseil de la 
République, le caractère évolutif qui a présidé, dans ces der- 
nières années, à la transformation de l'empire français, devenu 
aujourd’hui l'Union française. 

Quoi qu'il en soit, en nous renvoyant à un texte vieux de 
plus de vingt années, il semble que la majorité du Conseil 
de la République ne réalise pas suffisamment le progrès que 
chaque aunée apporte aux peup:es d'outre-mer, comme d'ail- 
leurs à tous les peuples du monde entier. 

La convention de Genève de 1930, à laquelle se réfère le 
Conseil de la République pour définir le sens du travail forcé, 
intervenue à une époque où le colonialisme était à son apogée 
dans les territoires d'Afrique, alors occupés par l'Europe et 
qu'on appelait colonies ou empires, n’interdisait pas, à pro- 

rement parler, la coercition alors employée par les colonisa- 
{eurs pour tirer de la main-d'œuvre autochtone le rendement 
intensif de la production à bon marché que la concurrence capi- 
taliste imposait alors auxdits territoires. 

Loin d'interdire le travail forcé, la convention de Genève 
l’organisait plus rationnellement en mettant entre les mains 
des représentants de .l’autorité administrative tous les moyens 
nécessaires au recrutement et au déplacement forcés des masses 
africaines he venait enlever à leurs familles et à leurs vil- 
lages pour les diriger vers les plantations ou autres entreprises 
d'exploitations coloniales, considérées, pour les besoins de la 
cause, comme ayant un caractère d'intérêt national. 

Dans les territoires d'outre-mer où s’interpénètrent aisément 
les intérêts particuliers et l'intérêt publie et où, le plus sou- 
vent, l'administration abdique en face du patronat, vouloir 
définir le travail forcé comme il est indiqué dans la convention 
internationale de 1930, c’est vouloir dénier à l’Union française 
sa véritable portée dans le cadre de la Constitution qui reconnait 
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aux ressortissants des territoires d'outre-mer, au même titre 
‘à ceux de la métropole, la qualité de citoyens français. Je 
rai plus: c'est vouioir faire de ces citoyens libres les sujets 
d'un empire colonial qui n'existe plus que dans les esprits 
aigris qui, de nos jours, dépassés qu'ils sont par les événe- 
ments, regrettent ce qui est définitivement pévels: le colonia- 


lisme. 

D'ailleurs, la Joi du 11 avril 1946, qui a interdit de facon 
abso:ue le travail forcé dans les territoires d'outre-mer n'a pas 
été inspirée de la convention internalionale de 19% pour détinir 
le sens du travail forcé, IL serait paradoxal que, six années 
après la promulgation de cette loi du 11 avril 1946, qui demeure 
toujours en vigueur, on cherche aujourd'hui à se référer à 
cette même convention qui, je le répète, n'interdisait nulle- 
ment le travail forcé, mais l’organisait. 

On ne peut, mesdames, messieurs, que s'étonner de consta- 
ter que la majorité du Conseil de la République, deuxième 
assemblée de la République, enfantée par la Constitution de 
1946 qui a donné naissance à l'Union française, se fasse le puorte- 
parole de ce que j'appellerai ici « la réaction colonialiste » 
pour réorganiser le travail forcé en Afrique noire, 

Pour nous, enfants de ces populations dont nous sommes les 
mandataires dans cette Assemblée, nous ne pouvons que fré- 
mir d’indignation et de colère devant un tel machiavélisme qui 
voudrait nous replonger dans nos malheur passés. 

Heureusement, à part quelques esprits séniles, le peuple de 
France, dans la granie majorité de ses représentants à l'Assem- 
blée nationale, s’est déjà prononcé une première fois, par 
l'article 2 du texte adopté en première lecture, pour l'interdic- 
tion tutale du travail forcé dans les territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de 
montrer, une fois de plus, au monde entier le vrai visage de 
la France républicaine, initiatrice à travers l'univers des vrais 
sentiments qui élèvent la personnalité humaine et que tradui- 
sent ces mols inscrits à son fronton: Liberté, Fgalité, Frateraité. 
Nous voulons être traités sur un pied d'égalité avec les travail- 
leurs de France. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Je suis saisi des amendements: n° 90, pré- 
senté par M. Abbas Gueve; n° 5, présenté par MM. Charles 
Benoist, Estradère, Cermolacce et Robert Manceau; n° 105, pré- 
senté par M. Mamadou Konaté ; n° 117, présenté par M. Senghor; 
n° 122, présenté par M. Dicko; n° 129, présenté par M. Sékou 
Sanogo et n° 151, présenté par M. Paul Coste-Floret, tendant, 
les uns et les autres, à reprendre pour l'article 2 le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi conçu : 

« Le travail forcé ou obligatoire est interdit de facon absolue, 
Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail on 
service exigé d'un individu sous la menace d'une peine quel- 
conque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein 


D 
Je rappelle que ces amendements viennent de faire l'objet 
d'une assez large discussion. 
M. Charles Benoist. Je demande la parole pour défendre mon 
amendement, 


M. le président. La pes est à M. Charles Benoist, À qui je 
demanderai d'être bref, les temps de parole étant limités. 


M. Charles Benoist. Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat 
Aujoulat m'a interrompu pour me faire remarquer que nous 
prononcions des parce; inutiles puisqu'il se raliait à notre 
position. 

Je lui ai répondu à ce moment-là ga était quand même 
nécessaire de produire nos arguments. Je crois que la suite du 
débat a montré que cette intervention était utile. En tout cas, 
M. le secrétaire d'Etat Aujoulat n'aura pas manqué de noter 
l'inquiétude qui s'est révélée dans les interventions des éjus 
représentant travailleurs africains à l’annonce que vous avez 
faite, monsieur le secrétaire d'Etat, des projets que vous enten- 
dez déposer au nom du Gouvernement pour introduire à nouveau 
outre-mer le travail forcé, et M. Coste-Floret vous à rejoint 
me» il nous a dit qu'il n"y avait pas à introduire la convention 

e Genève dans les territoires d'outre-mer puisqu'elle était 
Y (Protestations au centre.) 
: d'indique à M. Coste-Floret que cette convention n'est plus 
apyliquée du tout depuis l'intervention de la loi du 11 avril 1946. 
Lorsque l'on se réfère à la convention de Genève pour introduire 
le travail forcé, c'est en infraction à la loi du 11 avril 1946. 

J'ajoute que plus personne ne devra faire référence à cette 
convention, pas plus le Gouvernement que M. Coste-Floret ou 
un autre, ni même ne devra déposer d'autre texte, car, je le 
rappelle ici au Gouvernement, des principes constitutionnels 
président à l'organisetion internationale du travail. Ces prin- 
cipes sont posés dans le paragraphe 8 de l'article 19 de la con- 
vention qui dit ceci: 
 « En aucun cas, l'adoption d'une convention ou d'une recom- 
imandation par la conférence, ou la ratification d'une convention 








par un membre, ne devront être considérées comme affectant 
toute loi, toute sentence, toute coutume où tout accord qui 
assure des conditions plus favorables aux travailleurs intéressés 
que celles prévues par la convention ou la recommandation. » 


La loi du 11 avril 1946 a dépassé considérablement la convene- 
tion de Genève et vous n'avez pas le droit, par un arlifice 
quelconque, d'y revenir aujourd'hui. Cel'e convention est 
dépassée, elle doit le rester, Elle est dénoncée par l'ensemble 


des travailleurs; le Parlement doit, lui aussi, la dénon 
Nous ne devons pas hésiter à aller de l'avant en suppæimant 
une fois pour toutes le travail forcé. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Sanogo, pour soutenir son 
amendement. 

M. Sekou Sanogo. Mesdames, messieurs, l'un des orateurs 
précédents a déclaré que la grève gencrale qui a été déclenchée 
dans toute la fédération d'Afrique occidentale française et qui 
a uni tous les travailleurs de toutes les organisations syrdi- 
cales et de tou'es les administrations était une grève pour 
l'adoption du code du travail. C'est exact. 

Nous voulons, certes, un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. Mais non pas n'importe quel code du travail! Nous 
ne voulons pas d'un code du travail s’il ne garantit pas totale- 
ment les droits syndicaux, s'il n'aftirme pas l'indépendance de 
l'inspection du travail, entin et par-dessus tout s'il n'assure pas 
la liberté du travail. 

Nous sommes émus de voir que la loi du 11 avril 1946 qui a 
posé un principe formel est à nouveau contestée, Toutes nos 
populations, solidaires des travailleurs d'Afrique, protestent 
vivement contre un retour possible, sous quelque forme que 
ce soit, du travail forcé. 

Nous avons reçu de la France, comme la plus belle offrande, 
la liberté: la liberté de penser, d'instruire nos enfants, de pra- 
tiquer nos religions et de désigner comme des citoyens fran- 
çais nos représentants politiques. 

Nous avons surtout reçu également la liberté de travailler, 
Cela n'a pas ralenti le travail de uos hommes, mais leur a 
donné plus de cœur à l'ouvrage. Tous les Africains s’uniront 
our éviter le retour d'un état de choses qu'ils veulent oublier. 
ls n’accepteront pas un travail obligatoire quel qu'il soit, 
mème s'il s'agit de travaux décidés par leurs élus. Hs désirent 
continuer à cultiver leurs terres ou à s'engager sur les planta- 
tions selon leur choix et leur intérêt. 

U y a d'autres moyens de faire travailler nos hormmes, 
M. Coste-Floret l'a indiqué dans son beau discours qui a ému 
le cœur de tous les Africains. 

M, Paul Coste-Floret. Je vous remercie. Je préfère l'approba- 
tion des travailleurs africains aux appréciations de mes col- 
lègues communistes. (Rires et applaudissements au centre, — 
interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Sekou Sanogo. … de ceux qui siègent dans cette Assemblée 
et de ceux qui, dans les territoires d'outre-mer, suivent Ja dis- 
cussion du code du travail avec tant d'impatience et d'attention. 

Il y a des méthodes de rendement à étudier, il y a le compor- 
tement de ceux qui commandent à modifier, il y a surtout la 
liberté à respecter. 

C'est pour éviter que les dérogations prévues par le texte du 
Conseil de la République ne permettent, dans les faits, de tour- 
ner la loi et pour garantir sans réserve la liberté du travail que 
je demande le retour au texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M, Paul Costè-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. J'ai demandé la parole précisément pour 
rappeler à M. Charles Bencist que di déposé un ame wlement 
à l'article 2 ainsi conçu: « Reprendre pour cet artic:e le texte 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture ». A moins 
de ne pas savoir parler le français, « reprendre le lexte de 
l'Assemblée nationale », c'est le substituer à celui du Conseil 
de la République; ce n'est pas se référer à la “onvention de 
Genève mais, au contraire, supprimer la référenre. 

De telle sorte que si j'avais à noter M. Charles Benoist après 
M. Kriegel-Valrimont, je serais obligé de lui donner un 
zéro « pointé ». (Rires au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mons'eur Coste-Floret, la plai- 
santerie n'a jamais été un argument. Elle ne couvre ps votre 
hypocrisie à propos de la convention de Genève. (Protestations 
qu centre.) 

M. Paul Coste-Floret. J'ajoute, pour donner à M. Kriegel-Val- 
rimont ce qu'il appeliera sans doute des arguments serieux, que 
j'ai été Je premier ministre de la France d'outre-mer à 
demander, par la voie internationale, la revision de ia conven- 
tion de Geneve et que je suis ceiui — je n'aurais pas voulu 
le dire jci, mais vous m'obligez à le rappeler — qui a abrogé 
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la deuxième portion du contingent prévu par la convention 
internationale à laquelle s'est référé M, Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. Vous voulez Ja rétablir. 

M. Paul Coste-Floret. Je vous demande de me juger sur mes 
actes, et non sur les affirmations de nas eallègues communistes. 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Je vas mettre aux voix le texte commun 
aux divers amendements. 

M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 

Voir nombreuses au centre et à gauche. Pourquoi un scru- 
tin ? Nous sommes tous C'accord. 

M. Charles Benoist, Vous avez perdu tout un après-midi à 
« discutailler ». Mainlenant, il faut prendre position. 

M. le président. Monsieur Benoist, maintenez-vous votre 
demande de serutin 

M. Charles Benoist. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je regrette beaucoup que l’on fasse ainsi 
perdre son temps à l'Assemblée, 

le mets aux voix le ‘exte commun des amendements de 
MM. Charles Benoist, Estratère, Cermolacce et Robert Manceau ; 
de M. Ahbas Guèye, de M. Mamadou Konaté,; de M. Senghor, 
de M. Dicko, de M. Sanogo et de M. Paul Cos‘e-Floret. 

Je suis saisi d'une detnande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires fon! le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Uu : 

Nombre des GILNS.. oc cocoodccosses 007 
Majorité absolue ..... csscossessssossoccse 208 


Pour l'adoption .....ss.e 507 
Contre ...-s.ssoescessossee : Ù 


L'Assemblée nationale à adopté (App'audissements eu ren- 
tre el à gauche.) 

Le texte adapté en première lecture par l'Assemblée nationale 
our l'article 2 est ainsi r'tæbli. 


{Article 4.] 


M, le président, La commission propose, es l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par ie Conseil de la République. 

Ce texte ext ains. Conçu 

« Art. 4. — Les personnes exercant la même profe-sion, des 
métiers similaires ou de: professions connexes concourant à 
l'établissement de produits déterminés, ou la même profession 
libérale, peuvent constituer librement un syndicat profession- 
pel. Tout salarié ou employeur peut adhérer librement à 
un syndicat de son choix dans le cadre de sa profession. » 

Conformément à l2 décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». Ce texte, ainsi modifié, redevient donc celui 
que l'Assembiée nationale avait adopté en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié. 

(L'article 4, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 5.1] 


"1. le président. La commission propose, ge l'article 5, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel 
doivent déposer jes statuts et les noms de ceux qui, à un 
titre quelconque, sont charges de son administration ou de 
6a direction. 

« Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonscription 
administrative où le syndicat est établi, et copie des statuts 
est adressée à l'inspecteur du travail et au procureur de la 
République du ressort, 

« Les modifications apportées aux statuts et les changements 
survenus dans la composition de la direction ou de l'admi- 
nistration du syndicat doivent être portés, dans les mêmes 
conditions, à la connaissance des mêmes autorités. » 

Je suis saisi de plusieurs amendements ayant le même objet, 
présentés par M. Pau Coste-Floret, M. Sekou Sanogo, M: Sen- 
ghor et M. Hamadoun Dicko, tendant à insérer, dans le 
deuxième alinéa de cet article, après les mots: « inspecteurs 
du travail », les mots: « et des lois sociales », votés par le 
Conseil de la République et à opérer, en conséquence, la même 
substitution dans tout le texte du projet de loi. 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 





M. Paul Coste-Floret. L'article 5 est particulièrement notable 
en ce qu'il est le premier du long code du travail qui nous est 
propose à parler de l'instrument essentiel de l'application de 
ce code, c'est-à-dire de l'inspecteur du travail. 

Dans la discussion générale, j'avais posé au Gouvernement Ja 
question précise de savoir quelles mesures il prendrait pour 
favoriser l'application du code et je ‘ui avais dit: Il ne sert à 
rien de légilérer dans le domaine social outre-mer si vous ne 
nous donnez pas les instruments d'application indispensables. 

M. le secrétaire d'Etat, intervenant sur l’article {#, a bien 
voulu me faire une première réponse dont je le remercie. Il a 
promis que dès le prochain budget serait prévue la création 
de postes nouveaux d'inspecteurs du travail afin de favoriser 
précisément l'application comp'ète et indispensable du code. 

Mais il ne s’agit pas seulement de créer des postes. IL faut 
aussi définir la mission de ere du travail, J'observe à 
ce sujet que le texte du Conseil de Ja République qui parlait 
« d'inspecteur du travail et des lois sociales » me paraît infini- 
ment préférable au texte de l'Assemblée nationa'e qui ne parle 
que de l'inspecteur du travail. 


M. le rapporteur, Très bien! 

M. Paul Coste-Floret. Il définit en effet beaucoup mieux le rôle 
de l'inspecteur du travail qui est de prévoir, de consulter, de 
régementer et de contrôler. L'inspecteur du travail ne doit pas 
être seulement, surtout outre-mer, le fonctionnaire qui dresse 
des procès-verbaux pour infraction à une législation sociaxe, il 
doit êtré aussi le metteur en œuvre de toute ‘la grande législa- 
tion que nous sommes en train d'établir ici. 

Je rappelle que c’est la conférence de Brazzaville qui avait 
demandé la création d'un corps spécialisé, compétent non seu- 
lement dans les problèmes d'outre-mer, mais encore en matière 
sociale pour — ag es cette ségislation et que æ’est le décret 
du 17 août 1944, aux prémices mêmes de la libération de la 
1 qui a fondé le corps qu'il s'agit de dénommer aujour- 

"hui. 

Or, j'ai reeu à ce sujet de graves doléances des organisations 
syndicales. Une organisation syndicaie m'écrit ceci: 

« Vous savez comme nous combien il est nécessaire que les 
inspecteurs du travail et des lois sociales aient l'initiative de 
leur tâche, la possibilité de correspondre avec ‘eur servi:e cen- 
tral, sous le couvert du gouverneur, afin de pouvoir corriger 
les outrances toujours possibles d'une administration qui a un 
ae outre-mer bien différent de celui qu'elle a dans la métro- 

aie. 

- « Les faits que nous pourrions citer concernant le travail 
forcé, les rapports d'inspecteur qui ne sont jamais arrivés jus- 
qu'au minisière, le déplacement d'urgence de certains autres 
inspecteurs, parent d'eux-mêmes ». 

Nous avons ici l’occasion, dès le premier artiele où il est 
question de l'inspecteur du travail, de définir d’une manière 
parfaite sa mission. C’est pourquoi j'ai déposé un amendement 
eme à reprendre sur ce point le texte du Conseil de la Répu- 

ique. 

Nous reviendrons sur ce problème à l’article 142, à propos du 
statut des « inspecteurs du travail — et je veux l'espérer, si 
l'on me suit — et des lois sociales ». 

Il est np em en eflet — je tenais à le dire dès les 
prémices du débat — que ce statut soit conçu de teLe manière 
qu'il fournisse à ce cxps l'indispensable idépendance pour 
une application correcte du code du travail. (Anglaudissements 
au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l'amehdement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Lorsqu'un amendement est accepté par le 
Gouvernement et que la majorité ou même l'unanimité de l’As- 
semblée semble disposée à l’accepter aussi, je demanie à nos 
collègues de bien vouloir consentir un eflort sur eux-mêmes 
pour réduire leurs interventions au minimum. 

En eflet, il est déjà onze heures et demie et nous n’en 
sommes qu'à l'article 5. Or, le projet comporte 231 articles. 

Ce ne sont pas les paroles qui comptent, mais les résultats ; 
c'est cela que les travailleurs d'outre-mer attendent, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. J'enregistre ces applaudissements. 
La parole est à M. Senghor, pour soutenir son amendement, 


M. Léopold-Sedar Senghor, Je me rallie à l'amendement de 
M. Coste Floret, accepté par le Gouvernement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. Dicko. 


M. Hammadoun Dicko. Nous sommes d'accord avec le rappor- 
teur et nous pensons qu'il n'est vraiment pas nécessaire d'al- 


| longer le débat. Nous retirons donc notre amendement, puisque 
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celui de M. Coste Floret, qui est identique, est accepté par 
le Gouvernement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

L'amendement de M. Sanogo est également satisfait par 
l'acceptation de celui de M. Coste-Floret 

Je mels aux voix l'amendement de M. Paul Coste-Floret, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Abbas Gueye a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour le premier alinéa de l’artic'e 5, le 
texte adopté en premiére lecture par l’Assemblée nationale, et 
ainsi rédigé : 

« Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer les sta- 
tuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont char- 
gés de l'administration ou de la direction, » 

M. Abbas Gueye. Est-ce que la commission accepte cet amen- 
dement ? 

M. le rapporteur. La commission a rejeté cet amendement. 
Elle s’en remet à la sagesse de l'Assemblée s'il est maintenu. 

M. je président. La paroie est à M. Abbas Gurye. 

M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, par adjonction d'un 
dernier paragraphe à l’article 5 du projet adopté en première 
lecture, la majorité du Conseil de ja République impose aux 
syndicats professionnels la communication, en chaque fin d'an- 
née, de leurs bians finaï*.ers au procureur de la République. 

Conscient de l'atteinte ainsi portée à la liberté syndicale des 
travailleurs africains, le Conseil de la République demeure muet 
sur les intentions qui l'ort porté à imaginer cette entrave fla- 
granle. 

Est-ce dans un but de contrôle administratif ? Je ne le pense 

as, puisque les dispositicns de l'article prévoyant le dépôt 

es slatuts et l'indication des noms des dirigeants syndicaux 
répondent d'’elles-mêmes à cette question. 

‘inquiétude que manifeste la majorilé du Conseil de la 
République à l'égard des syndicats ne peut être interprétée 
autrement que comme étant dictée par des intérêts nceultes 
qui l'ont amenée à proposer son inutile adjonction au texte de 
l'article 5 précité. 

Est-ce la mi de voir les syndicats devenir une puissance 
financière ? Je ne le pense pas non plus. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur 
Gueye, voulez-vous me pérmettre de vous interrompre ? 

M. Abbas Gueye. Je vou: en prie. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je m'excuse 
de vous interrompre, mais je dois vous faire remarquer que 
l'article 5 est entièrement consacré aux syndicats profession- 
nels définis par l’article 3. L'expression de « syndicat profes- 
sionnel » se retrouve aussi dans l'intitulé du titre HI. 

Par conséquent, j'ai le regret de vous dire que votre amen- 
dement vient trop tard. 

M. le nt. Monsieur Gueye, vous avez évidemment le 
droit de défendre votre amendement, mais la remarque de M. le 
secrétaire d'Etat me para:t pertinente. 

M. Saïd Mohamed Cheikh, L'amendement est périmé. I! vient 
trop tard. 

M. le président. 11 n'est pas À proprement parler périmé, I 
est toujours possible de défendre un amendement. Mais je crois 
qu'il faut tenir comple de la remarque de M. le secrétaire d'Etat. 

Monsieur Gueye, insistez-vous pour défendre votre amende- 
ment ? 

M, le rapporteur. Que M. Abhas Gueve se reporte au titre I 
qui tigure à la page 5 du rapport. Il verra que son amendement 
n’a pas d'objet, 

M, Abbas Guuye. Je ne veux pas abuser davantage du temps 
d2 l’Assemblée. Puisque vous me dites que mes préoccupations 
sont satisfaites, je suis d'accord avec vous et je retire mon 
amendement. 

M. le président L'amendement de M. Abbas Gueye est retiré. 

Personne ne demande pus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Coste-Floret. 

(L'article 5, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission ap pour l'article 6, 
d'accepter le texte amendé par le Consei 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de 
Ja direction d’un syndicat doivent appartenir à la pro’ession, 
étre citoyens de l'Union française, jouir de lenrs droits civils, 
ne pas avoir encouru de condamnation comportant Ja perte des 


de la République. 








droits civiques ni de condamnation à une peine correctionnelle, 
à l'exception toutefois: 

« 1° Des condamaations pour délits d'imprudence hors le cas 
de délit de fuite concomitant ; 


« 2° Des condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1807 
sur les sociétés mais don!, cependant, répression n'est pas 


ia 
subordonnée à la preuve ‘de la mauvaise foi de leurs auteurs e& 
qui ne sont passib'es que d'une amende. » 

Je suis saisi de cinq amendements avant le même ohiet, 
déposés, le premier, par MM. Charles Benoist, Estradère, Cer- 
molacce, Robert Manceau, le second par M. Abbas Gueye, le 
troisième par M. Senghor, le quatrième par M. Sanogo, le cin- 
quième par M. Dicko. 

Ces amendements tenisnt à 
le texte adopté en première lecture par l'Assemblée nalionale, 
c'est-à-dire, dans le p'emier alinéa, à supprimer les mots: 
« appartenir à la profefsion ». 

La parole est à M. Char'e,; Benoist. 

M. Charles Benoist. La formule « appartenir à la profession 5» 
vise à empècher le fonctionnement des syndicats dans les ter- 
titoires d'outre-mer, en ra.<on de leur structure sociaie. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le Gouver- 
nement accepte l'amendzment. (Applaudissemenis au centre 
et à gauche.) 

M. Charles Benoist. Je ñ'insiste pas et je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des cinq 
amendements, accepté par le Gouvernement. 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, pour l'article 6, est donc retabli, 


reprendre, pour l'article 6, 


[Article 7.] 


our l'article 7, 


M le président. La commission propose, 
a République. 


d'accepter le texte amendé par le Conseil! de 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 7. — Les femmes mariées exerçant une profession 
ou un métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer 
aux syndicats professionnels et participer à leur administra- 
tion ou à leur direction dans les conditions fixées à l'article 

récédent, » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 9, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répubhque : 

« Art. 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat 
rofessionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur 
onction ou profession, sous réserve d'avoir effectivement 
exercé celle-ci au moins trois ans, » 

Je suis saisi de trois amendements qui ont le même objet, le 

remier déposé par MM. Charles Benoist, Estradère, Cermo- 
acce et Robert Manceau, le second déposé par M. Abbas Gueye, 
le troisième par M. Senghor. 

Ces trois amenlement tendent à reprendre pour l'article 9 
le texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale 
et ainsi conçu: 

« Peuvent continuer à faire partie d’un syndicat profession- 
nel les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
de leur profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins 
un an. » 

La parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist. Me: observations rejoignent celles qua 
j'ai présentées sur l'articlé 6. Il s'agit de la liberté syndicale et 
de l'exigence d'une durée de trois ans pour l'exercice de Ja 
profession. Ce délai me semble exagéré. Dans la métropole on 
se contente d'une année, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. Charles Benoist. Je n'insisle donc pas. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen 
dements de MM, Charles Benoist, Abbas Gueye et Senghor, 
accepté par le Gouvernement. 

(Le texte commun des amendements, mis aux voix, est 
“dopté.) 

M. le président. Le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture pour l'article 9 est donc rétabii, 
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[Article 14] 


M. le président. La commission se, pour l’article 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 19. — Ils peuvent affecter une partie de leurs res- 
sources à la création de logements de salariés, à l'acquition 
de terrains de eulture ou de terrains d'éducation physique, 
à l'usige de leurs membres, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
tiele 1, il y a lieu de remplacer le mot « enlariés » par le 
mot + travailleurs ». Ce ‘texte, ainsi modifié, redevient donc 
celui que l'Assemblée nationale avait adopté en première lec- 
ture, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14 ainsi modifié, 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 18.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l1 sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'ar- 
licle 18, qui était ainsi conçu : 

« Art. 15. — S'ils y sont autorisés par Jeurs statuts, et à 
condition de ne pas distribuer de bénéfices, même sous forme 
de ristournes, à leurs membres, les syndicats peuvent: 

« 1° Acheter pour le louer, prèter ou répartir entre leurs 
mernbres, tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur pro- 
fession, notamment matières premières, outils, instruments, 
machine<, engrais, semences, plantes, animaux et matières 
alimentaires pour le bétail; 

« 2° Prèter leur entremise gratuite pour la vente des pro- 
duits provenant exclusivement du travail personnel ou des 
exploitations des syndiqués; faciliter cette vente par exposi- 
tion, annonces, publicatiens, groupements de commandes et 
d'expéditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous 
leur responsabilité. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement demande le rétablissement de l'article 43 dont la sup- 
pression, proposée par le Conseil de la République, a été accep- 
tée par la cummission. 

Cet article autorise les syndicats à acheter pour Je louer, 
prêter ou répartir entre leurs membres, tout ce qui est néces- 
saire à l'exercice de leur profession. 

Il autorise également les syndicats à prêter leur entremise 
gratuite pour la vente des produits provenant du travail per- 
sonnel, etc. 

Il s'agit à d'un droit reconnu dans la métropole aux syn- 
dicats métiopolitains et qui est également reconnu et appliqué 
dans la pratique par les syndicats d'outre-mer. 

Il me parait difficiée de revenir sur un droit déjà acquis. 
J'indique simplement à ceux de nos collègues qui pourraient 
être inquiets d'ane tele possibilité offerte aux syndicats que, 
bien entendu, un contrôle est toujours possible dans le cas 
où les syndicats protitcraient de cette liberté — ce qui, à ma 
connaissaue, ne s'est pas encore produit — pour s'instaurer 
Commerçants. 

Le Gouvernement donne volontiers l'assurance qu'il pren- 
dra toutes les mesures nécessaires pour que Îles syndieats 
agissent dans le cadre des libertés qui leur sont reconnues, 
sans l'outrepasser, 


M. le président, La parole est à M. Caillavet. 


M, Menri Caillavot, Le groupe radical-socialiste était enclin à 
accepter la proposition du Conseil de la République. Mais, après 
les explications loyales développées par M. le secrétaire d'Etat 
et pour manifester notre souci de compréhension, nous vute- 
rons le texte de l'Assemblée nationale. (Applaudissements au 
cenire el à gauche.) 

M, le président. Je suis saisi de six amendements ayant le 
mème objet, présentés, d'une part par MM. Charles Benoist, 
Estradère, Cermolacce, Robert Manceau, d'autre part, et respec- 
tvement par MM. Abbas Gueye, Senghor, Mamadou Konaté, 
Sanogo, Diallo. 

Ces amendements tendent à reprendre pour l'article 18 le 
texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. le secrétaire d'Etat vient d'indiquer qu'il était favorable 
à ce rétablissement, 

Je mets aux voix le texte commun des amendements. 

(Le terte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première leciure pour l'article 18 est donc rétabli, 





[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour. l'article 20, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 20, — Les syndicats cg déposer, dans les condi- 
tions déterminées par arrêté du chef du groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous tutelle, leurs marques ou 
labels. Ils peuvent, dès lors, en revendiquer la propriété exclu- 
sive dans les conditions dudit arrêté. Ces marques ou labels 
peuvent être apposés sur tout produit ou objet de commerce 
pour en ceruüfier l'origine et les conditions de fabrication. Ils 
ee être utilisés par tous les individus ou entreprises met- 

nt en vente ces produits. 

« Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, 
accord ou entente aux termes de laquelle l’usage de la marque 
syndicale par un employeur sera subordonné à l'obligation 
pour ledit employeur de ne conserver ou de ne prendre à son 
service que les adhérents du syndicat propriétaire de la mar- 
que, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 20 ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article ?1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, 
d'accepter le texe amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

a Art, 27. — Des locaux pourront être mis à la disposition 
des unions de syndicats pour l'exercice de Jeur activité, sur 
icur demande, après avis de la commission consul'ative du 
travail et délibération de l'assemblée représentative, » 

Personne ne demande la parole ? « 

Je mets aux voix l’article 27 ainsi rédigé. 

(L'article 27 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la Répuilique et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 28. — Les associations professionnelles de caractère 
coutumier reconnues par arrêté du chef de territoire sont assi- 
milées aux syndicats professionnels en ce qui regarde l'appli- 
cation des articles 13, 16, 17, 20 et 21. Elles peuvent: 

« 1° Acheter pour le louer, prêter ou répartir entre leurs 
membres trut ce qui est nécessaire à l'exercice de leur pro- 
fession, notamment en matières premières, outiis, instruments, 
machines, engrais, semences, plantes, animaux et matières ali- 
mentaires pour le bétail; : 

« 2° Prèter leur entremise gratuite pour la vente des produits 
provenant exclusivement du travail personnel ou des exploi- 
lations des membres de l'association; faciliter cetle vente par 
exposition, annonces, publications, groupements de commandes 
et d'expéditions, sans pouvoir J'opérer sous leur nom, et sous 
leur responsabilité. » 

M. Silvandre a déposé un amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République, ainsi conçu : Ë 

« Art. 28. — Sur proposition de l'inspecteur du travail et 
des lois sociales, les associations professionnelles de caractère 
coutumier reconnues par arrêté du chef de territoire sont assi- 
milées aux syndicats professionnels en ce qui concerne les 
attributions et les voirs de cœux-ci. » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. J'avais déposé cet amendement dans un 
souci de simplification, 4 

Le texte du Conseil de la République a te une garantie 
dans la désignation des organismes appelés à jouer le rôle 
de syhdicats, et il est plus court et plus précis. Il me paraissait 
inutile de l'alourdir par les deux derniers paragraphes du 
texte de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. En eflet, le 
texte du Conseil de Ja République est très net. Au lieu de 
répéter une énumération qui figure déjà à l'articie 18, le 
Conseil de la République indique que les associations proles- 
sionnelles de caractère coutumier sont assimilées aux syndi- 
cats pere L'amendement de M. Silvandre me parait 
accept 


ave 
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M. Jean Silvandre. Cependant je ne maintiens pas mon amen- 


dement après le vote qui vient d’être émis sur l’article 18. 

amendement, qui avait sa raison d’être dans l'état initial 
du rapport de la commission, n'a plus d'objet après l'adoption 
de l’article 18. Je le retire. 


"ñ. le nt. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 28 dans le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

{L'article 28 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, ur l’article 29, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 29. — Les contrats de travail sont passés lirement. 

« Cependeant, le chef du territoire, à titre exceptionnel et 

ur des raisons d'ordre économique ou social, et notamment 

ns l'intérêt de la santé ou de + — or vus a la faculté 
d'interdire ou de limiter certains embauchages dans des régions 
données, par arrêté pris après avis de la commission consulta- 
tive du travail et de l'assemblée locale qui pourra déléguer 
ses pouvoirs à sa commission permanente. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 29 ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29 bis.] 


M. le président, La commission propose de rejeter l'arti- 
ele 29 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
gt ainsi conçu: 

« Art. 29 bis. — Les contrats de travail sont soumis auf 
règles du droit commun. | 

« Leur existence est constatée dans les formes qu'il convient 
aux parties contractantes d'adopter. 

« Les contrats écrits sont exempts de tous droits de timbre 
et d'enregistrement. » 

M. Godin a présenté un amendement tendant à reprendre 

cet article 29 bis le texte du Conseil de la République en 

rant entre la deuxième et la troisième phrase du texte 

la phrase suivante, empruntée au texte de l'article 30 de 
l'Assemblée nationale : 

« La preuve peut être rapportée par tous moyens, » 

En conséquence, rédiger cet article comme suit: 

« Les contrats de travail sont soumis aux règles du droit 
eommun, Leur existence est canstatée dans Jes formes qu'il 
convient aux parties contractantes d'adopter. La preuve peut 
être rapportée par tous les moyens. 

« Les contrats écrits sont exempts de tous droits de timbre 
et d'énregistrement. » 

M. Godin demande, en outre, en es de reprendre 
pour l’article 30 le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Mon amendement porte sur une ques- 
tion de détail, il est commandé par un souci d'ordre et de 
ique. 
’article 29 bis, proposé Je Conseil de la République, 
pose solennellement le principe que les contrats de travail sont 
"soumis aux règles du droit commun et que leur existence est 
constatée dans les formes qu’il convient aux parties d'adopter. 
Cette précaution n'est pas inutile, car certains éléments du 
jet en discussion tendent à faire du contrat de travail dans 
es territoires d'outre-mer une institution assez particulière 
par rapport à l’ensemble du droit commun du travail. Les 
exceptions de forme, empruntées d’ailleurs au texte de l'Assem- 
blée nationale, prendraient place ainsi après l'énoncé du prin- 
cipe, ce qui me paraît normal. }1 me paraît souhaitable, en 
outre, de reprendre la formule : « La preuve peut être rapportée 
tous moyens », qui figure dans le texte de l’Assemblée 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement yrésenité par M. Godin, car si nous 
avons un code du travail nous pensons qu'il est bien préférable 
de se référer à ce code qui forme un tout. La référence au droit 
commun est inutile. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Godin ? 


M. André-Jean Godin. Oui, monsieur le président, car la dis- 
osition que je propose ne modifie en rien le disposilif juri- 
que du texte. 








M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le ident. Personne ne demande la parole ?.. 
] 


Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
rejeter l'article 29 bis nouveau introduit par Je Consel üe la 
publique. 
(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 
[Article 30.] 
M. le président, La commission propose, pour l'article 30, de 


rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre Je texte volé par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce textes est ainsi conçu: 

« Art. 30. — Quels que soient le lieu de la conclus'on du 
contrat et à résidence de l'une ou l'autre partie, tout « 
de travail, conclu pour être exéculé dans l'un des territoires 
visés à l’article premier, est soumis aux dispositions de ja pré- 
sente loi. 

« Son existence est constatée, sous réserve des stipu ations 
de l’article 32, dans les formes qu'il convient aux parties eon- 
tractantes d'adopter. La preuve peut être rapportée par tous 
moyens. 

« Le contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et d'en- 
registrement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30 ainsi rédigé. 

(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


nipat 
DERTETR 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte armendé par le Conseil de la République. 

« Art. 31. — Le ealarié ne peul engager ses services qu'à 
temps ou pour un ouvrage déterminé. 

« Pour les salariés originaires du territoire, lorsque le contrat 
est conclu pour une durée déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans. Cette durée ne pourra, sauf dérogation accordée par 
le ministre de la France d'outre-mer, excéder trois ans pour 
les salariés non originaires du territoire. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de 
l'article 1, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur » et le mot « éalariés » par le mot « tra- 
vailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31 ainsi modifé. 


(L'article 31, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
31 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 


« Art. 31 bès (nouveau). — Lorsque le contrat est conclu pour 
une durée indéterminée, la durée maxima est fixée : 

« Pour les salariés originaires du territoire, par arrêté du 
chef du territoire pris après avis de ta commission consu:tative 
du travail; 

« Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de terri- 
toires, par arrêté du chef du groupe de territoires pris après 
avis de la commission consultative du travail; 

« Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non 
ete da ou sous tutelle, par arrêté du ministre de ja France 

’outre-mer, pris après avis du chef du groupe de territoires, 
du territoire non groupé ou sous tutelle et du conseil supérieur 
du travail. 


« Sauf dérogations accordées par le ministre de la France 
d'outre-mer, cette durée ne pourra excéder : 


« {° S'ils ne sont pas accompagnés de leur fami:le, un an pour 
les salariés originaires du territoire et deux ans pour es autres 
salariés ; 

« 2° S'ils sont accompagnés de leur famille, deux ans pour 
les salariés originaires du territoire et trois ans pour les autres 
salariés. 

« La famile au sens du présent article s'entend du conjoint 
et des enfants mineurs. » 


Personne ne demande ja parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposinon de la commission, mise aux voix, est adop- 
lée.) 














- 





5476 ASSEMBLEE NATIONALE — #7 SEANCE DU 22 NOVEMBRE 41952 
{Articie 32.] sa Deus ce ARspÈREÉ, ménue 
M. le présidem. La commission propose, pour l'article 32, la . 1 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle Mme Francine Letebvre. Dans ces conditions, je le retire, mon- 
du texte amendé par le Conseil de la Répub'ique : sieur le président, 


« Art. 32. — Tout contrat de travail stipulant une durée déter- 
minée supérieure à trois mois cu nécessitant l'installation des 
salariés hors de leur résidence habituelle doit être, après 
visite médicale de ceux-ci, constaté par écrit devant l'office de 
main-d'œuvre dn lieu d'embauchage ou, à défaut, devant l'ins- 
pecteur du travail ou son suppléant légal. 

« L'autorité compttente vise le contrat après notamment : 

« 1° Avoir recueilli, s' y a lieu, l'avis de l'inspection du 
travail dun lieu de l'emploi eur les conditions du travail consen- 
ties et s'être assurée de l'accord de l'office de main-d'œuvre 
du lieu de l'emploi; 

« 2° Avoir constaté l'identité du salarié, son libre consen- 
tement et la conformité du contrat de travail aux dispositions 
applicah'es en matière de ‘pœxail ; 

« 3° Avoir vériflé que » gmurié est libre de tout engagement 
antérieur ; 

« 4° Avoir donné aux parties lecture et, éventuellement tra- 
duction du contrat, 

« La demande de visa incombe à l'employeur. 

« Si le visa prévu au présent artice est refusé, le contrat est 
nul de plein droit. 

« Si l'omission du visa est due au fait de l'employeur, le 
salarié aura droit de faire constater la nullité du contrat :et 
pourra, s'il y a lieu, réclamer des dammages-intérêts, 

« Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par l'em- 
ployeur 

« Si l'autorité compétente pour accorder le visa n’a pas fait 
connaitre sa décision dans es quinze jours qui suivent da 
demande de visa, ce visa sera réputé avoir été accordé. 

« Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux de 
main-d'œuvre sera rerupli, en ce qui concerne les travailleurs 
embauchés dans la France métropo.itaine, par l'office de main- 
d'œuvre prévu à l'article 168 n. 

Conformément à la décision prise lors de l'examen des 
arlicles 1* el 5, il y a lieu de remplacer lies mots « salariés » 
el « salarié » par les mots « travailleurs » et « travailleur » 
et d'ajouter, après les mots « in<pecteur du travail » et « ins- 
peclion du travail » les mots « et des lois sociales », 

M. Douala et Mme Francine Lefebvre ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer l'avant-dernier alinéa, introduit 
par le Conseil de :a République, 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Levebvre. Nous estimons que le délai dont dis- 
poserait l'autorité pour faire connaître sa décision sur une 
demande de visa serait trop court, 

S'il s'agit, en effet, d'un travailleur qui doit aller en Nouvelle- 
Calédonie, par exemple, nous craiguons que le visa ne puisse 
pas lui parvenir en temps utile, Le visa est-il censé être auto- 
matiquement accordé passé ce délai ? C'est la question que je 
pose au Gouvernement, 

Ne serait-il pas préférable de dire que le visa doïît être, dans 
tous les cas, accordé dans le délai d'un mois ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Nous n'avons 
malheureusement pas le pouvair de modifier le déai proposé 
par la nouvelle rédaction. 

Nous sommes ms ou bien d'accepter le délai fixé par le 
Conseil de la Répubhaue on de reprendre le texte de l'Assem- 
hlée nationale, qui ne prévoit aucun délai. 

Le Conseil de la République à von!lu imposer un délai de 
manière à faire échec éventuellement à des lenteurs adminis- 
tratives,. 

Le visa est accordé par l'inspection centrale du travail et de 
la main-d'œuvre du wuinistère, qui est suffisamment renseignée 
sur les conditions du travail dans les territoires d'outre-mer. 
A l'épuque du télégraphe et de l'avion, il semble qu'il p ait 
pe grand inconvénient à accepter le texte du Conseil de da 
tépublique. 

M. Maurice-Menry Lenormand. Le visa est délivré par l'ins- 
peclion centrale du travail du ministère de la France d'outre- 
mer, ici, à Paris ? 

M le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Oui, c'es! ce 
que je viens de dwe, monsieur Lenormand 








M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 32 dans la nouvelle rédaction modi. 
fée, proposée par la commission. 

(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 33.] 


“. te président. La commission propose, l'article 33, 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
texte amendé par le Conseil de la République. 


« Art. 33. — Quand à ee pit hi à 
expressément sli au nus pe peut être conclu 
l'ép le pe gg er À — + 
‘épreuve le person com 
des usages de la profession. : 

« Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter 
renouvellement compris, que sur ner ina de 
mois, Pour les salariés visés à 1 90, paragraphe pre- 
mier, la durée maxima de cette période est portée à un en. 

« Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris 
dans la durée maxima de l'essai. 

« Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l’em- 
pioyeur, sauf en cas de rupture du contrat résullant de la faute 
grave du salarié. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, 4! y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« travailleurs ». 

PM. Cermolacce, M. Muisan et M. Silvandre ont déposé des 
amendements tendant à supprimer, dans le dernier alinéa de 
l'article 33, les mots: « sauf en cas de rupture du contrat résul- 
tant de la faute grave du salarié », introduits par le 
de la République. 

La parole est à M. Cermalacce. 


M. Paul Cormolacce. Nous avons déposé cet amendement 
parce que nous considérons que la motion introduite par 
Conseil de la République permet tous les abus. Le commentaire 
du rapporteur, selon lequel il faut qu'il y ait faute excessive- 
ment grave, n'a pas force de loi, et l'appréciation sera diffirile. 
La porte est ainsi ouverte à tous les abus, 

ll suffit aussi de lire le commentaire du rapporteur à l'arti- 
de 40 pour se rendre compte du danger. A tout moment on 
pourra prétexter une faute grave, qui n'existera pas, pour faire 
perdre “son emploi au travaillleur, afin de le cantraindre à 
accepter des conditions inférieures. 

C'est pourquoi, su nom du groupe communiste, nous deman- 
done la suppression de ce membre de phrase. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour défendre son 
amendement. 


M. Edouard Moïisan. Mes chers collègues, le Conseil de la Répu- 
blique avait introduit dans cet article la disposition suivante : 

« S'il est demandé dans les six mois de la cessation des ser- 
vices, le rapatriement est sypporté par l'employeur, sauf en 
cas de rupture du contrat résultant de la faute grave du 
salarié. » 

En première lecture, l'Assemblée nationale avait adopté le 
texte suivant : 

« Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l'em- 
ployeur. » 

Je précise qu'il s' d'un engagement à l'essai, et je veux 
vous rendre Send, étant donné - à frais es à l'em- 

o , qu'il s'agisse du voyage à ou du voyage relour, 
gr précautions seront assurément prises pour éviter mn 
essai qui deviendrait singulièrement onéreux pou l'emyiloyeur. 

C'est déjà une première précaution. 

En second lieu, comme l'a fait cbserver M. Cermolacce, dl est 
difficile d'admetire un instant que la faute grave puisse suf- 
fire à provoquer la rupture du contrat. 

A l'article 123, en , on a.repris les dispositions du texte 
voté le 11 février 4956 en n'admettant Ja rupture du contrat 
qu'en cas de faute lourde, qui, dans l'échelle dps fautes, vous 
le savez, vient après la faute grave, et fl serait, selon moi, 
singulièrement dangereux d'atténuer la portée d'une disposition 
d'aileurs reprise dans l’article 423. 

Je veux en outre vous rendre attentifs aux difficultés qui 
ne manqueraient pas de survenir. Supposons un instant le cas 
d'un travailleur qui va pour uñe péride d'essai dans un terri- 
toire d'outre-mer. Un conflit s'élève. L'employeur le congédie. 
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Se basant sur les d tions prévues par le Conseil de la 
Dpetique. que ferait le travailleur ? 1 intentera une action en 
justice. Cette action peut durer fort longtemps. 

Quelle sera la situation du travailleur à l'essai dans un terri- 
toire d'outre-mer s'il ne peut pas supporter les frais du voyage 
de retour ? 

Voilà un certain nombre de considérations qui militent, selon 
moi, en faveur du rétablissement pur et simple du texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. M. Godin a déposé un amendement tendant 
h reprendre, pour l'article 33, le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Après avoir entendu M. Moisan, je 
retire mon amendement, 1} faut retenir, en effet, l'hypothèse 
d'un procès et des délais qui s’ensuivront. Néanmoins, je dois 
souligner combien le texte que nous allons voter est dange- 
reux, puisque désormais un travailleur licencié pourra deman- 
der son rapatriement dix ans après. Ce texte ouvre, en réalité, 
la porte à des abus scandaleux. 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas proposer un correctif à 
cette éventualité ? 

Je n'imagine , en effet, qu'on donne à un travailleur 
licencié la possibilité de demeurer sur place, d'y tenter diverses 
chances, puis, s’il échoue, de demander, des anntes après, son 
rapatriement. C'est le problème que je soumets à l'Assemblée. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Mais il aura travaillé entre 


temps. 
M, le dent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée sur l'argument développé par M. Moisan, 
qui me parait tout à fait convaineant. 

J'ajoute que nous savons tous combien les engagements à 
’essai ont donné lieu à abus dans un sens ou dans l’autre. 
Ce qu’il faut éviter par-dessus tout, c’est qu’à la faveur d’en- 
gagements à l'essai pouvant donner lieu à rupture de contrat 
ou à congédiememt, on ne voie traîäner dans les territoires 
d'outre-mer des gens sans emploi, ce qui serait de nature à y 
compromettre la paix sociale. 
n'ai pourquoi le Gouvernement se rallie à l'amendement de 

. Moisan. 


M, le président. L’amendement de M. Godin est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Moisan accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adapté.) 


M. le président. En conséquence, les autres amendements, qui 
ar le même objet que celui de M. Moisan, se trouvent satis- 
ts. 


Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'amendement de 
M. Moisan. 

(L'article 33, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
a le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 

nce. 


M, le président, Aujourd’hui, à quinze heures, 2 séance 
publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de France d'outre-mer 
Unes 2557, 4301. — M. Joseph Dumas, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
instituant un eode du travail dans les terri et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 
{n°s 2557, 4301. — M. Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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benais (Joseph) 


Denis (Alphonse), 
llante-Vienne. 

D s (André), 
Dordogne, 

Deprenx (Edouard), 

Deshors, 

Dessor 

bDetœuf 

Devernw, 


Devinat 
Dezarnan!ds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle P) enes h. 
Dixmier 
Dommergue. 

Dore 

Doun'a 

Doutrellot, 
bravenv. 


bDuclos {Jacqnes), 


Dufour. 

Dumas (Jaseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveanu. 

Mme Duvernols. 

ain 

Mme Estachy. 

Estèho, 

Fstradère, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianeïlli 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure 

Faure 
Lot. 

Favet, 

Félice (de) 

Félix-Trhicaya, 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal! 

Fourcade 

Fo irvel. 

Fou vel 

Mme François. 

Gebele. 

Gabor.t 


Mme Gabriel-Péri, 


(Edgar), Jura. 
(Maurice), 


(Jacques), 
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Gaillard 
Mme Galicier. 
GaJy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey 
Garet 
Gau 
Hhautier, 
Gavini. 
cancer 
Lenton. 
Lernez. 
Giovoni, 
(,irard 
Gosnat, 
Gosset 
Coubert. 
Goudoux 
Gourn 
Gou'don 
Gozard (Gilles). 
me Grappe. 
Lrav ie 
crenter 


Abel), 
Pierre). 


Félix). 


Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
vuiguen. 
Guille 
Guislarn 
Guissou (Henri). 
Guition (Jean), 
Loire imférienre. 
Guitton (Antoine), 
Ve ndé e 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Halbout 
Henneguelle, 
Houphouet Bcigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgr 
lhuel 
Isorni 
Jacquet 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
“eine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinvi le (Alfred 
Malleret). 
Jouvert. 
Juglas 
Jules Julien. 
Kir 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
L abor be 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lalay (Bernard). 
Laforest 
Mene Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet 
seine 
Laniel 
Lapie 
Laplace 
Laurens 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Avevron. 
e Bail 


(Rose). 


tes 


(Michel), 


(Joseph). 
Pierre-Olivier). 


(Camüle), 


Le 
] 
Le 
Le 
| 
Le 
Le 
\! 


time La vre 


Hérault. 


(Joseph-Pierre), 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Le Trocquer (André) 

Levacher. 

Levindrey. 

Liantey (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe., 

Mamadou Konaté. 

Mambo Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Manc 4 (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord 
Murtel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
(Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier 


Mic haud (Louts}, 
Vendée. 





Midol. 

un Z. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moain 

Montalat. 

Montell (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de}s 

Mora. 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Mou:on. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel). 

Naroum Amar, 

Nazi-Honi, 


Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nue (de La). 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi. 

Oops Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Du Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabrtel). 

lelellier (Jean). 

Peltre. 


Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
l'yrénées). 

Pflimlin, 
Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

l'lante vin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Pronieau. 

un 

upat. 

Quénard. 

Queuille (Henrt), 

Quiliei. 

Mme Ratbaté, 

Rabier. 

Ratlarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

— ou (Tony), 
ey 

Reynaud (Paul}, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paal)}, 
Ardèche. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Wakdeck}, 

Rolland. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Sald Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou, 

sauêr. 

Sovajon. 

Savar 

scha 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Sclunitt (René), 
Manche. 


Basses- 


Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schuman 
Non. 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el Mokhter, 
Siefridt. 
Signer. 
Silvandre. 
simonnet 


(Robert), 
(Maurice), 





Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smart. 

Solinhac, 

Souquès (Pierre). 
Soarbe t. 

Mme Sportisse. 


Taillade. 
Teitgen (Pierre- 


” (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Le — 1 (Eugène), 


ord. 
Thorez (Maurice). 





Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentine. 


Le ns, (Francs). 





Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 


| Wagner. 


Wasmer. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
unino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 

Chaban Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cocthart. 
Commen 
Coerniglion- 
Couinaud 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 

De nges. 
Diethelm. 
Dronne. 


tolinier. 





Durbet. 
Febvay. 


Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fréderic-Dupont. 

rm (Maurice). 

er. 

Fursud. 

Gaillemin. 

ee 

Gauber 

Gaulle pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud 


Guthmuller. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Hettier de 
Boislambert. 
Huel. 
Jacques (Marc), 
Seine-et-Marne. 
July. 
Kauffmann. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 


Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 


Magendie. 


Malbrant. 
Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 


Monsabert (de). 
Nisse 


Nocher. 
Noël (Léon), Y 
Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et 
Patria. 


ngeard 
Renaud (Goseph), 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 
Samson. 
Schmittlein. 


ni. 
= um (de), 





Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin pas | 
Bonnefous. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Menthon (de). 
Mitterrand. 


Mouchet, 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Gaston Palewski, 


Herriot, présent de l'Assemblée 
qui présidait la séance, 





nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOTANIS. ...ssssossosonmsanmnsvesepans 


Majorité absolue. .........ssososmansensessssesses 2 
Pour l'adoption....ss-.wmeu-— 607 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayamé 
voté «+ pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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2 LÉGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 172° SÉANCE 











! 
1 
2° Séance du samedi 22 novembre 1952. 
. 
Art. 51 (texte du Conseil de la Republique) et 58 (texte de 
SOMMAIRE J'Assemblée nationale) : adoption. 
rt. 9 3 te nouvec roduit pi le Corceil de 1 ‘ou- 
1. — Prorès-verbal (p. 5480). pique x bis (texte nouveau int L par { 1 Répu 
Z — Demandes d'interpellation (p. 5430). Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le rap- 
d d rieur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre it — Retrait. 
B — Code du travail dans les territoires d'outre-mer. — Suite de ” æ a « , 74 épmshaitasslite ne ét btés ” 
la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 5180). Adoplon ru arucle. re a 
Art. 34 (supprimé par le Conseil de la République). po y pr sv o de , pe pr = di nb peu 
4 . , 32, L ), )4 À + exltes Conseil p 
Amendements de M. Conombo et de M. Diallo: MM. Conombo, République) à P ds rs set à en À : nn) e Ja 
Diallo, Godin, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Ant D 'ie bons «née cs aa mdrt dérianes 
Silvandre. — Adoption, au serutin, des amendements qui hr ghagtepases« 
reprennent le texte de l’Assemblée nationale. ana utes de M. Caillavet: MM. Caillavet, le rapporteur. — 
ejet. 
Art. % (texte nouveau). Ml fui) Le 
4. A s ae ik 6 Deuxième amendement de M. Caillavet: MM. Caillavet, Moisan, 
Amendement de M. Konaté : MM. Konaté, Dumas, rapporteur; le le rapporteur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Sen- 
4 pecrétaire d un à la France d'outre-mer. — Retrait. ghor. — Scrutin: pointage. 
Adoption de l'article. L'article est réservé. 
- nor tugtensetndhettye-veremia Art. 70 (texte nouveau) : M. le rapporteur, — Adoption. 
Amendements de M. Mamba Sano, de M. Benoist et de M. Sil- D ï L es 
vandre: MM. Mamba Sano, Robert Manceau, Silvandre, le rappor- Art. 70 bis (introduit par le Conseil de la République): rejet 
teur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Art. 71 (texte du Conseil de la République) : adoption. 
Adoption de l'amendement modifié de M. Mamba Sano, qui reprend Art. 72 (texte du Conseil de la République). 
le texte de l’Assemblée nationale moins le dernier alinéa. haies À Mél à d D'une. Me Shié de 
Art. 38 (texte de l’Assemblée nationale). secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le rapporteur , 
Amendement de M. Caillavet tendant à reprendre le texte du Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le rappor- 
Coneïil de la République : MM. Caillavet, Moisan, Devinat, le teur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. — Adoption de 
F secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Juglas, le rapporteur, l'amendement qui reprend le texte de l'Assemblée nationale, 





Coffin. 

Sous-amendement de M. Conombo: MM. Conombo, Moisan. 

Secrutin sur l'amendement de M. Caillavet: pointage. 

L'article est réservé. 

Art. 39 (texte nouveau). — Reprise du texte de }'Assemblée natio- 
hale. 

Art. #, 4, A bis: réservés. 

Art. 41 et 43 (textes de l’Assemblée nationale), &4 (texte du 
Conseil de la République) gt & (texte de l'Assemblée natio- 
nale): adoption. 

Art. 46 (texte nouveau). 

Amendement de M. Godin: MM. Godin, le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, Moisan, — Scrutin: pointage. 

L'article est réservé. 

Att. 6 bis: réservé. 

Art. 46 ter (texte nouveau), 48 (texte du Conseil de la Répu- 
blique), 49 {texte nouveau), 51 (texte de l’Assemblée nationale), 
6@ (texte du Conseil de la République) : adoption, 

Art. 55 (texte du Consell de la République). 


Amendement de M. Gueye: MM. Gueye, le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer. — Rejet. 





Adoption de l'article. 





modifié. 

Retrait de l'amendement de M. Moisan. — Adoption de l'art- 
cle 72 modifié. 

Art. 72 bis (rejeté par la commission). 

Amendement de M. Caillavet tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: MM. Caillavet, le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. — Rejet. 


Art. 73 (texte de l’Assemblée nalionak): adoption. 

Art. 74 (texte de l'Assemblée nationale). 

Amendements de M. Cermolacce et de M. Caillavet: MM. Cer- 
molacce, le rapporteur, Caïllavet, — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 75, 76, 85 et 87 (textes du Conseil de la République), A, 
80, 81, 82 et 63 (textes de l’Assemblée nationale), 79 et 84 (textes nov- 
veaux) : adoption. 

Art. 88 (texte nouveau). 

M. le secrétaire d'Etat. 

Amendement de M. Caillavet: MM. Caillavet, le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, Devinat. — Retrait. 

Adoplion de l'article avec le texte de l’Assemblée nationale. 


Art. #9 texte nouveau): adoption avec le texte de l'Assemblée 
nationale, 
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Art. 90 {texte nouveau). 
Amendements de M. Juglas, de M. Caïllavet et de M. Silvandre: 
MM. Juglas, Devinat, Silvandre, le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, le rapporteur, 

Retrait de l'amendement de M. Juglas, 

tejet de l'amendement de M. Caillavet. 

Adoption de l'amendement de M. Silvandre, 

Adoption de l'article modifié, 

Art, ‘1 texte de l'Assemblée nationale), 9%, 96 (nouvelle 
rédaction) et 97 (texte du Conseil de la République) : adoption. 
Art. 93 (texte nouveau), 
nent de Mme Prin: MM 





Benoist, le rapporteur, le 


Amen. 

secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, — Rejet, 
Adoption de l'article, 
Art. 92 (texte du Conseil de la République) : adoption, 


Art. 100 (texte de ;’'Assemblée nationaie), 

Amendement de M. Silvandre: MM. Silvandre, le rapporteur. — 
Adoption 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 10% (texte nouveau), 105 et 106 (lextes du Conseil de la 
République) : adoption 

Art. 105 !lexte de l'Assemblée nationale), 

Amendement de M. Godin: MM. Godin, le rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 108 (texte de l’Assemblée nationale): adoption. 

Art. 108 bis vintroduit par le Conseil de la République), — Rejet. 

Articles réservés, 

Art, 24 


Résuitat du scrutin vérifié: adoption de l'amendement de 
M. Caillavet, qui reprend le texte du Conseil de la République. 
Adoption du sous-amendement de M. Conombo, 


Adoption de l'article complété, 

Art. 40 (texte nouveau), #2 (texte de l'Assemblée nationale}, 
&2 bis texte nouveau): adoption, 

Art. 46 

Résullat du serutin vériflé: adoption de l'amendement de 
M. Godin qui reprend le texte du Conseil de la République. 

Art. 46 bis: M. le rapporteur, — Adoption. 


Art. C9 (lex'e nouveau), ! 

Résultat du scrutin vérifié: rejet de l'amndement de M. Cail- 
Javet 

Adoption de l'article. 


Art, 109 texte nouveau). 

Amendements de M. Gueye et de M. Sanogo. 

MM. Sueye. le rélaire d'Etat à la France d'outre-mer, Sanogo, 
Senghor, Benoist, le président. 

Retrait de l'amendement de M. Sanogo. 

Suspension et reprise de la séance. 


amendement de M. Konaté et sous-amendement de M. Benoist: 
MM. Konaté, Estèbhe, le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer, 
Bensist, Caillaret, Gueye, Molinatti, Silvandre. 

l'amendesment de M. Gueye. 

rutin, du sous-amendement de M. Benoist. 


Retrait le 


Rejet, au & 

Adoption, au écrulin, de l'amendement de M. Konaté, qui devient 
l'article 

Art. 110, 113 et 117 {textes du Conseil de la République) et 116 
{texte de l'Assemblée nationale) : adoption. 


Art. 118 et 119 (textes du Conseil de la République". 
Amendements de M. Juglas. MM. Juglas, le rapporteur, le secré- 
à la France d'outre-mer. — Adoption des amendements 


taire d Etat 
les articles 118 et 119 le texte de l’Asseniblée 


qui reprennent pour 
halionale. 

Art. 120 (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 121 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Jugias: MM. Juglas, le secrélaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié, 

Art. 122 {texte nouveau). 
nt de M. Godin et sous amendement de M. Benoist: 
eur, Benoist, le secrétaire d'Etat à la France 


Amemierme 
MM. Godin, le rappor 
d'outre-mer. 

Scrutin sur l'amendement de M. Godin, pointage. 

Art. 129, 19: et 126 (textes du Conseil de la République), 125 
(texte nouveau adoplion 
le la discussion à la séance du soir. 


Renvoi de la suile dt 


ju jour (p. 5508) 


& — Ordre 








PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séanre de 
c jour a été affiché et distribué. 

D n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


+ #$ à 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


— le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Marc Dupuy, sur: 1° les conditions dans lesquelles 
les autorités américaines ont été autorisées à utiliser les carriè- 
res de Daignac (Gironde) pour y stocker des bombes et des 
munitions de guerre de toutes catégories ; 2° l'immense danger 
de destruction qui en découle pour les villes de Daignac, Espiet 
et Blésignac et leur La du fait même que ces carrières 
sont situées sous la ville de Daignac et à proximité des usines 
de ciment d’Espiet; 3° les travaux en cours pour l'installation 
d'une voie ferrée, l'expropriation des terres et l'expulsion de 
plusieurs familles ; 

De M. Signor, sur les mesures que le Gouvernement an rt 
prendre pour mettre fin aux désordres provoqués journelle- 
ment à Quimper par des éléments du bataillon de parachu- 
tistes coloniaux en garnison dans cette ville; 

De M. Pierre-Olivier Lapie, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour assurer pratiquement la défense 
de l'économie française au sein de la communauté européenne 
charbon-acier, en application des conditions mises par l’Assem- 
blée nationale à la ratification du traité instituant cette commu- 
nauté ; 

De M. Yvon Delbos, sur la politique européenne du Gouver- 
nement, en particulier sur l'organisation de la défense des 
peuples libres. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


dé De 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (n° 2557, 4301). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission, 27 minutes ; 

Groupe socialiste, 56 minutes ; 

Groupe communiste, 37 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 36 minutes ; 

Groupe du rassemblement du Je français, 52 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 44 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 33 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 14 minu- 
es; 
Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, 
12 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 1 heure 40 minutes. 

Le Gouvernement a épuisé son temps de parole. 

Dans la première séance de ce jour, l’Assemblée a commencé 
l'examen des articles amendés par le Conseil de la République 
et s'est arrêtée à l’article 34. 


[Article 34.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 


cle 34, qui était ainsi conçu: 
« Art. 34. — Les formes et modalités d'établissement du 


contrat de travail et de l'engagement à l'essai sont fixées par 
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arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
upé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consul- 
tive du travail et de l'assemblée représentative. 

« Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer ». 

M. Conombo et M. Diallo Yacine ont présenté deux amende- 
ments identiques tendant à reprendre pour cet article supprimé 

le Conseil de la République le texte adopté en première 
ecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. Mesdames, messieurs, l'article 24 pré- 
voyait que l'administration établirait un certain nombre de 
contrats-types, en ce qui concerne tant les contrats de travail 
proprement dits que les engagements à l'essai. 

Ces contrats-types formeront autant de cadres adaptés à 
chsque situation, contrats à durée déterminée et contrats à 
durée indéterminée, contrats pour ouvriers permanents ou pour 
ouvriers saisonniers par exemple, dans lesquels viendront s’in- 
sérer les conventions des parties. 

Ceci existe déjà en France en ce qui concerne la main- 
d'œuvre étrangère. 

L'attention des parties se trouve ainsi attirée sur les prin- 
cipaux points que leur accord doit régler, à savoir: salaires, 
fourniture d'avantages en nature, durée du travail, congés 
payés, modalités de rupture de contrat. 

Sur le contrat-type pourra par ailleurs figurer en petits carac- 
tères quelques prescriptions légales sur la périodicité du verse- 
ment des salaires, leur insaisissabilité, leur perception, qui 

urront, en cas de difticulté:, être fort utiles aux travailleurs. 

Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Diallo Yacine. 

M. Diallo Yacine. Mon amendement tend également à repren- 
dre pour l'article 34, supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique, le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. Je nn brièvement, pour répondre à l'appel 
de notre ami M. Joseph Dumas, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Les engagements à l'essai doivent être réglementés, pour 
éviter les abus qui peuvent être considérables en cette matière. 
On voit souvent des travailleurs à l'essai non rémunérés ou 
qui le sont dans des conditions inadmissibles. 

Les engagements à l'essai doivent répondre à certaines pres- 
criptions et celles-ci doivent être fixées par les règlements. 

‘est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée de 
reprendre le texte qu'elle a voté en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. Godin, contre l’amende- 
ment. 

M. André-Jean Godin. Il me paraît sage, au contraire, de 
suivre l'avis de la commission, et cela pour deux raisons : 
l’une de logique juridique — les dispositions de. l’article 34, 
supprimé par le Conseil de la République, seraient en contra- 
diction fermelle avec l'article 29 du projet, qui proclame la 
liberté de contracter — l’autre, de logique pratique: de deux 
choses l’une, en effet, ou le contrat-type sera inopérant, ou il 
dépassera le: possibilités de l’administration. Si celle-ci s’en 
tient aux dispositions légales, le contrat-type, en effet, demeu- 
rera sans intérét. Si, au contraire, l'administration veut tenir 
compte de toutes les conventions collectives, il lui faudra éta- 
blir un si grand nembre de modèles que ceux-ci ne constitue- 
1ont plus des contrats-types. 

En fait, l'article 34 tend, selon moi, À établir un système 
aussi dangereux par ses complications que par sa rigidité. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je serai très 
libéral, mais je dois rappeler que le Gouvernement a épuisé son 
temps de parole. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Si le Gouver- 

nement a épuisé son temps de parole, c’est parce qu'il n'avait 

eu le temps d'intervenir dans la discussion générale, lors 

24 name séance, Mais je serai aussi bref que pos- 
e. 

En ce qui concerne cet article 34, le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de maintenir la disjonction proposée par le 
Conseil de la République. 

Les garanties données dans le texte en ce qui concerne le 
contrat de travail sont en nombre suffisant. Il n’est pas néces- 
saire d'établir des modèles multiples qui, en définitive, ne 
serviraient à rien. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste ne partage pas l'avis 
du Gouvernement. 

En eflet, les inspecteurs du travail sont encombrés de récla- 
mations en ce qui concerne ces sortes d'affaires. Les contrats 
donnent lieu à des abus, 








C'est pourquoi nous demandons à l'Assembhite d'adopter 
l'amendement de M. Diallo Yacine. 


L 


Mme Francine Lefebvre. D'ailleurs, le texte de l'article 34 est 
d’origine gouvernementale. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Conombo et de M. Diallo Yacine. 


M. Paul Devinat. Je demande le scrutin. 


M. le prés dent. Je suis saisi d'une demande ‘le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plu 
Le scrutin est clos 


(MM. les secrélaires 


/ int le du Î ouulement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du & ement du scrutin: 
Nombre des votants... mms 031 
Majorité absolue........ oessonsssse ss see 200 
Pour j'adoption........sse 387 
RS tr sets des esate ei 144 
L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l'article 34 est rétabli avec le texte voté par 


l'Assemblée nationale en prennere ieciure. 


M, le président, La commission propose, pour l'article 35, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé pur le Conseil de la République : 

« Art. 35. — Le règlement intérieur est établi par le chef 
d'entreprise sous réserve de la communication dont il est 
fait mention au troisième alinéa du présent article, Son con- 
tenu est limité exclusivement aux règles relatives à l'organi- 
sation technique du travail, à la discipline et aux prescriptions 
concernant l'hygicne et la sécurité, nécessaires à la bonne 
marche de l'entreprise. 

« Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, 
notamment celles relatives à la rémunération, seront consi- 
dérées comme nulles de pli in droit, sous réserve des disposi- 
tions du dernier aïinéa de l’article 97 ci-après. 

« Avant de le mettre en vigueur, le “hef d'entreprise doit 
communiquer le règlement intérieur aux délégués du person- 
nel, s’il en existe, et à l'inspecteur du travail qui peut exiger 
le retrait ou la modification des dispositions contraires aux lois 
et règlements en vigueur. 

« Les modalités de communication, de dépôt et: d'affichage 
du règlement intérieur, ainsi que le nombre de salariés 
de l'entreprise au-dessus duquel l'existence de ce règlement 
est obligatoire, sont fixés par arrètés du chef de groupe de 
territoires. du territoire non groupé ou sous tutelle, pris après 
avis de Ja commission consultative du travail et soumis à 
l'approbation du mimstire de la France d'outre-mer. » 

Conformément à l: décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1° et de l’article 5, il y a lieu de remplacer le mot « sala- 
riés » par le mot « travailleurs » et d'ajouter après les mots 
« inspecteur du travail » les mots « et des lois sociales ». 

M. Mamadou Konaté a déposé un amendement tendant à 
reprendre, pour le {®* alinéa de cet article, le texte adopté 
en première leciure par l'Assembite nationale, qui élait ainsi 
conçu : 

« Le règ'ement intérieur est promulgué par le chef d'entre- 

rise, sous réserve de l'approbation dont il est fait mention 

l'alinéa suivant. Son contenu est limité exclusivement aux 
règles relatives à l’organisation technique: du travail, à la dis- 
cipline et aux prescriptions concernant l'hygiène et la sécurité, 
nécessaires à la bonne marche de l'entreprise, » 

La parole est à M. Konaté. 

M. Mamadou Konaté, Si je demande la reprise du premier 
alinéa du texte de l’Assemblée nationale, c'est parce qu'il com- 

orte, à mon avis, des garanties suffisantes en exigeant l'appro- 

tion du règlement intérieur avant sa promulgation 

Le Conseil de la République a substitué la notion de commu- 
nication à celle d'approbation. Dans son propre texte, au 
troisième alinéa, il prévoit que le règlement intérieur ne peut 
entrer en vigueur qu'après avoir été Communiqué aux délégués 
du personnel et à l'inspecteur du travail, lequel peut faire 
écarter toutes les dispositions qui lui paraissent contraires aux 
lois et règlements en vigueur. 

L'affichage ne pouvant être obtenu qu'après accomplissement 
de cette formalité, il semble que cela équivaut à um approba- 
tion. Dans ces conditions, autant revenir au texte voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, selon lequel le 
règlement intérieur ne doit être promulgué que sous condition 
d approbation. ; 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Joseph Dumas, rapporteur. La commission ayant adopté le 
texte du Conseil de la République, je ne puis que maintenir sa 
position. 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 


ment repousse l'amendement. » 
M. Mamadou Konaté, Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement 


M, le président. L'amendement de M. Konaté est retiré. 

Je mets aux voix l'article 35, dans la rédaction résullant de 
l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

(Article 31.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 37, 
d'accepter lt texte amendé par le Conseil de ls République. 

Ce lexte est ainsi conçu : 

« Art. 37, — Le salarié doit toute son activité profession- 
nelle à l'entreprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

« Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire 
d'exercer, en dehors de son temps de travail, toute activité 
à caractère professionnel non susceptible de concurrencer l’en- 
treprise ou de nuire à la bonne exécution des services convenus, 

« Toute clause d'un contrat portant interdiction pour le 
salarié d'exercer une activité quelconqne à l'expiration ou 
après la rupture dudit contrat est nulle de plein droit sauf si 


l'activité interdite est effectivement de nature à concurrencer , 


l'employeur, si la durée de l'interdiction ne dépasse pas deux 
ans et si les lieux dans lesquels l'interdiction est prévue ne 
sont pas silués à p'us de 200 kilomètres du lieu de travail ». 

M. Mamba Sano a déposé un amendement tendant à repren- 
dre pour l'article 37 je texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture et ainsi conçu: 

« Art. 97. — Le travailleur doit toute son activité profession- 
nelle à l'entreprise, sauf dérogaÿon sfipulée au contrat, 

« Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors de son temps de travail, toute activité à 
caractère professionnel non susceptible de concurrencer l'entre- 
prise ou de nuire à la bonne exécution des services convenus. 

« Est nulle de plein droit toute clause d'un contrat portant 
interdiction pour le travailleur d'exercer une activité quelcon- 

ue à l'expiration du contrat. En cas de rupture du contrat, cette 
clause e<:t valable si la rupture est le fait du travailleur ou 
résulte d'une faute lourde de celui-ci. Toutefois, en ce cas, l’in- 
terdiction ne peut porter que sur une activité de nature à 
concurrencer l'employeur, elle ne peut dépasser deux ans et ne 
peut s appiiquer que dans un rayon de deux cents kilomètres 
autour du lieu du travail, 

« Cette clause n’est applicable qu'aux travailleurs visés à 
l'article 91, 3° ». 

La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Le texte de l'Assemblée nationale nous 
parait moins ambigu, plus précis et plus clair. 

En eflet, d'après une jurisprudence constante de la cour de 
cassation le respect d'une clause de non-coneurrence jintro- 
durite dans l'intérêt de l'employeur ne peut être imposé sans 
injustice au travailleur en cas de rupture de contrat provoquée 
par l'employeur lui-même, car celui-ci, par sa seule volonté, au 
gre de son humeur et de ses mmtérèts, peut alors congédier le 

availleur et l'empêcher de se réembaucher ailleurs. Cette 
conséquence serait totalement contraire à la liberté et à l'équité 
la plus élémentaire. 

Une telle clause empêcherait donc le travailleur qui a acquis 
des compétences ou des spécialités au service de ce premier 
employeur, en cas de besoin, afin d'améliorer sa situation ou 
ses connaissances pratiques et techniques au service d'un autre 
employeur, en cas de besoin, afin 4 améliorer sa silualion ou 
simplement d'éviter des brimades et des incompatibilités tou- 
jours possibles. Il résulterait d'une telle disposition une obli- 
gation lacite mais formelle pour le travailleur de rester avec le 
même patron, à moins que ce dernier, je le répète, ne le ren- 
voie sans lui laisser le moyen de proilter ailleurs de sa capacité 

ofessionnelle. 

Au demeurant, chacun sait qu'il existe, non inscrite dans 
les texies mais constamment affirmée par la jurisprudence et 
admise par tous, une obligation générale de ne pas toncurren- 
cer déloyalement un précédent employeur en exploitant cer- 
taines techniques ou en utilisant certains renseignements 
obtenus À l'occasion du travail effectué chez cet employeur. 
Cette obligation paraît suffisante en ce qui concerne les tre- 
vailleurs non visés à l’article 91. 

Je demande donc le rétablissement du texte voté par l’Assem- 
blée natirnale en première lecture, persuadé que Ja commission 
et le Gouvernement voudront bien me suivre 





M. le MM. Charles Benoist, Estradère, Cermolacce, 
Robert Manceau ont déposé un amendement tendant à substi- 
tuer au dernier alinéa de l'article 37 proposé par le Conseil de 
la République les deux derniers alinéas du texte voté en pre« 
mière lecture par l’Assemblée nationale et ainsi conçus : 

« Est nulle de plein droit toute clause d’un contrat portant 
interdiction pour le travailleur d'exercer une activit uek 
conque à l'expiration du contrat. En cas de rupture du contrat, 
cette clause est valable si la rupture est le fait du travailleur ou 
résulte d’une faute lourde de celui-ci. Toutefois, en ce cas, 
l'interdiction ne peut porter que sur une activité de nature à 
concurrencer l'employeur, elle ne peut dépasser deux ans et 
ne peut Dre que dans un rayon de deux cents kilomètres 
autour du lieu du travail. 

« Cette clause n’est applicable qu'aux travailleurs visés à 
l’article 91, 3°. » 

La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau, Je serai bref, puisque l'orateur qui m'a 
précédé a déjà développé les arguments qui militent en faveur 
de la reprise du texte voté par l'Assemblée nationale en pre 
mière lecture 

Le texte du Conseil de la République, qui a été admis par 
la majorité de la commission, dispose que dans tous les cas, 
même s’il s'agit d’une rupture abusive de contrat du fait de 
l'employeur, l'exercice de la profession peut être interdit au 
salarié. Celui-ci, si l’on acceptait ce texte, serait donc victime 
deux fois: d'abord, du renvoi abusif, ensuite, de Ja loi. 

Le Conseil de la République propose aussi de fixer à 200 
kilomètres du lieu de travail la zone d'interdiction d'exercice 
de la profession. 

Pourquoi une telle distance ? Est-ce que, transposé à l'échelle 
de l'Afrique, le eode du travail deviendrait un manuel de 
géographie ? 

M. Antoine Demusois. Très bien! 

M. Robert Manceau. Pourquoi étendre cette interdiction à tous 
les travailleurs, y compris ceux originaires du lieu d'emploi ? 

Je me bornerai à citer deux exemples. Sera-t-il interdit à 
un garçon coiffeur d'ouvrir un salon dans la même ville où il 
a exercé son métier comme ouvrier ? Sera-t-il interdit à un 
ouvrier agricole d'acheter une terre ou d’en hériter dans Île 
même district ou canton que son employeur pour exploiter Jui- 
même ? 

Je ne crois pas que la volonté de l’Assemblée nationale soit 
en ce sens car, dans les deux cas, il y a entrave à l'accession 
à la propriété el au droit du travail. 

Enfin, le commentaire de M. le rapporteur à l'article 38 mon- 
tre que les deux parties, employeur et salarié, ne peuvent être 
placées sur un plan d'égalité, l'inégalité jouant au détrimen$ 
du travailleur. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecturé 
limite cette interdiction au travailleur venant de la métropole 
ou de territoires éloignés, responsable de la rupture du contrat 
ou auteur de la faute lourde, ce qui, à notre avis, est large- 
ment suflisant 

C'est pourquoi nous vous proposons de reprendre ce texte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Antoine Demusois. C’est le langage du bon sens et de la 
raison. 

M. le président. M. Silvandre a déposé un amendement ten- 
dant à mere, pour l’article 37, le texte de l’Assemblée 
nationale à l'exception du troisième alinéa supprimé par le 
Conseil de la République. 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. À l'expiration du contrat de travail, il est 
souhaitable de permettre au travailleur d'exercer en pleine 
liberté l’activité qu'il désire. Une telle disposition ne peut 
qu'encourager l'installation d'artisans dans nos territoires 
d'outre-mer. Mais il convient de n’établir aucune discrimination 
entre les travailleurs originaires des territoires d'outre-mer ef 
les autres. Cette mesure doit s'appliquer à tous. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a défini sa position dans lé 
rapport auquel nos collègues ont pu se reporter. 

M. le t. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Îa 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Guuverne- 
ment s'en remet à l'appréciation de l’Assemblée. Toutefois, 
souhaiterait que M. Mamba Sano voulût bien faire droit à la 
suggestion de M. Silvandre, suggestion tendant à écarter le 
troisième alinéa du texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

M. le président. Acceptez-vous cette modification, monsieur 
Mamba Sano ? 


M. Mamba Sano, Oui, monsieur le président, 
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M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement modifié 
de M. Mamba Sano tendant à reprendre les 17, 2° et 4° alinéas 
du texte volé par l’Assemblée nationa'e en première lecture. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Charles Benoist est-il 
maintenu ?… 

La rédaction de l'amendement modifié de M. Mamba Sano 
devient donc le texte de l'articie 37, 


[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 38, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemb:ée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texle es! ainsi conçu: 


SECTION 111 


De la résiliation du contrat. 


à Art. 38, — Les contrats de travail, à durée indéterminée, 
ne peuvent être rompus par l’'emp.oyeur sans motif légitime. 

« Sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit 
être confirmé par écrit, dans les huit jours; la lettre de contlir- 
mation indiquera le motif invoqué par l'employeur. 

« La charge de la preuve de la légitimité du renvoi incombe 
à l'employeur. 

« Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut toujours 
cesser par la volonté du travaileur. 

« La résiliation des contrats de travail à durée indéterminée 
est subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend 
l'initiative de la rupture. En l'absence de conventions collec- 
tives, un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, détermine les conditions et la 
durée du préavis, compte tenu, notamment, de la durée des 
services et des catégories professionnelles ». 

MM. Caillavet, Devinat, Laforest, Fabre ont présenté un 
amendement tendant à reprendre, pour l'article 38, le texte 
adopté par le Conseil de la République et ainsi conçu: 


SECTION NI 
De la résiliation du contrat. 


« Art, 38. — Le contrat de travail à durée indéterminée peut 
toujours cesser par la volonté de l’une des parties. Cette rési- 
liation est subordonnée à un préavis donné par la partie qui 
prend l'initiative de la rupture. En l'absence de conventions 
collectives, un arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, détermine les conditions 
et la durée du préavis, compte tenu, notamment, de la curée 
du contrat et des catégories professionnelles. » 

La parole est à M. Caillavet. 


M. Henri Caillavet, Mesdames, messieurs, le groupe radical et 
radical-socialiste estime que la question posée par l'article 38 
est particulièrement irritante puisqu'il s’agit de la résiliation 
des contrats à durée indéterminée. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture 
contient, tout au moins à nos yeux, des dispositions non 
conformes à la législation métropolitaine et qui, tout en per- 
meltant au salarié de rompre le contrat à son seul profit, ubli- 
gent l'employeur à exposer par écrit le motif du congédiement 
et à apporter la preuve de la légitimité du renvoi. 

Au contraire, lé texte du Conseil de la République, rédigé 
avec plus de sagesse, rétablit l'égalité entre les parties en 
disposant seulement que les effets du contrat de travail à durée 
indéterminée peuvent toujours cesser par la volonté de l’une 
ou l'autre des parties, à charge de respecter un préavis et de 
ne pas commettre un abus dont la preuve incombe à la partie 
qui estime en être victime. 

En commission, nous avons longuement débattu de cette 

uestion en faisant valoir, les uns et les autres, de honne foi 

‘ailleurs, de nombreux arguments, Je voudrais brièvement en 
reprendre certains afin de tenter de convaincre mes honorables 
collègues de bien vouloir souscrire par un vote positif à notre 
amendement. 

Un premier argument tend à montrer que, sous une apparence 
relativement modérée, ur mettre fin, dit-on, à des abus, le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture ne 
tend à rien de moins que transformer complètement la nature 
du contrat de travail. Il s'agirait, désormais, de créer un droit 
unilatéral de rupture de la part du salarié, c'est-à-dire, au regard 
du patronat, d'un contrat léonin. L'employeur serait associé de 
force à son salar'é dont il ne pourrait plus se réparer qu'au 
cas de faute caractérisée susceptible d’être prouvée. En revan- 
che, le salwrié aurait le droit de s'en aller quand bon lui 
semblerait, à la seule condition de respecter le préavis, 





On a justement parlé au Conseil de la République d'un contrat 
d'enchainement. 

Il est possible et, je le dis sans fard, il est souhaitable que 
le contrat d: travail évolue, mais une telle réforme ne sera 
fructueuse que si elle se traduit par la revision des droits et 
obligations de chaque partie. 

Si l’on se contentait de donner toutes les possibilités à l'une 
des parties et d'interdire à l'autre de faire quoi que ce soit 
sans l'autorisation des tribunaux, vous aboutiriez, mesdames, 
messieurs — ce que certainement les uns et les autres nous 
ne recherchons pas — à la négation même de l'idée de contrat, 
prévoyant le respect des engagements réciproques. 

Mais — c'est un second argument que nous avons fait valoir 
en commission — une telle disposilion décidant que le salarié 
pourrait conserer son # — ou le quitter à son gré aurait 
des conséquences graves dans les territoires d'outre-mer où 
tous les employeurs — j'en atteste le témoignage de M. le 
ministre Coffin — se plaignent de l'instabilité de la main 
d'œuvre. Seuls resteraient donc bientôt dans les entreprises, 
si vous reveniez au t@&te voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, les salariés, quelquefois médiocres, qui y 
verraient un refuge confortable sans courir le risque de la seule 
sanction dont puisse disposer le chef d'entreprise, à savoir la 
rupture du contrat de travail. 

Il est ur: troisième argument. 

L'emploveur, en tant que chef d'entreprise, a l'obligation 
de faire régner l’ordre et un minimum de discipline sur les 
lieux de travail. Le nouveau contrat d’enchainement le prive- 
rait désormais de tout moyen d'action. 

Enfin, mesdames, messieurs, qu'entend-on par légitimité du 
renvoi, expression contenue dans le texte ? 

M. le rapporteur, renonçant à donner une définition, a indi« 
qué qu'il convenait, sur ce point, de s'en remettre à la juris- 
prudence. Tous les incidents seront donc possibles pendant 
des années avant que la cour de cassation n'ait fixé une | 9 
prudence en choisissant entre des décisions multiples forcé« 
ment contradictoires et qui s’appliqueront à des espèces entiè- 
rement différentes. On aboutira dès lors — mes collègues 
d'outre-mer ne me démentiront pas — à une multiplication 
des conflits, car chaque salarié renvoyé engagera immédiate- 
ment une instance tandis que présentement il n'intervient que 
dans le cas où il estime avoir été vraiment victime d’un abus 
de droit de la part de son employeur, 

Il est un autre argument que nous avons fait valoir en com- 
mission: il est faux que la rupture du contrat par le salarié 
pe crée aucun dommage à une entreprise. 

Dans les cas de hausse de salaire, le départ des salariés vers 
les industries mieux payées place, au contraire, . dans une 
situation difficile, la profession et une entreprise peu favorisée 
économiquement. Si les entreprises répugnent souvent à 
réagir, à sanctionner, c’est qu'elles ont le sentiment qu'elles 
ve pourront pis ou ne voudront pas toujours exécuter les juge- 
ments qu'elles auront malgré tout obtenus. 

Dès lors, il! ne s’agit pas, comme un le prétend, de renver- 
ser le fardeau de la preuve — si j'ai du moins compris le pro- 
pos excellent au demeurant mais non recevable quant au fond 
du très honorable M. Moisan — mais d'établir une nouvelle 
espèce de contrat, On ne peut plus sanctionner un abus de 
droit, on peut supprimer les droits de l'employeur. 

M. Moisan a longuement parlé, surtout en commission, du 
renversement du fardeau de la preuve en matière d'abus de 
droit. Je réponds à notre collègue que cette innovation n'aurait 
aucun sens et serait même une faute, car s’il est possible de 
prouver un abus, comment peut-on démontrer une absence 
d'abus ? 

Les preuves négatives sont presque toujours impossibles à 
administrer comme le montre l'expérience Dore vd de chaque 
ee Aussi est-ce pour cette raison que le législateur de toutes 
es nations qui méritent le qualificatif de civilisées exige que 
pp public fasse la preuve que l'accusé a commis un 

élit. 

Comment un chef d'entreprise dans un territoire d'outre-mer 
pourrait-il donner à un tribunal les raisons qui l’ont fait se 
séparer d'un médiocre ouvrier ? Devra-t-il le faire surveiller 
des jours durant or un huissier, à condition encore qu'il ait 
partout la possibilité de faire opérer un agent de contrainte, 
en vue de relever une multitude de petits faits qui lui servi- 
ront à justifier une condamnation à des dommages et intérêts ? 

Il ne faut pas d’ailleurs exagérer le poids de la preuve à faire 
par le salarié, au moins quand existent des faits positifs. Les 
conseils de prud'hommes ordonnent une enquête chaque fois 

e cela leur paraît nécessaire. Tous les faits valables peuvent 
tre vérifiés et, si le .nombre des décisions n'est pas considé- 
rable, c’est qu'il n’y a peut-être pas tellement d'abus. 

Dès lors, en renversant le fardeau de la preuve, on risquerait 
de multiplier les incidents, de rendre l'accès des entreprises 
plus difficile qu'un concours administratiL 

Cet argument m'apparait dirimant. 
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I est bien évident que, dans cette hypothèse, les entreprises 
n’engageront plus que des personnes qui leur paraîtront ne pas 
devoir leur créer d'ennuis, Le filtrage deviendra donc fort pré- 
caire et, avant qu'un employeur décide de s'associer à un sala- 
rié, il réfléchira, il hésitera. 

Si même une nouvelle main-d'œuvre était nécessaire 
donner une expansion économique à l'entreprise, l'employeur, 
craignant de ne pas pouvoir un jour rompre le contrat de 
travail, se refuserait à cet appel 4 la main-d'œuvre. Ce serait 
la stagnation de nos aflaires économiques, de nos entreprises 
industrielles dans les territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, et c'est ma conclusion, il est impossible 
d'accepter un texte qui bouleverserait entièrement les rapports 
du travail, qui serait une novation de notre droit et aboutirait 
à la désorganisation des entreprises. 

Le droit social — je le dis à mes collègues d'outre-mer qui 
coumaissent ma probité intellectuelle — doit évoluer, mais non 
par des mesures unilatérales. C'est pourquoi le groupe radical 
et radical-socialiste, conformément à la tradition métropolitaine, 
n'entend pas renverser la charge de Ja preuve. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan, Mes chers collègues, nous arrivons à un 
point particulièrement controversé du texte qui nous est sou- 
ns, 

En première lecture, à la suite d’une intervention de mon ami 
M. Pierre-Henri Teitgen, l'Assemblée natiopale avait bien voulu 
accepter le renversement de la preuve. 

Quoi qu'en dise M. Caillavet, c'est le fond du problème. Je 
veux bien reconnaître avec lui qu'on peut faire des réserves 
sur la rédaction du texte de l’Assemblée nationale — et je m'’ex- 
pliquerai tout à l'heure — mais la véritable novation en droit 
social, je lui en donne acte, c'est, en effet, le renversement de 
la preuve. 

Je désire insister particulièrement sur ce point, car il ne s’agit 

oint, contrairement à ce qu'il a déclaré, d'un contrat unila- 
éral, d'un contrat d'enchaïnement. 

En réalité, comme dans la métropole, l'employeur peut se 
séparer d'un travailleur si ce renvoi est conforme à l'intérèt 
de l'entreprise. Ce qui est visé — cela est incontestable — 
c'est l'abus du droit. 

M. Caillavet nous dit: novation! 

Je viens de ri pondre : novation en droit social, certes, bien 
que la commission du travail — il n'y a pas encore de texte 
législatif ait déjà fait connaître son point de vue en accep- 
tant une proposition qui tend précisément à introduire dans 
la législation métropolitaine cette thèse du renversement de 
la preuve en matière de renvoi, mais non pas novation en droit 
français. 

Je pourrais vous opposer — et vous le connaissez mieux que 
quiconque — l'article 1384 du code civil. Je pourrais même vous 
opposer un texte actuellement en discussion devant l’Assemblée 
nationale et qui n'a pas soulevé de difficulté au sein de la 
commission de la justice et de législation. 

Lisez les dispositions du rapport de M. Duveau concernant 
l'amnistie aux résistants, et vous verrez si l'on «n’y à pas intro- 
duit là aussi le renversement de la preuve. 

Je résume sur ce point: novation en droit social, soit; nova- 
tion en droit français, certainement pas. 

Vous avez dit, ce qui est un argument d'une grande valeur: 
imprécision du terme « légitimité du renvoi ». 

M. le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer 
a déclaré qu'il faut, en effet, laisser à la jurisprudence le soin 
de se prononcer. 

Je le répète: dans mon esprit, le motif légitime — le seul 
ui puisse être légitime — est le renvoi dans l'intérêt de 
l'entreprise, Bien sûr, il appartient aux juridictions compé- 
tentes de se prononcer. 

Quant à l'égaité entre les travailleurs et les employeurs, 


permettez-moi, monsieur Caillavet, de faire quelques réserves 
sur cet argument. 

En effet, s'il y avait, en réalité, égalité totale entre les tra- 
vailleurs et les employeurs, une législation sociale ne s’impo- 
serail pas, 


M. Jean Silvandre. Très bien! 
M. Edouard Moisan. La protection qui est envisagée provient 


pu isément d'une inégalité qui, à mon avis, n'est pas contes- 
1ble. 

L'expérience prouve qu'il est à peu près impossible à un 
travailleu “cdié de faire la preuve du renvoi abusif. 

Vous dites qu'on peut ordonner une enquête. Bien sûr! Mais 
auprès d la fora-t-on ? Auprès de salariés qui sont encore 
en fonet ns l’entreprise ? Croyez-vous, en toute justice, 
en toute loyauté, que ces salariés soïent encore tellement libres 


s cas d'espèce qui donnent une portée plus 


= à part que.qu 





red mon ntation — de formuler une opinion véri- 
t objective ? 


En revanche, si ER est de bonne foi, il lui sera 
infiniment facile d'adm la preuve de la légitimité du 
renvoi. . 

Voilà i, mes chers collègues, je m’op à l’amen- 
dement de M. Caillavet et vous demande de bien vouloir accepter 
la proposition de la commission tendant à l'adoption du texte 
voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. Paul Devinat. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Moisan ? 

M. Edouard Moisan. Volontiers. 

M. Paul Devinat. Je vous remercie, monsieur Moisan, de votre 
courtoisie. x 

Je suis dans une situation qui me permet de juger ces ques- 
tions. Je m'explique. 

Dans une entreprise dont j'ai la charge pour le eompte de 
l'Etat, j'entretiens des rapports sociaux avec 1.200 tra7ailleurs 
autochtones environ. J'ai eu l’occasion — je ne dirai pas par 
hasard, car ce fut le cas de beaucoup d'entreprises similaires 
au Gabon — d'employer des travailleurs nigériens, qui échap- 

nt complètement à l'objet de notre débat, puisque ce sont 
es travailleurs étrangers à contrat limité. 

Mais il semble, monsieur Moisan, que cette + ge apporte 

lutôt que 


_ preuve qui abonde dans mon sens p dans le 
vôtre. 
Nous avons constaté l'im ibilité absolue pour un 


np pr de faire la preuve de ce que j'appellerai son bon 
droit. Il s'est posé à nous uniquement une question de tribus ou 
de nations, comme vous voudrez bien l'entendre, ayant un 
caractère strictement psychologique à laquelle l’entreprise n’est 
absolument pour rien. Cela est si vrai que les conclusions qui 
ont été recueillies dans l’entreprise dont j'ai la charge ont eté 
les mêmes dans les entreprises similaires. 

Je serais d'accord avec vous s’il s'agissait de la France métro- 
politaine. Mais il n'en est pas de même dans la réalité des faits 
d'outre-mer. 

M. Edouard Moisan. Je remercie M. Devinat de ses déclara- 
tions. Il semble que la thèse que je soutiens a obtenu son 
accord au moins en ce qui concerne la métropole. Je saurai 
m'en souvenir au moment opportun. (Sourires.) 

Cependant, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, je 
ne pense pas que la situation soit tellement différente. Mon très 
long passé syndical me permet de soutenir avec beaucoup de 
conviction Le que j'ai exprimée tout à l'heure au sujet 
de l'impossibilité pour le travailleur de faire vraiment la preuve 
de l'illégitimité du renvoi. C'est pourquoi je demande instam- 
ment à l'Assemblée nationale de ne pas voter l'amendement de 
M. Caillavet. 

Je suis sûr que nous aurons ainsi réalisé une œuvre d'une 
portée. sociale considérable de nature, incontestablement, à 
créer l'apaisement que nous souhailons tous. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment restera fidèle à Ja thèse qu'il a toujours soutenue en 
matière de résiliation des contrats. Il se ralliera &onc à l’amen- 
dement de MM. Caillavet, Devinat et plusieurs de leurs collè- 
gues. Il demande à l’Assemblée nationale de reprendre, le texte 
proposé par le Conseil de la République. 

Je ne veux pas déve:opper une argumentation, puisque 
nous avons entendu tous les arguments pour ou contre 
la thèse du renversement de la preuve. Je voudrais cependant 
dire ceci: si nous acceptions la thèse du renversement de la 
preuve, nous assisterions, dans les territoires d'outre-mer, à 
un abandon rapide et général des contrats à durée indéter- 
minée. 

Sans doute M. Moisan nous a-t-il annoncé que la commission 
du travail prépare en cette matière une novation pe le code 
métropolitain. Attendons que cette novation ait été expérimen- 
tée dans la métropole et nous pourrons ensuite l'élendre aux 
territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas, J'ai demandé la parole pour répondre 

à M. le secrétaire d'Etat, bien que mn pro os aille dans le 
mème sens que le sien. À mon tour, après le Gouvernement, 
après M. Caillavet et M. Devinat, je demande à l'Assemblée de 
bien réfléchir à la gravité du vote qu'elle va émettre, car Île 
roblème est sans doute juridique, mais — plusieurs orateurs 
‘ont souligné avant moi — fl n'est pas seulement juridique, fl 
est également économique. Je dirai même, au risque peut-être 
de heurter les sentiments de certains d'entre vous, qu'il est 
d'abord économique. 

Dans cette Assemblée, un certain nombre de députés — et 
je crois pouvoir me ranger pärmi ceux-ci — n'ont reculé devan$ 
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aucun eflort pour abteni- chaque année un maximum de crédits 
pour le développement des terrilores d'outre-mer, qui sont 
encore à peu près partout au stade de l'économ'e de traite. 
Ce n'est pas moi qui l'ai dit, c’est M. Dresch, professeur à la 
Sorbonne, et le propos de M. Dresch a été fort éloquemment 
repris à la tribune du Conseil de l'Europe par notre collègue 
M. Senghor: Dans les itoires africams l'économie n'est pas 
encore différenciée et a besoin d’être développée. Pensez-vous 
vraiment qu'avec le texte repris par la commission, nous aïlons 
mettre ce développement que, quant à moi, je souhaite pour 
"Afrique ? 

Tout en étant favorable à son développement agrico'e — et 
je crois l'avoir montré ces temps derniers dans un article de Ja 
revue Union française-Parlement — je pense que l'Afrique se 
déve.oppe de telle facon qu’elle dispase non seulement d'indus- 
triee minières, mais également d'industries d.fflérenciées. 

Or, si vous con&idérez le texte en disrussion — et c'est sur- 
tout à vous, députés d'outre-mer, que je m'adresse — vous ver- 
rez que la charge de la preuve de la légitimité du renvoi 
incombe à l'employeur. Oh! je sais bien qu'il y a des preuves 
que l’on peut faire, mais à côté du mauvais ouvrier caractérisé, 
combien d'ouvriers médiocres, à demi-paresseux, à demi-compé- 
tents, auxquels vous ne pouvez rien reprocher de précis, mais 
qui n’en sont pas moins un poids mort pour l'entreprise ? 
{(Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

Quand je parle de l'entreprise, je ne vise pas seulement Ja 
direction ni ceux qui ont investi leurs capitaux, je parle 
de l’ensemb'e de l’entreprise où tous, travailleurs compris, sont 
intéressés à ce qu'ellé réussisse et donne un rendement jindé- 
ressant. 

Alors, étant donné que dans un très grand nombre de cas, il 
sera véritab'ement impossible de faire la preuve de la légitimité 
du renvoi, vous frappez un grand nombre d'entreprises d'une 
difficulté supplémentaire au moment où nous avons de la peine 
à obtenir que des capitaux s’investissent outre-mer et où cer- 
LE entreprises déjà instalées connaissent de sérieuses diffi- 
cuités. 

Car, pour quelle raisor, dans notre fonds d'investissement 
pour le développement économique et social, avons-nous prévu 
certains crédits que nous transférons à la caisse centrale ? Pour 
que, par des prêts à des taux inférieurs aux taux normaux, 
on attire ces entreprises qui, sans cela, ne viendraient pas 
outre-mer. 

Croyez-vous qu'en ajoutant une gêne supplémentaire vous 
allez faciliter le développement de ces territoires ? 

Pensez-vous que vous allez permettre à leur économie, comme 
e le souhaite vivement, de se différencier et de se déve- 
opper ? 

Je ne le crois Es Je connais très bien les sentiments très 
généreux et très louables qui ont dicté votre décision. Je suis 
moi-même fils d’ouvrier et sais ce que c’est d'entendre 
toujours répondre à toute demande de réforme sociale : l’éco- 
nomie ne la supportera pas. On a abusé de cet argument. J'ai 
eu quelque scrupule à l'employer. C'est pourquoi je ne suis pas 
monté à la tribune lors de la discussion générale pour vous 
faire part alors de mes inquiétudes, mais j estime, comme rap- 
porteur de vos budgets d’investissements, que je ne remplirais 
pas mon devoir en ne tirant pas la sonnette d'alarme et en ne 
vous mettant pas en face de vos responsabilités. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne défendra pas le texte 
qui est soumis à l'approbation de l’Assemblée, car je pense 
que les commentaires qui ont été présentés se suffisent à eux- 
mêmes. Après l'exposé de M. Edouard Moïisan notamment, il 
" a rien à ajouter. 

e qui m'inquiète c’est qu’on ait tenu ici des ee qui 
risquent de créer d'énormes difficultés. On nous parle de possi- 
bilités d'abandon par les travailleurs autochtones dans le cas 
de contrat à durée indéterminée. 

IL est exact qu'au moment de l'abolition du travail forcé, il 

eut des abandons de travail. Chacun de nous comprend sans 

ute les raisons pour lesquelles des esclaves à qui on reñdait 
Ja liberté ont préféré ne pas travailler. Si les choses avaient 
été pe d'une autre facon, nous n’en sertons certaine- 
ment, pas là. 

M. Juglas nous a parlé de considérations économiques. Je me 
tourne vers lui et lui dit: Qu'est-ce done que l’économique 
dont on nous parle toujours ? 

L'économique existerait-il s’il n’y avait pas le facteur travail ? 
D n’y aurait pas de travail s'il n'y avait pas de salariés. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Faites un peu plus confiance aux travailleurs. Hs ont mani- 
festé à maïntes reprises une très grande patience dans l'attente 
de ce code. Ils sont restés calmes et maîtres de leurs nerfs. 
Ils ont fait la preuve qu'ils savaient où était leur devoir. 


M. Jean Silvandre, Très bien! 








M. le rapporteur. Je crains que derrière les explications qui 
nous ont été données il n'y ait une arricre-pensee. 

Vous avez peur, en eflet, que le patronat ne puisse faire la 

reuve de la légitimité de la buts. Mais alors, où allons-nous ? 

‘ous soutenez l'injustice contre ceux qui n'aspirent qu'à la 
justice. 

M. Jean-Jacques Juglas. C'est un procès d'intention que vous 
me faites. 

M. le rapporteur. S'ils sont renvovés et s'ils acceptent, vous 
dites que ce sont des demi-paresseux. 

Quel est celui d’entre nous qui pourrait accepter les rondi- 
tions de travail imposées aux autochtones dans les difficultés 
et les rigueurs des climats de ces régions. (Applaud ssements 
à gauche et au centre.) 

sssavons de nous mettre un peu à la plaire de ceux qui 
peinent et qui font la richesse de ces territoires. 

Voilà pourquoi la commission vous propose de reprendre le 
texte de l'Assembite nationale. 

M. Diallo Yacine. M. Juglas n'a donc jamais été dans les terri- 
toires d'outre-mer ? 

M. François Quitici. On en arrive à ne plus pouvoir dre des 
choses sérieuses dans cette Assemblée, 

Vous semez la haine par votre démagogie effrénée. 

M. Diallo Yacine. lassurez-vous, ce code ne s'appl quera pas 
en Afrique du Nord, monsieur Quilici. 

M. François Quilici. Heureusement, 

Mme Francine Lefebvre. C'est dommage ! 

M. le président. La parole est à M. Coffin. 

M. Lucien Coffin. La question soulevée par l'article 3S est une 
de celles qui m'ont beaucoup troublé, Je l'ai d'ailleurs indiqué 
ues franchement à mes collègues de la commission des terri- 
ltoires d'outre-mer et j'ai hésité longtemps avant de prendre 
position. 

Ma détermination a été emportée tout récemment par des 
considérations qui ont été développées dans un article d'une 
revue belge, Le Bulletin bimestriel de la Société belge d'études 
el d'expansion, sous la plume de M. Pierre Charles, membre de 
l'institut royal colonial de Belgique, et qui est intitulé: « Les 
problènies du travail en Afrique noire ». 

Je me suis efforcé, au cours de mon intervention dans la 
discussion générale, de démontrer que les problèmes du travail 
se posaient dans les territoires d'outre-mer sous un jour très 
particulier et que l'effort que nous avons à faire consiste 
surtout à redonner une structure Sociale à un prolétariat détri- 
balisé, que l'introduction de la civilisation capitaliste et de Ja 
technique mécanique a sorti de ces structures sociales 
anciennes dont la solidarité Jui épargnait vraiment bien des 
misères. 


M. Jean Silvandre, Très bien! 


M. Lucien Coffin. Je me demande si le problème que nous 
avons à régler aujourd'hui ne consiste pas, avant tout, à 
rendre aux travailleurs africains cette certitude de sécurité que 
leur donnaient autrefois le clan et la tribu. 

Or, les considérations développées par M. Pierre Charles 
m'ont frappé. IL écrit : 

« Dans nos sociétés européennes fortement individualisées et 
où l'argent ouvre immédiatement presque toutes les portes, le 
« salaire » ou, de façon plus générale, Àe rofit n'a pas exacte- 
ment la même signification que dans des sociétés tribales, 
habituées depuis des siècles à une économie de subsistance et 
à toutes les formes de protection communautaires qui en 
résultent. 

« … Pour jouer pleinement son rôle de « motif » dans le 
comportement Ju travailleur, le salaire doit être intégré dans 
une structure sociale nouvelle en continuité avec l'ancienne. I 
doit non seulement rémunérer équitabiement le travail, mais 
fournir au travailleur la sécurité que lui garantissaient à l'inté- 
rieur de son groupe les prestations tribales. 

« Aussi, à part un petit nombre d'exceptions, il est impos- 
sible de découvrir dans notre Congo des salariés indigènes 
envisageant leur condition comme un mode définitif d'exis- 
tence. Le salaire, et donc le travail au service d'un patron 
étranger, n’est pour eux qu'un expédient provisoire, un moyen 
de se procurer la dot de mariage ou la bicyclette, la montre, 
l’habit qu'ils convoitent. En revanche, le « boy » ou le soldat 
sont, en général, remarquablement stables, parce qu'ils 
retrouvent dans leur existence nouvelle une forme de 
« groupe » et une collectivité très visible qui ressemble à la 
solidarité clanique. 

« Partout aïleurs, la reconduction du contrat d'emploi est 
précaire et des observateurs superficiels en déduisent que le 
noir est « inconstant ». Le terme est profondément injuste. 
Tant que le travail indigène ne sera pas protégé par une orga- 
nisation tutélaire, restituant au noir ce qu'il trouvait de sécu- 
rité dans sa structure sociale clanique, crise continuera et 
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s'aggravera car elle est d'ordre psychologique avant d’être 
ecormmmmique », 

Je pense, conformément À ces conéidérations, que le point sur 
lequel nous avons présentement à nous prononcer est précisé- 
ment de nature à donner au travailleur africain la certitude de 


cette sécurité qu lui manque, C'est en obligeant l'employeur 
à faire la preuve du motif légitime qui le conduit à se séparer 
du tavailleur que nous aurons justement restitué à ce travail- 
leur cette garantie, cette assurance de solidarité qui est pour 
lui le lien le plus précieux auquel l'ont habitué des coutumes 
a! strates 


C'est finalement pour cela que je vous demande, moi aussi, 
en dehors de toutes les considérations juridiqnes qui ont pu 
être exposées ici, de revenir sur ce point au texte de l’Assem- 
blée nationale ipplaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

M, le président, Je viens d'être saisi par M. Conombo d'un 
sous-amendement à l'amendement de M. Caillavet, ainsi conçu : 

\u cas où le texte de :’Assemblée natianale ne serait pas 
adopté, ajouter au texte du Conseil de la République le deuxième 
alinea du texte volé en première lecture par l'Assemblée natio- 
ha € 

La parole est à M. Conombo, 

M. ‘seph Conombo. Mon sous-amendement n'aura pas d'objet 
tant que l'Assemblée ne se sera pas prononcée sur l'amendement 
de M. Caillavet. 

Je demande que, dans le cas où l'amendement de M. Caillavet 
serait adopté, ;e texte du Conseil de la République soit com- 
l té par leuxième alinéa de l'articie 38 voté en première 
ecture par l'Assemblée nationale, 

C'est au texte voté en première lecture par l’Assemblée na- 
tions.e que va ma préférence. 

Néanmoins, le climat dans lequel se déroule ce débat m'a 
contraint de prendre ‘une précaution que je crois nécessaire, 

Je suis appelé à soutenir mon sous-amendement avant que 
l'Assemblée se soit prononcée sur l'amendement de M. Caillavet, 
Or, pour le moment, je me trouve dans l'expectative… 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre une obser- 
Valion ? 

M. Joseph Conombo. Volontiers, | 

M. Edouard Moisan. Je désire, monsieur le président, vous 
demander une explication d'ordre réglementaire. 

Est-il possible de demander la prise en considération d'un 
amendement ? 

M. le président. Non. 

M. Edouard Moisan. Alors, je n'insiste pas. Mais si nous avions 
pu demander la prise en considération de l'amendement de 
M. Caillavet, cela aurait évidemment beaucoup simplifié une 
discussion qui risque d'être confuse. En eflet, le sous-amende- 
ment de M. Conombo ne présente d'interêt... 


M. le président, Que si l'amendement de M. Caillavet est 
adopté. x 

C'est exact. 

Je mets donc aux voix l'amendemen! de M. Caillaret, 

M. Henri Caillavet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment 

L'article 38 est réservé. 


[Article 39.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texté amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 39. — Pendant la durée du délai de préavis, l’em- 
ployeur et le salarié sont tenus au respect de toutes les obli- 
gations réciproques qui leur incombent. 

« En vue de n recherche d'un autre emploi, le salarié hbéné- 
ficiera, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par 
semaine, pris, à son choix. globalement ou heure par heure, 
payé à plein salaire. : 

« La partie à l'égard de laquelle ces obligations ne seraient 
pas respectées ne pourra se voir imposer aucun délai de 
préavis, sans préjudice des dommages-intérêts qu'elle jugerait 
bon de demander, » 





Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 39, ainsi rédigé. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiéle 40.] 


M. le président. L'article 40 est réservé jusqu’à la procla- 
mation du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Caillavet à 
l'article 38 et au vote de cet article. 


[Article 41.] 


M. le président. La commission prapose, pour l'article 41, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texet volé par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 41. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut 
cesser avant terme par la volonté d'une seule des parties que 
dans les cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde 
laissée à l'appréciation de la juridiction compétente. 

« La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre 
droit aux dommages-intérêts pour l’autre partie ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 41, ainsi rédigé. 

(L'article 41, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 42 et 42 bis.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 42. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur le 
président, les artic'es 42 et 42 bis sont subordonnés"à l'adoption 
de l'article 38, qui a été réservé. Ils doivent être également 
réservés, 

M. le président. Les articles 42 et 42 bis sont donc réservés. 


[Article 43.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 43, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 43, — Le privilège établi par l’article 2101 ($ 4) du 
code civil s'étend aux indemnités prévues pour inobservation 
du prédvis et aux domimages-intérèts prévus aux articles 41 
et 42 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43 ainsi rédigé. 

(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 44. — En cas de résiliation avant terme d’un contrat 
soumis aux dispositions de l'article 32, l'employeur est tenu 
d'en aviser, dans les quinze jours, l'autorité devant laquelle 
le contrat a été conclu. » 

Personne ne demande la parole ?... . 

Je mets aux voix l’article 44, ainsi rédigé. 

(L'article 44, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 45.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 45, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. | 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 45. — S'il survient une modification dans la situation 
jee de l'employeur notamment par succession, vente, 
usion, transformation de fonds, mise en société, tous les 
contrats de travail en cours au jour de la modification subsis- 
tent entre le nouvel entrepreneur et le personnel de l'entre- 
prise, Leur résiliation ne peut intervenir que dans les formes 
ét aux conditions prévues par la présente section. 

« La cessation de l’entreprise, sauf le cas de force majeure, 
ne dispense pas l'employeur de respecter les règles établies 
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à ladite section. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont 
pas considérées comme des cas de force majeure, 

« Les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit évèn- 
Ruel de demander des dommages-intérèts en vertu des dispo- 
gitions ci-dessus. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46, la 
nouvelle redaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 46. — Le contrat de travail demeure maintenu sans 
modification lorsque le salarié est appelé sous les drapeaux 

ur l’accomplissement d'une période d'instraction militaire. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il } a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

M. Godin a déposé un amendement tendant à reprendre pou: 
cèt article le texte du Conseil de la Répubiique. 

La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin, Le texte voté par l'Assemblée nationa!e 
en première lecture met à la charge de l'employeur, et cela 
dans des conditions très lourdes pour les petites entreprises, 
des frais dont nul ne pourrait définir le caractère juridique. 

Il ne s’agit pas d'impôts puisque, au hasard des circonstances, 
suivant des événements extérieurs et indépendants de leur 
volonté, les uns seront frappés et les autres ne le seront pas. 

Il ne s’agit pas non plus de pénalités ni d’indemnités pour 
préjudices causés, puisque les faits qui donneront naissance 
aux charges supplémentaires ne seront pas imputables à ceux 
qui. finalement, auront à en mu . “mÿed le poids. 

En réalité, le texte de l'Assemblée nationale tend à faire peser 
sur des particuliers, au hasard d'une sorte de loterie de la 
malchance, des frais d'ordre social qui devraient être normale- 
ment assumés par la collectivité tout entière. 

Par ailleurs, il est anormal que le payement d’une indemnité 
de préavis incombe à l'employeur, dans le cas où c'est à lui 
— à lui d'abord — que la suspension du contrat cause un 
tort, par exemple quand il perd la collaboration d'un salarié 
sppele sous les drapeaux. 

A cet égard, le texte qui nous est soumis va plus loin que 
le code de la métropole où ne figure aucune disposition de 
cet ordre. 

ll me paraît d'autre part dangereux, lorsqu'on prévoit une 
| sg vecgr du territoire au payement des indemnités prévues, 

e laisser à l'administration le soin de fixer elie-même l’impor- 
tance de ces indemnités, C'est s’en remettre à l'arbitraire des 
pouvoirs publics. IL est évident que ceux-ci laisseront tout 
naturellement à la charge des particuliers la presque totalité de 
la dépense et tout donne à penser, en dépit de l’optimisme 
dont fait preuve le rapport de la commission, que cette dépense, 
allègrement supportée par les entreprises puissantes, écrasera 
les plus modesles. 

J'ajoute que le dernier alinéa de l'article 46 bis me paraît 
s'inspirer du régime instilué au début de la dernière guerre 
en faveur des femmes de salariés mobilisés, régime parfaitement 
+ mr et humain. Je dois faire observer néanmoins qu'un 
tel système relève, en des circonstances elles-mêmes exception- 
nelles, d’une législation d'exception et non d’un code du travail. 
e -om que mon amendement soit mis aux voix au 

rutin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement estime que l’Assemblée pourrait se rallier à l’amende- 
ment de M. Godin. Notre collègue nous propose, en eflet, de 
reprendre un texte qui est, en définitive, un rappel des dispo- 
sitions en vigueur dans la métropole. 

Le rapporteur de la commission indique dans son rapport 
que le texte de l’Assemblée nationale est sans doute plus social 
que celui du Conseil de la République, mais je ne crois pas, 
malgré tout, qu'en cette matière il y ait lieu d’aller plus loin 
que les dispositions en vigueur dans la métropole. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moïsan. Mesdames, messieurs, je vous invite À 
vous reporter à l’article 46 bis adopté en première lecture. 
Vous verrez que la suspension de contrat y fut admise pendant 
la durée du service militaire du travailleur. 

J'aimerais que le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer voulñt bien préciser sa pensée en ce qui concerne 
la portée de l’article 46 voté en première lecture. 





Je pense que la commission des territoires d'outre-mer avait 
des raisons valables de prévoir — dans le cas particulier du 
service militaire accompli par les travailleurs — ie maintien du 
contrat à l’article 46 ef sa suspension à l’article 46 bis 

Je réserve mon opinion jusqu'à ce que M. le rapporteur ait 
formulé une réponse. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Godin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutiu est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y étre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'article 46 est réservé, ainsi que l’article 
liaison étroite avec le précédent. 


16 bis, qui est en 


[Article 46 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46 ter, 
la nouvelle rédaction suivante, résuitant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 46 ter. — Les droits des salariés mobilisés sont 
garantis, en tout état de cause, par la législation en vigueur », 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1%, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le 
mot « travailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je meis aux voix l’article 46 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 46 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 48, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art. 48. — A l'expiration de son contrat, tout salarié 
peut exiger de son employeur, sous peine de dommages- 
intérêts, un certificat indiquant exclusivement la date de son 
entrée, celle de sa sortie, la nature et les dales des emplois 
successivement occupés. 

« Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et d'enre- 
gistrement, même s’il contient la formule « libre de tout enga- 
gement » ou toute autre formule ne constituant ni obligation 
ni quittance. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 48, ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 49.] 


M. fe président. La commission propose, pour l’article 49, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 


CHAPITRE II 
De l'apprentissage. 
SECTION 1 
De la nature el de ja forme du contrat d'apprentissage. 


« Art. 49. — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel 
un chef d'établissement industriel, commercial ou agricole, un 
artisan où un façonnier s’oblige à donner ou à faire donner 
une formation professionnelle méthodique et complète à une 
autre personne, et par lequel celle-ci s’oblige, en retour, à 
se conformer aux instructions qu'elle recevra et à exécuter les 
ouvrages qui lui seront confiés en vue de son apprentissage. 

« Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nuilité. 
Il est rédigé en langue française et si possible dans la langue 
de l'apprenti. 

« Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d’enre- 
gistrement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 49, ainsi rédigé. 

(L'article 49. ainsi rédigé, mis aux voix, est adovté,) 
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[Article 51.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 51, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la = unie et de 
eus le texte voté pur l’Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 51, — Les autres conditions de fond et de forme et 
les eflets de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences 
de sa résiliation et les mesures de contrôle de son exécution, 
sont réglés par arrêté du chef de territoire, pris sur proposition 
de l'inspection du travail après avis de la commission consulta- 
tive du travail, » 

Conformément À la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 5, il y à lieu d'ajouter, après les mots « inspection du 
travail », les mots « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 51, ainsi rédigé. 

(L'article 51, ainsi réd'gé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 52.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 52, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 52. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail, pourront détermi- 
ner les catégories d'entreprises dans lesquel.es est imposé un 
pourcentage d'apprentis par rapport au nombre total des sala- 
riés. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1°, il y a Leu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« travailleurs », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 52 ainsi rédigé. 


(L'article 52, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 55.] 


M. le président. La commissiun propose, ur l'article 55, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 55, — Ne peuvent recevoir des apprentis les individus 
qui ont été condamnés soit pour crime, soit pour délit contre 
les mœurs, soit pour gs délit que ce soit, à une peins 
d'au moins trois mois de prison sans sursis, » 

M. Abbas Gueye a déposé un amendement tendant à repren- 
dre, pour cet article, le texte adopté en première lecture par 
l'Assémblée nationale et ainsi conçu: 

« Art. 55, — Sont incapables de recevoir des apprentis les 
individus qui ont subi une condamnation pour crime, ceux qui 
ont été condamnés pour crimes ou délits contre les mœurs et 
ceux qai ont élé condamnés à plus de trois mois d'emprison- 
nement pour vol, escroquerie, abus de confianre ou délits ana- 
logues. » 

La parole est à M. Abbas Gueyse. 

M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, tandis que l'artice 55, 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale, s’ins- 
pire de la législation métropolitaine en énumérant les délits 
qui rendent incapable de recevoir des apprentis, le texte Qu 
Conseil de la République, que la commission nous prop 
d'accepter, ne se limite pe à cette énumération, mais étend 
l'incapacité À quelque délit que ce soit. 

De plus, l'Assemblée nationale avait précisé que la condam- 
nation entralnant l'incapacité devait être de plus de trois mois 
de prison, tandis que la majorité du Conseil de la République, 
plus rigide, retient le minimum de trois mois. 

Dans ces conditions, accepter l’article 55 voté par le Conseil 
de la République équivaudrait à refuser un métier à des mil- 
liers de jeunes Africains, puisque, en Afrique, les peines infli- 
gées aux autochtones, pour quelque délit que ce soit, sont 
généralement, hélas! d'un miuimum de six mois, : 

Vous constaterez que l'intention de la majorité du Conseil de 
la République est de freiner, autant que possible, en multipliant 
inutilement les cas d'incapacité à çecevoir des per la 
formation professionnelle des élites des territoires d'outre-mer. 

Je sais, mesdames, messieurs, que, réglementairement, nous 
ne pouvons pas introduire un nouveau texte, diflérent des 
deux rédactions en présence. 

J'appelle toutefois votre attention sur le code du travail 
métropolitain qui, dans son article 6, limite les délits qui 
entrainent l'incapacité, et, dans son article 7, se montre plus 
libéral en prévoyant la levée de ladite incapacité par le prélet, 
sur avis du maire, quand le condamné, après expiration de sa 
peine, a résidé pendant trois ans dans la même commune. 

Cette réhabilitation n'est malheureusement pas prévue pour 
les territoires d'outre-mer où, pourtant, les besoins en ouvriers 





et techniciens lifiés se font sentir davantage partout 
ailleurs, et où il est de notre devoir de faciliter laseretiienge 
par des dispositions plus souples — sinon analogues — que 
celles en vigueur dans la métrôpole, 

Dans le souci légitime de ne pas entraver par un texte trop 
rigide l'essor prolessionnel dans les territoires d'outre-mer, 
: vous invite, mes chers collègues, à voter, faute de mieux, 
‘article 55 adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Je ne vois pas l'intérêt qu'il y aurait à 
revenir à ce texte, qui n’est pas différent, quant au fond, de 
celui du Conseil de la Répub'ique, dont toutefois la rédaction 
est meilleure. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je suis d'ac- 
cord avec M. le rapporteur. 

La différence de rédact:on ne porte que sur la forme et, 
en eflet, le texte du Conseil de la République est mieux rédigé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Abbas 


Gueye. 
(L'amendement, mis auz voir, n'est pas adopté.) 
M le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 55 avec la rédaction proposée par 
la commission. 
(L'article 55 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 51.] 


M. le président, La commission pro , pour l’article 57, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 57. — Le maître doit traiter l’apprenti en bon père 
de famille et lui assurer les meilleures conditions de logement 
et de nourriture. 

« Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il 
n’a pas encore terminé sa première éducation religieuse. le 
maître est tenu de lui accorder le temps et la liberté néces- 
saires pour son instruction, Ce temps sera dévolu à l'apprenti 
selon un accord réalisé entre les parties, mais ne pourra 
excéder "ne durée calculée sur la base de deux heures par 
jour de travail, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artic'e 57, ainsi rédigé. 

(L'article 57, ainsi rédige, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 58 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprenire le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

SAN 88 ss rT aïtre d t i à 1 i 

« . 58. — ma oit enseigner ‘apprenti, progres- 
sivement et a cr l'art, le métier ou la pebossten 
spéciale qui fait l’objet du contrat. 

« 11 lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'ac- 
quit ou certificat constatant l'exécution du contrat. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 58, ainsi rédigé. 

(L'article 58 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 59 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
59 bis nouveau introduit par le chnseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 59 bis. — L'embauchage, comme ouvriers ou employés, 
de jeunes gens liés par un contrat d'apprentissage, élèves ou 
stagiaires dans des écoles ou centres de formation profession- 
nelle, est passible d'une indemnité au profit du chef d'établis- 
sement abandonné. 

« Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les 
obligations du précédent contrat aient été remplies complète- 
pe ou sans qu'il ait été résolu légalement, est nu] de plein 

t. » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant 
à supprimer cet article. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Je demande la suppression de l'ar- 
ticle 59 bis nouveau parce qu'il ne me parait e répondre 
à un besoin. Il crée une pénalité à l'encontre des apprentis 

ui s'embaucheraient comme ouvriers ou employés en cours 

‘apprentissage. | L 

Or, nous avons adopté précedemment un article 51 , 
dispose que les cenditions de fond et de forme et les 


effets du contrat d'apprentissage ainsi que les cas et les 
conséquences de résiliation et les mesures de contrôle de 








ner 
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son exécution, sont réglés par arrèlé du chef. de territoire, 
pris sur proposition de l'inspection du travail et des lois 
sociales, après avis de la commission consultative du travail. 

ll est évident que, dans ces contrats d'apprentissage, seront 

vus les cas de résiliation, ainsi que les sanctions frappant 
‘apprenti qui, en cours d'apprentissage, quitterait son em- 
ployeur sans raison valable. 

Il faut envisager le cas d'un jeune garçon, apprenti, dont le 

e quitte le territoire où il habite avec son fils, prévoir 
äussi le décès possible du père, ainsi que l'éventualité de 
sévices et de brutalités de la part de l'employeur. 

Nous ne pouvons gas pénaliser l'apprenti qui quitterait son 
employeur dans ces conditions. 

Je crois qu’en la matière il faut laisser se créer une juris- 
goss ans le cadre de l’article 51, et je demande à 
‘Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois que nous pourrions adopter le 
texte proposé, sous réserve d'une déclaration de M. le secrétaire 
d'Etat. 

ll serait certes intéressant de limiter les débauchages d'ap- 
rentis, car nous savons comment ils se présentent quelque- 
ois. 11 suffirait que M. le secrétaire d'Etat nous donne l'assu- 
rance qu'il ne peut être question d'appliquer les dispositions 
de l'article 59 bis dans certains cas de force majeure, tels 
ue l'éloignement ou le décès du père de l'apprenti, et si 
ds sévices ou des brutalités sont exercés par l'employeur. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ce sont 
précisément les apaisements que je me proposais de vous 
apporter. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je voudrais 
bien que ces apaisements nous fussent donnés sous une forme 
plus explicite. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement essaie de ménager le temps de l’Assemblée, pour lui 
permettre d'achever le débat cette nuit. 

M. le président. C'est un souci très louable. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M. le rap- 
porteur a énuméré quelques cas de force majeure. Ce sont 
récisément ceux que le Gouvernement se proposait de retenir. 
a répétition me paraissait inutile. 

Mme Francine Lefebvre, Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Persorme ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 59 bis dans la rédaction proposée 

la commission. " 

(L'article 59 bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


CHAPITRE JII 


M. le président. La cominission propose de rejeter le titre du 
chapitre III, amendé par le Conseil de la Répubiique et de 
reprendre le titre adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture : 

« Du tâcheronnat, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la commission est adoptée. 


[Article 60.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 60, 
d'accepter le texte amendé par ie Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 


Du tâcheronnat, 


« Art. 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant 

lui-même la main-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entre- 
eur un contrat écrit ou ve:bal pour l'exécution d'un certain 

ravail ou la fourniture de certains services moyennant un prix 
forfaitaire, » 

Personne ne demaade la paroles ?.… 

Je mets aux voix l'article & ainsi rédigé. 

(L'article G0, ainsi rédigé, mis aux voir, cst adopté.) 


[Article 61.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 61, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 61. — Quand es travaux sont exécutés dans les ateliers, 
magasins ou chantiers de entrepreneur, ce dernier est, en cas 
d'insolvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui 
concerne ses obligations à l'égard des salariés. 

Quand 1es travaux sont exécutés dans un lieu autre que les 
ateliers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier 








est, en cas d'insolvabilité du tàächeron, responsable du payement 
des salaires dus aux salariés. 

Le salarié lésé aura, dans ces cas, une action directe contre 
l'entrepreneur, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'are 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer, dans les deux premiers ali. 
néas, le mot « salariés » par le mot « travailleurs », et, dans 
le troisième alinéa, le mot « salarié » par le mot « travailleur », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 61 ainsi rédigé. 

(L'article Gt, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 62.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 62, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 62, — Le tàcheron est tenu d'indiquer sa qualité de 
tâcheron, le nom et l'adresse de l'entrepreneur, par voie d'afii- 
che apposée de façon permanente dans chacun des ateliers, 
magasins ou chantiers utilisés. 

« Des arrêtés locaux pris après avis de la commis-ion consul- 
tative du travail fixeront Jes modalités d'application du présent 
article. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 62 ainsi rédigé. 

(L'article 62, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.:) 


[Article 63.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 63, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 63. — L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des 
tächerons avec lesquels il a passé contrat, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 63 ainsi rédigé. 

(L'article 63, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article €4, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 


CHAPITRE IV 
De la convention el des accords collectifs de travail, 
SECTION 1 
De la nature et de la validité de la convention. 


« Art. 64. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclu entre, d'une part, les 
représentants d'un ou plusieurs syndicats ou groupements pro- 
fessionnels de salariés, et d'autre part, une ou plusieurs 
organisations syndicales d'employeurs ou tout autre groupe- 
ment d'employeurs ou un ou plusieurs employeurs pris indi- 
viduellement. * 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rables aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur. 
Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies 
par ces lois et règlements. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d'ap- 

ue. Celui- ci peut être fédéral, territorial, régional ou 
ocal, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer, dans les deux premiers 
alinéas, le mot « salariés » par le mot « travailleurs ». 

Nous revenons ainsi au texte adopté par l’Assemblée en pre- 
mière lecture. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 64 ainsi rédigé. 

(L'article 64, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 65.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 65, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 65. — Les représentants des organisations syndicales 
ou de tout autre groupement professionnel visés à l’article 
précédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils 
représentent, en vertu: 

« Soit des stipulations statutaires de cette organisation; 

« Soit d'une délibération spéciale de cette organisation ; 

_« Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont donnés 
individuellement par tous les adhérents de cette organisation, 
211 
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« À défaut, pour être valable, la convention collective doit 
tire ratiflée pur une délibération spéciale de ce groupement. 

« Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de 
délibération ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 65, ainsi rédigé. 

(L'article G5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 67.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 67, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est amsi conçu: 

« Art. 67. — La convention collective doit être écrite en 
Jangue française, à peine de nullité. Le chef du groupe de 
territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle détermine 
par arrêtés, pris après avis de la commission consultative du 
travail, les conditions dans lesquelles sont dépostes, publiées 
et traduites les conventons collectives, ainsi que les condi- 
tons dans lesquelles s'effectuent les adhésions prévnes au der- 
nier parsgmphe de l'article précédent. Ces arrêtés seront 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

« Les conventions collectives sont applicables, sauf stipula- 
tion contraire, à partir du jour qui suit leur dépôt, dans les 
conditions et aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés sus- 
visés. Si la décision du mivistre de la France d'outre-mer n'est 
pas intervenue à l'expiration du délai de trois mois, à compter 
de la date des arrêtés susvisés, ces textes seront considérés 
comme approuvés et le chef de territoire ou le chef de fédéra- 
lon les publiera sans délai au Journal officiel local ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 67, ainsi rédigé. 

(L'article 67, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 68.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 68, 
d'accepter le texte armendé par le Conseil de ia République. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 68, — Sant soumises aux obligations de la eonvention 
collective toutes personnes qui l'ont signée personnellement ou 
quu sont mermbres des organisations signataires. La convenuon 
le également les organisations qui lui donnent leur adhésion 
ainsi que tous ceux qui, à un moment quelconque, deviennent 
membres de ces organisations. 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention 
collective de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de 
travail conclus avec lui. 

Dans tout étab'issement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de cette convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables pour les salariés, 
aux rapports nés des contrats individuels on d'équipe. 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 17, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par Je 
mot « travailleurs ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 68 ainsi rédigé. 

(L'article 68, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article G9.] 


M. le président, La commission propose, l'articte 69, a 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partiefie 
du texte amendé par le Conseil de la République. 


SECTION 11 


Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 

« Art. 69. — A la demande de l’une des vrganisations syndt- 
cales d'employeurs ou de salariés intéressées, considérées 
comme les plus représentatives, ou de sa propre initiative, Île 
chef du territoire ou du groupe de-territoires provoque la réu- 
nion d'une commission mixte en vue de la conclusion d'une 
convention eollective de travail ayant pour objet de rég'er les 
rapports entre employeurs et salariés d'une branche d'activité 
déterminée sur le plan fédéral, territorial, régional ou local. 

« Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires 
détermine la composition de cette commission mixte qui com- 
prendra en nombre égal, d'une part, des représentants des orga- 
nisations syndicales les plus représentatives des salariés, 
d'autre part, des représentants des organisations syndicales Les 
plus représentatives d'employeurs ou, à défaut de celles-ci, des 
employeurs. 

« Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles ; elles contien- 
dront les condiltons particu'ières du travail à ces calégories et 
seront discuttes par les représentants des organisations syndi- 
cales les plus représentatives des catégories intéressées. 








«Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupe- 
ment professionnel est déterminé par le chef du territoire cu du 
groupe de territoires qui réunira tous éléments d'appréciation 
et prendra l'avis de l'inspection du travail. 

« Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

« Les effectifs ; 

« L'indépendance ; 

« Les cotisations ; 

: Lave du syndical, Fétendue et la nature de son 
activité. 

« La décision du chef du territoire est susceptible, le cas 
échéant, de recours dans un délai de quiaze jours devant le 
chef du groupe de territoires. Les décisions prises en tous les 
cas par le chef du groupe de territoires, ou par le chef d’an 
terriloire non granpé ou sous tutelle, peuvent être déférées, 
dans les mêmes délais, devant le ministre de la France d'outre- 
mer. 

« Le dossier fourni par le chef de territoire ou du groupe de 
territoires devra comprendre tous éléments d'appréciation 
recueillis et l’avis de l'inspection du travail. 

« Les dispositions qui précèdent ne ont être interpré- 
tées comme autorisant l'administration à prendre cennaisance 
des registres d'inscription des adhérents et des livres de tré- 
sorerie du syndicat, 

« Si une commission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord 
sur ane on plusieurs des dispositions à introduire dans la con- 
vention, l'inspection du travail doit, à ja demande de l’une 
des pen intervenir pour faciliter la 1éalisation de cet 
acroru. » 

Conformément aux décis'ons prises lors de l'examen des 
articles 1% et 5, id y a lieu de remplacez: le mot « galariés » 
par le mot « travailleurs », dans les premier et derxième 
alinéas, et d'ajouter dans les deux derniers alinéas, après ies 
mots l'inspecteur du travail » et « l'inspection du travail », 
les mots « et des lois sociales ». 

MM. Caillavet, Devinat, Laforest et Eabre ont déposé deux 
amendements tendant, le premier, à reprendre, pour le premier 
alinéa de l'article 69, le premier alinéa du texte du Conseil 
de la République, le second, à maintenir, l'avant-dernier 
alinéa de cet article, la disjonction prononcée par le Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Caïillavet, pour soutenir les deux amende- 
ments. 

M. Henri Caillavet. Cet article à trait aux conditions de la 
réunion d’une commission mixte et à l'appréciation du carac- 
tère représentatif des syndicats. 

L Conseil de la République a apporté au texte de l’Assem- 
blée nationale certaines modifications. Il a, notamment, à 
nagé le premier alinéa de l’article en s'inspirant de l'articie 31 F 
du livre’ Is du code du travail, c’est-à-dire de la loi du 11 février 
1950, 11 à disjoint l’avant-dernier alinéa de l’article, qui interdit 
à l'administration de demander communication des livres des 
syndicats. Enfin, il a apporté quelques modifications de forme 
à plusieurs alinéas. 

commission des terriloires d'outre-mer a repris le iexte de 
l’Assemblée — écartant donc celui du Conseil de la République 
— à une majorité très réduite, si je ne m’abuse. 

M. le DE a déclaré, sur le premier point,. qu'il n'a 
pas semblé à la comiission que le chef de territoire pourrait 
interdire la réunion d’une commission mixle lorsque 
employeurs et travailleurs seraient d'accord pour envisager Ia 
conclusion d’une convention collective. 

Sur le deuxième point, M. le rapporteur a expliqué — je ne 
crois pas dénaturer Sa pensée — que la comm avait estimé 
nécessaire d'interdire à l'administration de demander communi- 
cation des livres des syndicats, car il y aurait là une violation 
intolérable de la liberté syndicale, 

Le groupe radical et radical socialiste, par les amendements 
que j'ai l’hoyneur de soutenir, vous demande de bien vouloir 
revenir au texte du Conseil de la Républ . 

Je fais observer à M. le ra teur, sur le premier point, que 
l'argument selon lequel le chef du territoire ne ts'o 
à la réunion d’une comimission mixte est sans fondement, ear 
il résulte d’une interprétation inexacte du texte. 

La rédaction du Censeï de la Ré g— — monsieur le rappor- 
teur, est conforme à celle du e métropolitain. Elle dispose 
que le chef du territoire peut Een la réunion d'une com- 
qu mixte à la demande de l’une des organisations syndi- 
cales. 

H faut, bien entendu, laisser un pouvoir d'appréciation au 
chef du terriloire. 11 est inutile de provoquer une réunion sl 
ed À a aucune chance d'accord, et vous en conviendrez cumme 
moi. 

Lorsque les deux lies sont d'accord pour discuter d'une 
convention — c’est l'hypothèse même, monsieur le rapporteur, 
que vous avez soulignée devant la commission — l'interven- 
tion du chef de territoire est superflue. Les parties n'ont pas 
à solliciter une intervention de sa part. | 
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Je voudrais répondre, brièvement d'ailleurs, à votre deuxième 
observation concernant la suppression de l'avant-dernier alinéa 
de l’article 69. Cette suppression est tout à fait normale, mon- 
sieur le rapporteur. : 

Il Y a pas de raison que la loi établisse formellement une 
Î 


sortie mimunité en faveur des syndicats. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Me permetlez- 


vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Henri Caillavet. Je vous en prie. , 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ne pourrait-on 
as discuter d'abord ce premier amendement défendu par 
ki Caillavet ? 

L'amendement suivant, des mêmes auteurs, ayant un objet 
très différent, il vaudrait mieux, à mon sens, statuer d'abord 
sur le premier, 

M. Henri Caillavet, Soucieux de ménager le temps de l'Assem- 
blée, je voulais développer sans délai et brièvement mes obser- 
vations sur le second amendement que nous avons présenté 
MM. Devinat, Laforêt, Fabre et moi. 

Mais je m'en remets à la suggestion de M. le secrétaire d'Etat 
et j'accepte sa proposition. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a rien à ajouter après les 
explications très complètes données par M. Caïllavet, Sa posi- 
tion reste inchangée. 

M. le président. Je mets aux voix le premier amendement de 
MM. Devinat, Caillavet, Laforest et Fabre tendant à reprendre, 

our le premier alinéa de l'article 69, le premier airéa du 
texte du Conseil de la République. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. La parole est à M. Caillavet, pour soutenir le 
second amendement qui tend à maintenir la disjonction de 
l'avant-dernier alinéa de l’article. 

M. Henri Caillavet. Je répondrai à M. le rapporteur, puisque 
c'est lui qui a soutenu la discussion, que la suppression de 
l'avant-dernier alinéa est tout à fait normale. 

ll n'y a pas de raison pour que la loi établisse formellement 
une sorte d'immupité en faveur des syndicats. 

Cela ne veut pas dire que, dans le silence de la loi, l'adminis- 
tration demandera toujours communication des livres des syn- 
dicats, Cette intervention n'aura, évidemment, lieu que dans 
des circonstances jugées exceptionnelles. Cette intervention 
limitée, nullement automatique, sera décidée par le chef de 
territoire quand il y aura des doutes graves sur le caractère 
représentatif d'un syndicat, caractère préalablement apprécié, 
comme vous l'avez indiqué, monsieur le rapporteur, de l'exté- 
rieur. 

Dans ces conditions, l'intervention, dans le cas défini, contri- 
buera à éclaircir, croyons-nous, la situation et pourra permettre 
de démasquer, au plus grand profit, d'ailleurs, des salariés, les 
organisations syndicales fantômes. 

En d’autres termes, monsieur le rapporteur, lorsqu'on deman- 
dera la communication des livres, ce ne sera point pour inter- 
venir, par intrusion violente, dans la vie même du syndicat, 
mais lorsque, de l'extérieur, on aura conscience que le syndicat 
est politisé, qu'il s'agit d’un syndicat fantôme dont les perma- 
ments n'appartiennent peut-être même pas à la profession. 

Nous voulons que l'administration ait la possibilité de 
contrôler. 

C'est pour parvenir à ce but que nous vous demandons, mon- 
sieur le rapporteur, et que je demande à mes collègues de bien 
vouloir adopter l'amendement que je viens de soutenir. 


À président. La parole est à M. Moisan, contre l'amende- 
ment. 


M. Edouard Woisan. Prenant la parole contre l'amendement 
de M. Caillavet, je vais expliquer brièvement pourquoi nous ne 
pouvons pas le voter. 

Tout d'abord, même si nous le votions, nous pourrions par- 
faitement ee un trafic de bilans, de fiches syndicaies. 
Mais je ne m'arrète pas sur ce point. Je suppose, pour un ins- 
tant, que les fiches syndicales sont à jour el la comptabilité en 


règle. 

ÿ. Caillavet, dans les explications qu'il a données, a envisagé 
deux hypothèses. 

IL a d’abord parlé de syndicat politisé. 

Je m'en excuse auprès de lui mais, dans ce cas, l’interven- 
tion de l'administration constituerait bien une véritable intru- 
sion policière. 

Si le syndicat est autorisé, il n'y a pas à se soucier de 
l'appartonanes politique de ses membres. 

’arrive au deuxième argument que me paraît le plus grave, 
à = roÀ le caractère représentatif de l’organisation syndicale 
considérée. 








Mes chers collègues, je rappellerai ce qu'est le mouvement 


ouvrier français à ceux d'entre vous qui t'aurarent oublie. 1 
syndicalisme français n'est pas comparable à celui d'autres 
pays. Je pense, notamment, aux pays anglo-saxons. Vous ne 
savez peut-être pas — on peut le regreller, mais cest un 
fait — que le syndicalisme français à toujours été un syndira- 


lisme de pointe. 

Je voudrais alors prendre un exemple, au cas d'ailleurs très 
improbable — je le reconnais très volontiers avec vous "ù le 
Gouvernement ferait usage des prérogalives que vous vouurtez 
lui donner. 

Le Gouvernement, en consultant les fiches, conteste je carac- 
tère représentatif de l'organisation syndicale en raison d'un 
nombre relativement faible d'adhérents. Quelques mois apres, 
pour des raisons parfaitement valables, éclate une agitation 
syndicale. 

Vous savez comment les choses se passent, 1936 nest pas 


tellement loin. A l'appel d'une organisation syndicale que vous 
qualitiez de « fantôme », la grande masse de ceux qu'il est 
convenu d'appeler « les inorganisés » suit ies consigne lon- 
nées par le syndicat, réputé « fantôme » quelques mois aupara- 
vant. Ce syndicat, auquel on a dénié le caractère représentatif, 
réussit à polariser l'action ouvrière et affirme dans les faits 


l'influence qu'il peut exercer sur les travailleure 

Dans ces conditions, je vous demande, mes chers collègues, 
d'être extrêmement prudents. 

Je sais bien que le Gouvernement peut répondre que rien, 
dans la métrepele, ne l'empêche de procéder à des investiga- 
tions de cette nature au siège de l'organisation syndicale. Mais 
le Gouvernement conviendra lui-même que jamais 11 ne fait 
usage de ce droit. 

Donc, s’il s'agit d'introduire dans la loi une disposition qui 
doit rester lettre morte, il serait souhaitable, tout au moins 
pour des raisons psychologiques, de ne pas insister et, par 
conséquent, de ne pas accepter l'amendement de M. Caillavet, 

M. le président. La commission repousse l'amendement ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment aurait préféré qu'on s'en tint au texte du Conse:! de a 
République ei que le problème ne fût pas soulevé. 

Mais il est évident que dès l'instant où l'on introduit, dans 
un texte législatif, une disposition qui a pour objet de Jimiter 
l'autorité du Gouvernement, celui-ci est obligé de prendre posi- 
tion quelle que soit l'inefficacité manifeste de la mesure pro- 
posee. 

Comme vient de l'indiquer M. Moisan, le droit de prendre 
connaissance des registres syndicaux existe dans la métropole. 
L'administration ne s'en sert pas. Il est possible que, dans les 
territoires d'outre-mer, elle ne s'en serve pas non plus. 

J'indique que, de toute manière, si, d'aventure, l'amendement 
proposé par M. Caillavet et plusieurs de ses collègues était 
repoussé, les chefs de territoire n’en seraient pas moins appelés 
à apprécier, en toute indépendance, le caractère représentatif 
des syndicats, Par conséquent, il Jeur appartient, au vu des 
éléments qui leur seront fournis par ces syndicats, de les 
reconnaitre ou de les récuser. 

La décision appartient donc en définitive au chef de terri- 
toire. 

Mais le Gouvernement souhaiterait malgré tout ne pas voir 
introduire, dans un texte législatif, une disposition qui porte- 
rait atteinte à l'autorité gouvernementale. 


M. le président. La prrole est à M. Senghor. 


M. Léopoid-Sédar Senghor, Mesdames, messieurs, on n'a pas 
encore dit si la disposition préconisée par M. Caillavet existe 
réellement dans le code du travail métropolitain, 

On déclare que, légalement, le Gouvernement pourait jro- 
céder à une vérification des bilans au siège des syndicats. 

Seulement, tout le monde sait que l'autorité gouvernemen- 
tale n’est pas exercée dans les mêmes conditions dans la métro- 
pole et dans les territoires d'outre-mer. Tout le monde sait 
que l'administration a tendance à abuser de son pouvoir dans 
ces territoires de sorte que, si l’on adoptait l'amendement de 
M. Caillavet, il y aurait en fait une discrimination. 

IL ne faut pas permettre à l'administration de se livrer À la 
« chasse aux sorcières ». On sait à quelles conséquences cette 
chasse aboutit ailleurs. 11 faut faire confiance aux organisations 
syndicales. M. Moisan l'a dit, il serait facile à une organisation 
syndicale de truquer son bilan, tout comme le font les frau- 
deurs du fisc dans la métropole. 

Pour me résumer, j'indique que, si l’on adoptait l'amende- 
ment de notre collègue, une discrimination sefait établie entre 
les travailleurs de la métropole et ceux des territoires d'outre- 
mer. En outre, cette disposition serait inopérante et permettrait 
des abus contre lesquels nous nous élevons à l'avance. 











——- 


£492 ASSEMBLEE NATIONALE —!2 SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1952 





M. le président. Je mets aux voix le deuxième amendement 
de MM. Dev nat, Caillavet, Laforèt et Fabre. 


M. Paul Bevinat. Je demande le scrutin. 


M, le président, Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ue demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
WM. les secrétaires font le dépouülement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ukMérieure- 
ment. 

L'artiche 09 est donc réservé. 


{Artècle 70.1] 


4. le président. La commission propose, pour l'article 70, la 
nouvelle rédaction suivante, résuitant de l'adoption partielle 
du 1exlte amentié par le Conseil de ka République pour les arti- 
cles 70 et 70 bis: 

« Art. 70, — Les conventions collectives visées par la pré- 
sente section comprennent obligatwirement des dispositions 
concernant : 

1° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des salariés : 
« 2° Les salaires applicables par catégories ægrofessionnelles 
et éventuellement par région; 

« 3° Les modalités d'exécution et les taux des heures supplé- 
mentaires, du travail de muit et des jours mon ouvrables; 

« 4° La durée de la période £'essai et celle du préavis; 

« n° les délégués du personnel; 

« 6° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modilicalion et dénonciation de tout ou partie de la convention 
collective ; 

« 7° Les modalités d'application du principe : « à travail égal, 
siluire égal » pour les femmes et les jeunes; 

u 8° Les congés payes. 

« Elles pe uvent également conteuir, sans que cette énuméra- 
tion soit limitative : 

« 1° Les primes d'ancienneté et d'assiduilé : 

« 2° L'indemnité pour frais professionnels et assimilés ; 

« 4° Les indemnités de déplacement ; 

« 4° Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l’article 90; 

« 5° Les primes de panier pour les salariés devant prendre 
leur repas sur le lieu du travail; 

« 6° Les conditions générales de la rémunération au rende- 
merit chaque fois qu'un tel mode de rémunéralion sera reconnu 
oss! ble ; 

. « 7° La majoralion pour travaux pénibles, dangereux, insalu- 
bres : 

« 8° Les conditions d'embauchage et de licenciement des 
salariés, sans que les disposilions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par le salarié ; 

« 9° Quand il y a lieu, l'organisation et le fonctionnement 
de l'apprentissage et de la formation professionnelle dans Le 
cadre de la branche d'activité considérée ; 

« {0° Les conditions particulières de travail des femmes et 
des jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ 
d'application de la convention ; 

« 1° Quand H y a lieu, les modalités de comstitution du eau- 
tiornement visé an chapitre V du présent titre ; 

« 12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de per- 
sonnel et leurs conditions de rémunéralion ; 

« 13° L'organisation, la gestion et le financement des services 
sociaux et médico-sociaux ; 

« 14° Les conditions particulies du travail: travaux par rou- 

lement, travaux durant le repos hebdomadaire et durant les 
ours fériés ; 
, « 15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant les- 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
salariés liés par la convention. 

« ex décrets du Président de la République, pris sur proposi- 
tion du miuislre de la France d'outre-mer, pourront, pour cha- 
que tlerritaire, après avis du chef de territoire, rendre obliga- 
toires les dispositions facultatives reconnues utiles. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 


ticle 1”, il y a lieu de remplacer les mots « salariés » par les 
mots « travailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’arucle 70 ainsi rédigé. 

(L'article 70, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 








{Article 70 bis.} 

D CS 0 US DR Ce 
D DERNIÈRES de la République 

ainsi cençu : 

« Art. 70 fus. — Les conventions collectives vent égale- 
ment contenir, sans que cette énumération soit limitative, des 
dispositions concernant : 

« 1° Les primes d'anciemneté et d'assiduité ; 

2° L'indemnité pour frais professionnels et assimilés ; 
3° Les indemnités de déplacement; 
4° Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'article 90; 
« 5° Les primes de panier pour les salariés devant prendre 
leur r sur le Heu du travañl: 

« 6° Les conditions générales de la rémunération au rende- 

went chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu 


: : 7° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
ubres ; 

« &° Les conditions d’embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par le salarié ; 

« 3° Quand il y a lieu, l'organisation et le fonctionnement 
de l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le 
cadre tte la branche d'activité considérée ; 

« 19° Les conditions particulières de travail des femmes et 
des jeunes duns certaines entreprises <€ trouvant dans le champ 
es TT — de la convention ; 

« 11° Quad il y a lieu, les modalités de constitution du cau- 
tionnemerit visé au chapitre W du présent titre ; 

« 12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de 
personnel et leurs conditions de rémunération ; 

« 13° L'organisation et la gestion des services sociaux et 
médico-sociaux ; 

« 44° Les conditions particulières du travail: travaux 
roulement, travaux durant le repus hebdomadaire et durant les 
jours fériés. » 

Persoune ne demande la parole ?.…. 

Je cousuhe l'Assemblée sur la proposition de *1 commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


[Article 71.] . 


M. te président. La commission propose, 
d'accepter de texte amendé par de Conseil de 

Ce texte est ainsi = 

« Art. 74. — Dans le eus où une convention collective concer- 
nant une branche d'activité déterminée a été conclue sur le 
plan fédéral, territorial ou régional, les conventions colec- 
tives conclues sur Île plan inférieur, territorial, régional ou 
local, adaptent cette convention ou certaines de ses dispositions 
aux conditions particulières de travail existant sur le plan 
inférieur. 

« Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des 
clauses plus favorahles aux salariés. = 

Contormément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1, il y a tieu de remplacer les mots « salariés » par les 
mots « travailleurs ». 

Personne ne demande la parade ?… 

Je mets arx voix l'article 71, ainsi rédigé. 

(L'article 71, ainsi rédigé, mais aux voiz, est adopté.) 


[Article 72.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 72, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: : 

« Art. 72. — À la demande de l'une des organisations syndi- 
cales les plus représentatives ou à l'initiative du chef de terri- 
toire ou du groupe de territoires, les dispositions des cenven- 
tions callectives r laut aux conditions déterminées à l'ar- 
ticle 70 peuvent étre rendues obhgatoires pour tous les 
exuployeurs et salariés compris dans le champ d'application 
gr essionnel et territorial de la convention, par arrêté du chef 

territoire ou du groupe de territoires, pris après avis motivé 
de la commission con five du travail. 

« Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
collective se fera pour la durée et aux conditiens prévues par 
ladite convention. 

« Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires 
doit exclure de l'extension, après avis motivé de la commis- 
sion consultative du irav s dispositions qui seraiewt en 
contradiction avec les textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur, 11 peut, en outre, dans les mêmes conditions, extraire 
de la convention, sans en modifier l'économie, les clauses 
ui ne répondraient à la situalion de la d'activité 

ns le champ d'application considéré ». 

M. Moisan à déposé un amendement qui tend à reprendre, 
pour le premier alinés de l’article 72, le texte adopté par l'As- 


ur l'article 71, 
République. 
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sembilée nationale en première lecture, c’est-à-dire, à substi- 
tuer respectivement aux mots: « à l'article 70 » et « avis 
motivé » les mots: « par la présente section » et « avis con- 
forme ». 

La parole est à M. Moisan. 

M, Edouard Moisan. Je dois dire que je vais défendre cet 
amendement sans grande conviction, car je considère 
que le texte voté par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture est aussi médiocre que le texte du Conseil de la Répu- 
blique. (Sourires.) 

Je vais essayer de vous en administrer la preuve. 

M. Marcel Prétot. C'est supertlu. 

M. Henri Caïillavet. Nous ne sommes pas dépourvus d'hurnilité. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'ajoute, au moins en ce qui me 
concerne : d’humilité chrétienne. (Rires.) 

M. Edouard Moisan. Dans le premier alinéa du texte voté par 
VFAssemblée nationale en première lecture, il est prévu que 
Fextension des dispositions des conventions collectives « peut » 
être décidée « après avis conforme de la commission consul- 
tative du travail ». 

Ib y a là une contradiction qui, me semble-t-il, n'échappera 
à personne. 

n effet, si l’avis est favorable, il semble bien qu'on doive 
— précisément — s'y conformer et, par conséquent, il serait 
aitable de remplacer, dans le troisième alinéa, le mot 

« peut » par le mot « doit ». 

Mais le Conseil de la République commet l'erreur inverse, 
car son texte prévoit qu'un « avis motivé » suffit pour exelure 
des conventions certaines dispositions. Mais eet avis motivé 
devient, en quelque sorte, un avis conforme puisque, dans ce 
cas, le chef du territoire ou du groupe de territoires « doit » 
exclure de l'extension certaines dispositions. 

Ainsi, on aboutit à une singulière contradiction. 

Après avoir examiné les deux versions, je pense que le texte 

par l’Assemblée nationale en première lecture est peut- 
être moins mauvais que celui qui nous est proposé par le 
Conseil de la République. C'est pourquoi j'ai déposé mon amen- 
dement. Mais je m'en remets bien volontiers à la décision de 
l’Assemblée. 

M. Marcel Prélot. IL faut reviser la Constitution. 

M. le . La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, Je demande à 
l'Assemblée d'accepter le texte amendé par le Conseil de la 
Républ'que. Il est en eflet curieux que, s'agissant d’une com- 
mission consultative, on parle d’un avis conforme de nature 
à lier le chef d'un territoire. 

Le texte du Conseil de la République, si imparfait soit-il, est 
tout de mème meilleur que celui de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je reconnais, avec M. Moisan, que les deux 
textes ne sont pas parfaits. 

Cependant, le texte proposé par la congnission est la consé- 
quence du votz ém's par l’Assemblée en première lecture et 
nous sommes bien obligés d'en reprendre les termes. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je désire déposer un sous-amende- 
ment .. donnera peut-être satisfaction et au Gouvernement et 
à M. san. 

M. le président. À condition de reprendre le texte voté par 
l’Assemblée ou le texte du Conseil de la République. II ne peut 
pas s'agir d’un texte nouveau. 

Mme Francine Lefebvre. Je propose de remplacer, dans le 
premier alinéa du texte, adopté par l'Assemblée natiorale en 
première lexlure, les mots « avis conforme » par les mots 
« avis motivé » qui figurent dans je texte du Conseil de la Répu- 
blique. 11 me semble qu'ainsi le Gouvernement et | Assemblée 
auraient satisfaction. 

M. le président. En vérité, Mme Lelebvre présente un nouvel 
amendement qui tend à reprendre, pour le premier alinéa de 
l'article 72, le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, en remplaçant les mots « avis conforme » par ceux- 
ti: « avis motivé ». 

1 ous acceptera sans doute de se rallier à cet amende- 
ment ? 

M. Edouard Moisan. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement de M. Moisan est retiré, 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefebvre... 

M, le rapporteur. La commission l’accepte. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment égalemént. 

M, le président. accepté par la commission et par Je Guu- 
vernement. 

{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. En conséquence, l’article 72 serait ainsi 
rédigé : 
« Art. 72. — A la demande de l’une des organisations syndi- 


cales les plus représentatives ou à l'initiative du chef de ter- 
ritoire ou du groupe de territoires, les dispositions des conven- 
tions collectives répondant aux conditions déterminées par la 
résente section peuvent être rendues obligatoires pour tons 

»s employeurs et travailleurs compris dans le champ d'appli- 
cation professionnel et territorial de la convention, par arrêté 
du chef de territoire ou du groupe de territoires, pris après 
avis motivé de la commission consultative du travail. 

« Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
colleetive se fera pour la durée et aux conditions prévues par 
ladite convention. 

« Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires 
doit exclure de l'extension, après avis motivé de la commis- 
sion consultative du travail, Le dispositions qui seraient en 
contradietion avec les textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur. [1 peut, en outre, dans les mèmes conditions, extraire 
de la convention, sans en modifier l’économie, les clauses qui 
ne répondraient pas à la situation de La branche d'activité 
dans fe champ d'application considéré. » 

Je mets aux voix l’article 72 ainsi rédigé. 

(L'article 72, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 72 bis.] - 

M, le président. La commission propose de rejeter l'artiele 
72 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu : 

« Art. 72 bis. — En l'absence de convention collective, peu- 
vent être également étendus par la même procédure, les aceurds 
collectifs conclus par les organisations les plus représentatives 
d'emp:oyeurs et de salariés, et qui ont pour objet, soit de déter- 
miner les salaires pour une profession et une région données, 
soit de déterminer sur un plan professionnel ou interprofession- 
nel et pour une région donnée un point des rapports de travail 
figurant parmi les clauses obligatoires prévues à l’article 70 ou 
les clauses facultatives prévues à l’article 70 bis ». 

MM. Caillavet, Devinat, Laforest, Fabre ont déposé un amen- 
dement qui tend à reprendre le texte de cet artic.e introduit 
par le Conseil de la Répnhlique. 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Mon collègue et ami M. Laforest devait 
imervenir dans la discussion, Je vais brièvement résumer les 
motifs qu'il aurait invoqués à l'appui de cet amendement. 

Quelles sont les possibilités d'extension dans :e cadre du texte 
de l’Assemblée nationale ? 

Seules peuvent être étendues Jes conventions collectives 
visées à l’article 70 réglant obligatoirement l'ensemble des 
conditions de travail. Ce sont des conventions col'ectives anala- 
gues aux conventions nationales prévues à l’article 31 g du 
livre I du code du travail métropolitain. 

Ur, l'expérience prouve qne, depuis le mois de février 1%, 
la rigidité du système a rendu presque impossible la conclu- 
sion de conventions nationales. 

Toutes les difficultés, sembie-t-il, ont résu:té des clauses obli- 

atoires. En eflet, quand on a introduit les clauses obligatoires 

ans le droit social métropolitain, en 1936, les questions qu'on 

voulait y traiter ne faisaient pas l’objet de dispositions légales. 
Depuis 1936, on a eru devoir maintenir les elauses obligatoires, 
alors que :e législateur de l'époque avait peu à peu réglementé 
toules les questions entrant dans leur champ d'application. 

Dans les conditions actuelles, les négociations entre 
employeurs .et salariés arrivent tout de suite à une impasse, 
Car à propos de elle ou telle clause obligatoire, les employeurs 
prétendent s'en tenir à la léjsislation en vigueur, tandis que les 
salariés demandent toujours des avantages supplémentaires. 

Cette siluation résulte de l'orientation incertaine, semble-t-il, 
de la législation sociale française soumise à deux tendances 
contradictoires : d'une part, la tendance anglo-saxonne et scan- 
dinave, que rappelait 11 y a quelques instants M. Moisan, qui 
choisit toujours ia voie des accorde contractuels et, d'autre part, 
la tendance française ou italienne, qui choisit la voie régle- 
Iuenutaire. 

Les mèmes difficultés risquent à se produire outre-mer, et 
pour des raisons d'ailleurs identiques. E faut donc laisser une 
certaine liberté aux parties dans le choix des accords À passer, 
ne pas les maintenir dans un cadre rigide, et ceci pour deux 
motifs principaux concernant, d’une part, les accords de salaires 
et, d'autre part, les accords sur le plan interprofessionnel. 

D'abord, les accords de salaires. Faute de parvenir À un 
accord eur l'ensemb'e des conditions de travail, les employeurs 
et les salariés cherchent à l'évidence à s'entendre sur la ques- 
tion principale qui reste, pour tout homme qui travaille, ceile 
du salaire. L'employeur et le salarié discutent salaires. 

C'est iei qu'intervient alors l’article 72 bis, parce qu'il est 
essentiel, au moins pour le groupe radical et radical socialiste, 
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qu'un accord de salaires puisse faire l'objet d'un arrêté d'ex- 
tensiun. 

On we doit pas, en eflet, oub:ier qu'un employeur peut aisé- 
ment échapper à l'application d'un accord de salaires non 
étendu: il lui suffit de quitter l'organisation signataire. C'est 


donc une prime à la dissidence. 
D'autre part, les employeurs non syndiqués, notamment les 


employeurs autochlunes, ne sont pas soumis aux accords de 
salaires non étendus. 

Dés lors, l'importance de l'extension des accords de saaires 
est telle pour la métropo:e que MM. Meck, Bouxom, Joseph 
Dumas et leurs collègues du groupe M. R. P. ont déposé une 
proposilion de loi n° 1538 annexée au procès-verbal de la 
séance du 14 novembre 1951, tendant à rendre possible l'ex- 
tension des accords de salaires. 

J'en arrive à la deuxième partie de mon exposé, celle qui 
concerne les accords interprofessionnels de salaires. 

Des questions de plus en g nombreuses et d'ailleurs de 
grande importance se posent désormais sur le plan profes- 
sionnel, 11 s'agit de problèmes comme celui des retraites, celui 
de l'hygiène sociale ou celui de l'apprentissage, auquel tout à 
l'heure Mme Francine Lelebvre faisait référence, 

Pour l'examen de ces différentes questions, on ne s'attache 
plus à la profession des salariés intéressés, mais plutôt à la 
calégorie à laqgnelle ils appartiennent: ouvriers, employés, 
agents de maîtrise ou tadres. 

L'une des grandes insuffisances du système de la loi de 
1950 qu'il faut éviter de reproduire dans la législation d'outre- 
mer est qu'un accord interprofessionnel est rarement suscep- 
üible d'extension. 

Pour prendre un exemple précis, nous choisirons l’importante 
convention collective algérienne de retraites et de prévoyance 
des cadres, conclue le 26 décembre 1950 entre, d'une part, 
la confédération D" du patronat d'Algérie et toutes les 
organisations syndicales les plus représentatives, d'autre part. 

Celte convention à un caractère incontestablement interpro- 
lessionnel et elle ne contient aucune des clauses obligatoires 
prévues par la loi. | 

Les pouvoirs publies et les intéressés étant d'accord sur son 
importance, elle a fait cependant l'objet d'un arrêté d'extension, 
en date du 29 septembre 1951, du gouverneur général de 
l'Algérie. 

Or, cet arrèté est sans aucun doute sans fondement légal, 
nous oserions même dire qu'il est illégal. 

Je pourrais également citer la convention collective nationale 
de retraite et de prévoyance du 14 mars 1947 qui a été signée 
dans la métropole. Cette convention, d'une importance primor- 
diale, étendue sous le régime de la loi du 29 décembre 1946, 
monsieur Moisan, ne pourrait plus aujourd'hui faire l’objet 
d'une procédure d'extension, 

À Moisan. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Caillavet ? 

M. Henri Caillavet. Je vous en prie. 

M. Edouard Moisan. Je tiens à attirer votre attention sur 
le fait que le texte qui institue la retraite complémentaire des 
cadres n'est pas une convention collective. 

M, Honri Caillavet, Vous ne faites qu'ajouter à mon propos. 
J'ai rappelé une convention prise en Algérie qui me paraît illé- 

ale. Vous faites état d'une autre convention. Je souscris volon- 

iers à votre observation, mais je me permets d'ajouter à 
l'intention de l'Assemblée la question suivante : Est-il indispen- 
sable de créer outre-mer les mêmes conventions que cekes qui 
pe reçoivent pas satisfaction en Algérie ? C’est bien parce que 
nous ne le nsons pas que, voulant éviter aux territoires 
d'outre-mer de connaître les diffieultés mêmes que je viens de 
rappeler, nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre amen- 
dement, qui tend à reprendre le texte de l'article 72 bis nou- 
veau, introduit par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. F 

M, le soorétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Adoptant à 
pro 08 des conventions collectives et des accords collectifs 
imités, l'attitude qui avait été la sienne à propos de l'article 38, 
le Gouvermement entend rester fidèle à la position qu'il a prise 
dès le début de la discussion. 

Je sais bien que M. Caillavet a présenté un argument majeur 


pe peut formuler ainsi: Malgré da loi du 11 février 1950, 
est un fait que les conventions collectives n'ont pu être 
tonclues dans la métropole, Mais nous devons également çons- 
nier qu'à ce jour, dans les territoires d'outre-mer, notam- 
ment en Afrique occidentale française, une cinquantaine de 
#onventions collectives ont pu être conclues, Dès lors le Gou- 
rernement redoute que la poseibiilé d'étendre des acecrds col- 
lectifs limit et surtout des accords collectifs limités aux 
salaire nentraine définitivement la disparition des conven- 
lions collectives, © 1, loul au moins, l'impossibilité d'en négo- 


tier de uouvelles 





C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
rester fidèle à la position qu'e.le avait - en première lec- 
ture et, par conséquent, de rejeter l'article 72 bis introduit par 
le Conseil de la République. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendemeat de M. Cailla- 
vel et ses — —4 qui tend à reprendre le texte de l'arti- 
cle 72 bis, introduit par le Conseil de la République. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


[Article 73.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 73, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est a:nsi conçu: 

« Art, 73. — L'arrêté prévu à l'article précédent cessera d’avoir 
eflet lorsque la convention eolleclive aura cessé d'être en 
vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou de 
son von-renouvellement. 

« Le chef du territoire ou du groupe de territoires pourra, 
après avis motivé de la commission cousultative du travail, à la 
demande de l'une des parties signataires ou de sa propre initia- 
tive, rapporter l'arrêlé en vue de mettre fin à l’extens:on de la 
convention collective, ou de certaines de ses dispositions, lors- 
4 apparaitra que la convention. ou les dispositions cunsi- 

érées, ne répondent plus à la situation de la branche d'activité 
dans le champ territorial considéré. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 73, a:nsi rédigé. 

(L'article 73, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 74.] 


M. le président. La commission propose, pouf l’article 74, de 
rejeter le texie amendé par le Conseil de la République et de 
re qu le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 74. — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe 
de territoires, pris après avis de la commission consultative du 
travail peut, à défaut ou en attendant l'établissement d'une 
convention collective, réglementer les conditions du travail pour 
une profession déterminée en s'inspirant des conventions collec- 
lives qui pourraient exister dans l'Union française. » 

J'ai reçu deux amendements ayant le même objet, le premier 
de M. Cermolacce, le second de MM. Caillavet, Devinat, Laforest, 
Fabre qui tendent à reprendre, pour l’article 74, le texte pro- 
posé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 74. — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de 
territoires, pris après avis de la commission consultative 
du travail, peut, à défaut ou en attendant l'établissement d'une 
convention collective, réglementer les conditions du travail 

ur une profession et une région déterminées dans la limite 

es clauses obligatoires énumérées à l’article 70. 

« Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce, La différence entre le texte de l'Assem- 
blée nationale et celui du Corseil de la République réside dans 
le fait que le texte de l’Assemblée nationale autorise le chef du 
territoire ou du groupe de territoites, en cas d'absence de 
convention collective, à réglementer les conditions du travail 
dans une profession déterminée, à l’échelle de son territoire, 
en s'inspirant des conventions qui pourraient exister dans 
l'Union française. 

Alors, une question peut se poser. Ce chef ne pourra-t-il, du 
fait de ce champ très vaste, imposer sa valonté, inspiré en cela 
par les employeurs, et faire appliquer des méthodes qui seraient 
rétrogrades par rapport à ce qui existe dans son territoire, et 
cela sous prelexte qu'elles sont re ailleurs ? 

Par exemple, ne pourra-t-il appliquer aux Somalis ce qui se 
fait au Soudan ou au Sénégal, ou vice versa ? 

Le texte du Conseil de la République que nous soutenons 
n'autorise l'intervention de cet arrêté que dans un rayon déter- 
miné. Il offre cette garantie D qu'il fait référence 
à l'article 70 et précise que l'arrêté me peut intervenir que 
dans la limite des clauses obligatoires prévues pour la conclu- 
sion de conventions collectives. 

D'une part, cela nous paraît suffisant et déterminant, pour 
faire accepter par les parties intéressées Ja conclusion de 
conventions collectives là où il n’en existe pas. D'autre part, 
des mesures favorables au patronat inciteraient celui-ci à 


refuser ou à faire traîner en longueur la conclusion de conven- * 


tions collectives. 
C'est pourquoi nous demandons que soit adopté le texte 


élaboré par le Conseil de la République. 
M le président. La parole est à M, Le rapporteur, 
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M. le rapporteur. La commission demande à M. Cermolacce 
de retirer son amendement et, éventuellement, à l'Assemblée 
de repousser ce texte. 

Il s'agit simplement de permettre — et le texte de l'Assem- 
blée nationale est plus large qne celui du Conseil de la Répu- 
blique — non pas seulement ce qui est prévu dans les clauses 
obligatoires de la convention collective, mais d'étendre d'autres 
clauses qui peuvent intéresser les régions où il n'existe pas de 
convention collective. 

Nous pensons que le texte de l’Assemblée nationale est done 
meilleur au int de vue social que celui du Conseil de la 
République. C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Cermolacee. 

M. lo président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Menri Caillavet. Je rejoindrai la préocupation exprimée 
tout à l'heure par M. le rapporteur, qu'il nest pas admis- 
sible qu’un arrêté d’un chef de territoire vienne porter une 
atteinte sévère dans le domaine eontractuel. C'est parce que le 
texte du Conseil de la République est plus souple, moins rigide 
que, rejoignant les préoccupations exprimées par la commis 
sion, nous demandons qu'on repreune ce texte. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Cermolacce et de M. Caillavet et ses collègues. 

(Ce texte, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 74, dans le texte voté par l'Assem 
blée nationale en première lecture. 

(L'article 74, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 73.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 75, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de là République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 75. — Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension 
devra ètre précédé d une consultation des organisations profes- 
sionnelles et de toutes personnes intéressées qui devront faire 
connaitre leurs observations dans un délai de trente jours. 

« Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires 
détermine les modalités de cette consultation. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 75, ainsi rédigé. 

(L'article 75, ainsi rédigé, mis aux voir, est adnpté.) 


[Article 76.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 76, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établis- 
sements déterminés peuvent être conclus entre d'une part, un 
empioyeur où un upement d'employeurs et, d'autre part, 
des représentants des syndicats les plus représentatifs du per- 
sonnel de l'établissement ou des établissements intéressés. 

« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
conditions particulières de l'établissement ou des établissements 
considérés les dispositions des conventions collectives fédérales, 
territoriales, régionales où locales, et notamment Jes conditions 
d'attribution et le mode de calcul de la rémunération au ren- 
dement, des primes à la production individuelle et collective 
et des primes à la productivité. 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux salariés. 

« À défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, 
régionales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent 
pee que sur la fixation des salaires et des accessoires de 
Salaires. 

« Les dispositions des articles 66, 67, 68 s'appliquent aux 
accords prévus au présent article. » 

Conformément # la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« travailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 76, ainsi rédigé. 

(L'article 76, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Artiele 78.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 78, dé 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
nn” le texte voté par l’Assemblée nationale en première 

ture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 78. — Lorsqu'une convention collective fait l’objet d’un 
arrêté portant extension, pris en application de l'article 72, ette 
est, en l'absence de dispositions contraires, applicable aux ser- 
vices, entreprises et établissements publics visés par la pré- 





sente section qui, en raison de leur nature et de leur aclivitèg 
se trouvent placés dans son champ d'application. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'artiele 73, ainsi rédig 

(L'article TS, ainsi rédigé, mis aux voir, Csi adopté 


[ trlicle 79 ] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 79, là 
u 


nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
texte amendé par le Conseil de la République : 


« Art, 79. — Les groupements de salariés ou d'employeurs 
liés par une convention collective on un à f prévu à l'« 
ticle 76 ci-dessus, sont tenus de ne, rien faire qui soit de natur& 
à en compromettre la lovale exéeution. Frs ne sont garanis 18 


cette exécution que dans la mesure déterminée par la convens 
tion. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1°, il y a lieu de remplacer !e mot « salariés» par le nu 
« travailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 79, amsi rédigé. 

(L'article 79, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté 


» 


[Article 80.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 80, dé 
rejeter le texte amendé gur le Conseil de sa République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premicre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 80, — Les groupements capables d'ester en justice, liés 
par une convention collective de travail ou l'accord prévu à 
l'article 76 ci-dessus peuvent en leur nom propre intenter une 
action en dommages-intérêts à tous autres groupements, à leurs 
propres membres ou à toutes personnes liées par Ja convention 
ou l'accord qui en vioieraient les engagements contractlés, » 


Personne ne demande !a parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 80, ainsi rédigé. 
(L'article 80, ainsi rédigé, mms aux voir, est adopté.) 


[Article 81.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 81, 48 
rejeter le texte amendé gur le Conselt de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 81. — Les personnes liées par une convention collective 
ou l'accord prévu à l’article 76 ci-dessus peuvent intenter une 
action en dommages-intérèts aux autres personnes où anx grou- 
pements liés par la convention qui vio'eraient à leur égard des 
engagements contractés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article St, ainsi rédigé. 

(L'article 81, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti Le 82.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 82, — Les groupements capables d’ester en justice qui 
sont liés par la convention collective ou +, prévu à 
l'article 76 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions qui 
naissent de cette convention ou de cet accord en faveur de 
leurs membres, sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, 
pourvu que celui<i ait été averti et n'ait pas déclaré s'y 
opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engas 
gée pe le groupement. 

« Lorsqu'une action née de la convention collective ou dé 
l'accord est intentée soit par une personne, soit par un groupe 
ment, tout groupement capable d'ester en justice, dont Îles 
membres sont liés par la convention ou l'accord, peut toujours 
intervenir à l'instance engagée à raison de l'intérêt collectif 
que la solution du liti ut présenter pour ses membres. » 

Personne ne émede A parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 82, ainsi rédigé. 

(L'article 82, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté. 


[Article 83,] 


M le président. La commission propose, ur l'article 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de À" République, F 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 83. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre paf 
un salarié un cautionnement en numéraire ou en titres doit em 
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délivrer récépissé et le mentionner en détail sur le registre 
d'employeur prévu à l'article 164, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de 
l'article 1, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Nous revenons en conséquence au texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 83, ainsi rédigé. 

(L'article S3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 84.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 84, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 84. — Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans 
le délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur. 
Mention du cautionnement et de son dépôt est faite sur le 
registre de l'employeur et justifiée par un certificat de dépôt à 
la disposition de l'inspection du travail, 

« Le chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 


ou sous tutelle fixe par arrêté les modalités de ce dépôt ainsi 
que la liste des caisses publiques et des banques habilitées à le 
recevoir, Les caisses d'épargne doivent accepter ce dépôt et 


délivrer un livret spécial, distinct de celui que le salarié pour- 
rait posséder déjà ou acquérir ultérieurement. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen des 
articles 1 et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » 
de mot « travailleur » et d'ajouter, après les mots « inspection 
du travail » les mots « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 84, ainsi rédigé. 

(L'article S4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ Article 85.] 


M. le président. La commission propose, pe l'article 85, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut 
être eflectué que sous le double consentement de l'employeur 
et du salarié, ou sous celui de l’un d'eux habilité à cet effet 
par une décision de la juridiction compétente. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1%, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
e travailleur » 

Personne ne demande la parule ?.. 

Je mets aux voix l'article 85, ainsi rédigé. 

(L'article 85, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 87.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 87, 
M'accepter le texte amendé par le Conseil de ki République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 87. — A conditions égales de travail, de qualification 
ge orne et de rendement, le salaire est égal pour tous 
es salariés, quels me soient leur origine, leur sexe, leur âge 
et leur statut dans les conditions prévues au présent titre. » 

Conformément à la décision prise lors de l’examen de l'arti- 
œle 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
b travailleurs ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 87, ainsi rédigé. 

{L'article 87, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 88.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 88, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 88. — Dans le cas où le salarié permanent, qui n'est 
pe originaire du lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habi- 

elle, ne peut par ses propres moyens se procurer un loge- 
ment suffisant pour lui et sa famille, l'employeur est tenu de 
le lui assurer dans les conditions prévues au présent titre. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
ale 1*, il y a Lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
à travailleur ». Nous revenons donc au texte adopté en première 
Becture par l'Assembh'ée nationale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment voudrait donner une indication qui ne préjuge pas le 
Bort qui sera fait à l'amendement déposé sur cet article. 

La différence entre le texte du Conseil de la République et 
eclui de l'Assemblée nationale réside en ceci: le Conseil de La 





République a tenu à préciser dans le texte, d'une manière qui 
ne D pas à discussion, la conception qu’il se faisait de la 
famille, en matière de droit au logement le travailleur. 
I a donc indiqué que le travailleur avait droit à un logement 
euffisant « pour lui, son conjoint, et ses enfants mineurs vivant 
habituellement avec lui. » 

Le texte de l’Assemblée nationale, au contraire, par la défi- 
nition très large qu'il donnait de la famille, pouvait laisser 
croire qu'il s'agissait en l'occurrence de la famille autochtone, 
envisagée au sens très large du terme, c'est-à-dire y compris 
les parents plus ou moins lointains. 

Au cas où l’Assemblée nationale déciderait de revenir à son 
texte, ii conviendrait, à mon avis, d'entendre le mot « f;:mille » 
au sens normal du terme: il inclurait ainsi le mari, ‘e ou les 
conjoints et les enfants. Dans cette acception, le mot « famille » 
déborderait peut-être la notion européenne de la famille. Il 
aurait cependant un sens restrictif par rapport à la conception 
très large de la famille autochtone. 

Il était nécessaire, me semble-t-il, que ces indications fussent 
données pour le cas où l’Assemblée nationale déciderat de 
revenir à son texte. 

J'ajoute qu'il y a peut-être intérêt à ce que l’Assemblée natio- 
nale revienne à ce texte. Les dispositions adoptées par le Con- 
seil de la République sont tellement restrictives que. dans 
certains territoires, elles seraient de nature à provoquer quel- 
ques difficultés. 

M. le président. MM. Caillavet, Devinat, Laforest, Fabre ont 
déposé un amendement tendant à reprendre, pour l’article 88, 
le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Cailiavet. 

M. Henri Caillavet. Je voulais soutenir l'amendement auquel 
vient de faire allusion M. le secrétaire d'Etat, Mais, à la suite 
des explicat‘ons parfaitement claires qu'a bien voulu nous four- 
nir M. le secrétaire d'Etat, à savoir que le mot « famille » ne 
devait pas s'étendre au sens de la famille africaine, je rennnce 
à notre amendement. 

Je me rallie au texte adopté par l’Assemblée nationale en 

remière lecture, compte tenu évidemment de la précision que 
4 le secrétaire d'Etat a bien voulu donner du mot « famille ». 


M. Jean Silvandre. Avec la possibilité pour les ascendants à 
charge d'en faire également partie. 

M. Henri Caillavet. 1! faut comprendre la famille dans la 
limite des indications données par M. le secrétaire d'Etat, 


M. Paul Devinat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Devinat. 

M. Paul Devinat. Je désire simp:ement demander à M. le secré- 
taire d'Etat si, dans son esprit, son intervention doit avoir la 
suite logique suivante: en cas de difficulté, à l'occasion d'un 
texte qui serait pris et ferait éventuel:ement | a per en 
cette matière, c'est à l'autorité que reviendrait le soin de 
définir la famille dans le sens qu'il a indiqué, c’est-à-dire dans 
un sens ni trop large, ni trop restrictif. 


M. le ar sg La parole.est à M. le secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Si l'Assem- 
blée nationale rétablit le texte qu'elle avait adopté en première 
lecture, il appartiendra au chef de territoire, dans le cadre de 


ses pouvoirs, de préciser, en cas de conflit, quelle conception 


précise il faut se faire de la famille. 

M, le président. L'amendement de M. Caïllavet et ses collègues 
est retiré, 

Personne ne demande plus l1 parole ?.. ‘ 

Je mets aux voix l’article 88 dans le texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationa!e. 

(L'article 88, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 89.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 89, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l’adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 89. — Dans le cas où le salarié ne peut, par ses 
propres moyens, obtenir, pour lui et sa famille, un ravitaille- 
ment régulier en denrées alimentaires de première nécessité, 
l'employeur est tenu de le lui assurer dans les conditions pré- 
vues au présent titre. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’arti- 
cle {*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte voté par l'Assemblée nationa’e 
en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 89, ainsi rédigé. 

(L'article 89. ainsi rédigé, mis aux voiz. est adopté.) 
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[Article 90.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 90, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 90. — Lorsque les conditions climatiques de la région 
du lieu d'emploi différent de celles caractérisant la résidence 
habituelle d’un salarié, et lorsqu'il résultera pour ce der- 
nier des sujétions particulières du fait de son éloignement du 
lieu de sa résidence habituelle au lieu de l'emploi, le salarié 
recevra une indemnité destinée à le dédommager des dépenses 
et risques supplémentaires auxquels l'exposent sa venue el son 
séjour au lieu d'emploi. M } 

« Une indemnité sera allouée au salarié s’il est astreint par 
des obligations professionnelles à un déplacement du lieu d'em- 
ploi de sa résidence habituelle. 

« Les indemnités applicables sont fixées par convention col- 
lective ou, à défaut, par le contrat individuel 

« À défaut de slipuiations contractuelles, des arrêtés du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous 
tutelle, pris après avis de la commission consultative du tra- 
vail, fixent le taux minimum de ces indemnités et les moda- 
lités de leur règement. Hors de la limite du groupe de terri- 
toires, de territoire non groupé ou sous tutelle, ce taux et ces 
modalités sont fixés par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, après avis du chef de territoire et du conseil supé- 
rieur du travail ». 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1°", il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

M. Juglas a déposé un amendement tendant à reprendre 
intégralement le texte du Conseil de la République. 

La paroie est à M. Juglas. ” 


M, Jean-Jacques Juglas. Mon amendement a essentiellement 
our objet de mettre fin aux obscurités que nous relevons dans 
es alinéas 2 et 3 du texte de l’Assemblée nationale repris par 
la commission. 

Sauf explications nouvelles qui montreraient que mon point 
de vue n’est pas conforme au texte et à la réalité, je considère, 
en effet, que l’indemnité dont il est question dans ces deux 

alinéas a ua objet mal défini. C’est ainsi que dans l’un de ces 
alinéas il est question d’une sorte d’indemnité de dépaysement 
afin de dédommager le travailleur de dépenses, de risques ou 
de sujétions. 

L'alinéa 1® définit ce ” l’on peut appeler la prime de 
dépaysement. Les alinéas 2 et 3 semblent faire allusion à une 
prime de déplacement. Mais il est diflicile de l’affirmer, car cette 
prime de déplacement aurait sa place normale à l’article 91. 

Cette indemnité, mal définie, ne peut qu'introduire un élé- 
ment de confusion et d’obscurité, d où il résultera sans doute 
trouble et discussion. 

C'est pourquoi il vaudrait mieux supprimer ces alinéas, ce 
qui nous ramènerait au texte de l’article 90 du Conseil de la 
République. 


M, le président, MM, Caïllavet, Devinat, Laforest, Fabre ont 
déposé un amendement tendant à reprendre, pour l'article 90, 
2 Le de l’Assemblée nationale, en supprimant le deuxième 
alinéa. 

La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Comme mon collègue et ami M. Jug'as, je 
crois qu'il serait assez sage d'en revenir au texte du Conseil 
de Ja République et de ne pas maintenir le deuxième alinéa, 
qui traite des indemnités de déplacement. 

La question est en eflet extrémement complexe. Dans la 
métropole, par exemple, il existe une grande variété d’indem- 
nités de déplacement. C'est ainsi que dans la région parisienne 
les monteurs en reçoivent pour se dédommager des frais de 
voyage, de séjour, etc. Dans certains cas, on prévoit même des 
indemnités d'altitude en même temps que de déplacement. 

Cette diversité d’indemnités montre qu'il ne faut pas, selon 
nous, en faire mention dans un code du travail. Il serait plus 
sage, comme M. Caillavet et moi-même le demandons, de sup- 
primer l'alinéa correspondant. 


M. le président. M. Silvandre a présenté un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de L'article 90, alinéa 
introduit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Nous nous rallions aux propositions de 
la commission. Toutefois, les dispositions contenues dans le 
dernier alinéa font double emploi avec les alinéas 2 et 3 du 
dernier paragraphe de l'article 91, où elles ont mieux leur 
mr à C'est pourquoi nous demandons la suppression de cet 

a. 


M. le ère La parcle est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 





M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverie- 
ment accepte l'amendement de M. Caillavet qui a pour objet 


de supprimer le deuxième alinéa du texte proposé par la coin 
mission. 


Il apparaît, en effet, que cette rédaction est confuse et qu eue 
prêterait à de grandes difficultés d'interprétation. 
Je ne crois pas qu'il y ait intérèt à reprendre le texte pro- 


posé par le Conseil de là République car la dernière parle de 
ce texte ferait double emploi avec l'article 91. 

Je pense donc que l'amendement de M. Juglas, reprenant le 
texte du Conseil de la République, pourrait ètre acceplé jus- 
u’au milieu du deuxième alinéa et que la tin de l'arlicie, 
epuis les mots: « A défaut de stipulations contractuel 
pourrait être supprimée, puisque nous retrouvons celie 
sition à l'article suivant, 

M. Jean-Jacques Juglas. Je veux bien me raîlier à cetle propo- 
sition. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En réalité, M. Juglas demande la suppres- 
sion des deuxième et troisième alinéas du texte de l'Assemblée 
nationale. 

M. Jean-Jacques Juglas. Parfailement. 

M. le rapporteur, Je voudrais lui répondre par une image qui 
sera, je crois, suggestive. c 

Lorsqu'un parlementaire part en mission pour une étude quel- 
conque, il recoit une indemnité. Lorsqu'un travailleur doit se 
déplacer du fait de ses obligations professionnelles, même à 
l'intérieur d’un territoire, il doit exposer des frais supplémen- 
taires. 11 est normal que ces frais soient supportés par son 
employeur, 

M. Charles Benoist, M. Juglas veut lien toucher, mais il ne 
veut pas que les autres touchent. (Erclamalions sur divers 
bancs.) 

M. le président. Monsieur Benoist, je vous en prie, ne passion- 
nons pas ce débat. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'ai le sentiment que cette discussion 
ne se serait pas intaurée si le texte avait été plus clair. 

J'ai bien précisé que ce que je désirais c'élait des éclaircisse- 
ments que je ne trouvais pas dans le texte lui-même. 

M, le rapporteur. Relisez-le; tout le monde comprendra, 

M. le président. Monsieur Juglas, main'enez-vous votre amen- 
dement qui tend à reprendre intégralement le texte du Conseil 
de la République ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Je me rallie à l'amendement de 
M. Caillavet et ses collègues. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cailla- 
vet, Devinat, Laforest, Fabre qui, je le rappelle, tend à 
reprendre pour l'articie 90 le texte de l’Assemblée nationale, 
en supprimant le deuxième alinéa, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement dé 
M. Silvandre qui tend à supprimer le dernier alinéa du texte 
proposé pour l'article 90. 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil 
vandre, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis avz voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je met} aux voix l’article 90, avec la rédaction proposée par 
la commission et modifiée par l'adoption de l'amendement de 
M. Silvandre. 

(L'article 90, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 91.] 


M. le président La commission propose, pour l'article 91, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

«a Art, 91. — 1° Des arrêtés du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail, fixent : 

« Les zones de salaires et les salaires minima interprofese 
sionnels garantis. 

« Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, sa 
valeur maxima de remboursement, et les conditions auxquelles 
il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour 
assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas 
en famille. 

« Les régions et les catégories de salariés pour lesquelles 
est obligatoire la fourniture d'une ration journalière de vivres, 
la valeur maxima de remboursement de celle-ci, le détait en 
nalure et en poids des denrées alimentaires de première néces- 
sité la composant, les conditions de sa fourniture, notamment 
par la mise en culture de terrains réservés À cet effet. 

« Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres four 
nitures que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de 
leur attribution et les taux maxima de remboursement 
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« Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en 
nature, notamment de terrains de culture. 

« À défaut de conventions collectives ou dans leur silence: 

« Les salaires minima correspondants par câtégorie profes- 
sionnelle. 

« Les taux minima des heures supplémentaires et du travail 
de nuit ou des jours non ouvrables; 

« Eventuellement les primes d'ancienneté et d'assiduité. 

« 2e Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris = avis de la commis- 
sion consultative du travail, fixent, conformément aux dispost- 
tions de l'article précédent, les taux minima des indemnités pré- 
vues an même article. 

« 3° Hors de la limite du groupe de territoires, du territotre 
non groupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du chef du terri- 
toire et du conseil supérieur du travail. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le 
mot « travailleurs ». 

Nous revenons ainsi au texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 91, ainsi rédigé. 

(L'article 91, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 93.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 98, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 93, — La rémuntration d'un travail À la tâche ou aux 
pièces doit être calculée de telle sorte qu'elle procure au 
salarié de capacité moyenne et travaillant normalement un 
salaire au moins éga'e À celui du salarié rémunéré au temps, 
effectuant un travail analogue. 

« Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas 
pr vus par le réglementation et sauf accord entre les parties 
ntéressées. » 

Conformément À la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1#, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 93, ainsi rédigé. 

(L'article 93, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 95.] 


M. le président. La commission propose, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 95. — Lorsque la rémunération des services est consti- 
tuée, en totalité ou en partie, par des commissions ou des 
primes et prestations diverses ou des indemnités représentatives 
de ces prestations, dans la mesure où celles-ci ne constituent 
pas un remboursement de frais, il en est tenu compte pour le 
Calcul de la rémunération pendant la durée du congé payé, des 
indemnités de préavis, des dommages-intérêts. 

«Le montant à prendre en considération à ce titre ést Ja 
moyenne monsotis des éléments visés au paragraphe pré- 
cédent. 

« Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce calcul n’excé- 
dera pas les douze mois de service ayant précédé la cessation 
du travail. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 95, ainsi rédigé. 

(L'article 95, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


our l’article 95, 
République. 


[Article 96.] 
M. le président, La commission propose, ur l’article 96, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 96. — Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours 
légal, nonobstant toute stipulation contraire. 

« Le payement de tout ou partie du salaire en alcool ou en 
boissons alcoolisées est formellement interdit. 

a Le payement de tout ou partie du salaire en nature est éga- 
lement interdit, sous réserve des dispositions du chapitre pre- 
mier du présent titre. 

« La paye est faile, sauf cas de force majeure, sur le lieu du 
travai! ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu 
de travai:. En aucun cas e:le ne peut être faite dans un débit de 
boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les salariés 
qui y sont normalement occupés, ni le jour où le salarié à droit 


au repos. x 





Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticie 1*, il y a lieu de remp.acer le mot « sa'arié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 96, ainsi rédigé. 

(L'article 96, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 91.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 97 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de/ls République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 97. — A l'exception des professions pour lesquelles 
des usages établis prévoient une périodicité de payement 
différente et qui seront déterminées par arrêté du chef de 
territoire, pris après avis de la commission consultative du 
travail, le salaire doit être payé à intervalles réguliers ne . 
ouvant excéder quinze jours pour les-salariés e és à la 
Lournée ou à la semaine, et un mois pour les salariés engagés 
la quinzaine ou au mois. : 

« Les payements mensuels doivent être eflectués au pe 
tard huit jours après la fin du mois de travail qui donne 
au salaire. 

« Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exé- 
cution doit durer plus d'une quinzaine, les dates de payement 
peuvent être fixées de gré à gré, mais le salarié doit recevoir 
chaque quinzaine des acomptes correspondant au moins à 

p. 100 du salaire minimum et être intégralement payé dans 
la quinzaine qui suit la livraison de l'ouvrage. 

« Les commissions acquises au cours d’un trimestre doivent 
être payées dans les trois mois suivant la fin de ce tri- 
mestre 

« Les participations aux bénéfices réalisés durant un exereicé 
doivent être payées dans l'année suivante, au plus tôt après 
trois mois et au plus tard avant neuf mois. 

« En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire 
et les indemnités doivent être payés dès la cessation de 
service. ‘Toutefois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir 
du président du tribunal du travail l'immobilisation provi- 
soire entre ses mains de tout ou partie de la fraction saisissable 
des sommes dues. 

« Les saariés absents le jour de la paye peuvent retirer 
leur salaire aux heures normales d'ouverture de la caisse 
et conformément au règlement intérieur de l’entreprise. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle te, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailieur ». 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 97, ainsi rédigé. 

(L'article 97, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 98.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 98, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 98. — Le payement du salaire doit être constaté par 
une pièce dressée ou certifiée par l’employeur ou son repré- 
sentant et émargée par chaque intéressé ou par deux témoins 
s'il est illettré. Ces pièces sont conservées par l'employeur 
dans les mêmes conditions que les pièces comptables et doi- 
vent À qu présentées à toute réquisition de l'inspection du 
travail. 

« Sauf dérogation autorisée l'inspecteur du travail, les 
ernployeurs seront tenus de dé.ivrer au salarié au moment 
du payement un bulletin individuel de paye dont la contexture 
sera fixée par arrêté du chef du territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, Mention sera faite par 
es * du payement du salaire sur un registre tenu à 
cette fin. 6 

« Ne éera pas opposable an salarié la mention pour solde 
de tout compte ou toute mention équivalente souscrite par lui, 
soit au cours de l'exécution, soit après la résiliation de son 
contrat de travail et par laquele le saarié renonce à tout ou 
partie des droits qu'il tient de son contrat de travail. 

« L'acceptation sans protestation ni réserve, par le sala- 
rié, d'un bulletin de de ne peut valoir renonciation de 
sa part au payement de tout ou partie du salaire, des indem- 
nités et des accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu 
des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles. 
Elle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au sens des 
articles 2274 du code civil et 541 du code de ure civile. » 

Conformément à la décision prise :ors de l’examen des arti- 
c'es {+ et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par Je 
mot « travailleur » et d'ajouter après les mots « inspecteur du 
travail », les mots « et des :ois sociales ». 


Mme Prin a dé un amendement qui tend à su À 
au début du Re — alinéa, les mots: « sauf pr ae 
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risée | l'inspecteur du travail », introduits par le Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Charles Benoist, pour soutenir l'amende- 
ment, 

M. Charles Benoist. Lorsque cet article a été discuté au 
Conseil de la République, M. Dursnd-Réville a déclaré: 

« L'obligation de la délivrance d'un bulletin de paye doit 
être l'exception et non la règle, à l'imitation de ce qui se fait 
dans la métropole. » 

Ces propos montrent que M. Durand-Réville ne sait pas ce qui 
se passe dans la métropole, où il est de règle, au contraire, de 
délivrer un bulletin de paye. 

M. Durand-Réville aurait dù savoir que la loi du 4 mars 1931 
crée l'obligation de délivrer une pièce justificative, qui est jus- 
tement le bulletin de salaire. Une seule dérogation est prévue 
en cas de cessation de contrat, si le salaire est versé en dehors 
des dates hahituelles de payement. 

D'autre part, l’article 34 du décret du 29 décembre 1945 qui 
porte application de la sécurité sociale fait obligation au tra- 
vailleur de présenter un bulletin de paye pour percevoir les 
prestations de l'assurance-maladie, les allocations familiales 
ou toutes autres prestations. Ce fait à lui seul suffirait à mon- 
trer qu'il est obligatoire de donner un bulletin de paye au tra- 
vailleur. 

Ces diverses institutions sociales qui, il faut l'espérer, seront 
étendues aux territoires d'outre-mer, ne pourront faire autre- 
ment que de réclamer, elles aussi, des pièces justificatives, Au 
surplus, dans diflérentes villes des territoires d'outre-mer, il 
est déjà servi des allocations familiales. Je suis persuadé que 
| en obtenir le payement, il faut aussi des pièces justi- 

catives. 

Autre argument: le code du travail s'applique à tous les 
travailleurs dans les territoires d'outre-mer, y compris aux 
ouvriers européens; or ceux-ci ont déjà le bénéfice de la sécu- 
rité sociale. On ne peut leur refuser un avantage acquis par les 
travailleurs de la métropole; ils doivent recevoir un bulletin 
de er que l’on ne pourrait pas leur réclamer si le code du 
travail ne le prévoit pas. 

Enfin, lorsqu'il y a conflit, notamment au sujet du quantum 
du salaire et que les parties se présentent devant ce que le 
code du travail appelle le tribunal du travail et qui correspond 
au conseil de prud'hommes dans la métropole, souvent le bul- 
Jetin de paye constitue entre les mains du travailleur la preuve 
qu'il peut soumettre au tribunal. 

C'e:t pourquoi je demande que l’on supprime ce membre 
de phrase qui ferait que de trop nombreux travailleurs, sinon 
tous, car l'exception deviendrait la règle, ne pourraient pas 
recevoir cette pièce justifilcative indispensable, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commi:sion n'en a pas délibéré et laisse 
l'Assemblée juge de la décision. 

M. le sident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouver- 
nement estime que 4 à a une matière où l'on puisse faire 
confiance à l'inspection du travail, c'est bien celle-là. 

. Nous convenons que, dans les territoires d'outre-mer comme 
dans la métropole, 1i faudra arriver à un régime où le bulletin 
de paye sera généralisé. Mais nous avons le souci d’avoir un 
code applicable — et applicable immédiatement. Or j'affirme 
7 dans l'immédiat, il y a des entreprises où la délivrance 

u bulletin de paye est actuellement impossible. 

Qu'on laisse donc à l'inspecteur du travail chargé d'appliquer 
Jes lois sociales, le soin d'apprécier les éléments de fait, en 
Jui fixant un objectif : que, ces mn ge 4 deviennent aussi 
rares que possible et qu'elles finissent par disparaître. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 98 avec la rédaction proposée par 
la commission. 

(L'article 98, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 99.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 99, 
d'accepter .:e texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous 
les travaux ayant le caractère de travaux publics ne peuvent 
être frappées de saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice des 
ouvriers auxquels les salaires sont dus. 

« Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de 
préférence à celles dues aux fournisseurs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 99 ainsi rédigé. 

(L'artice 99, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 100.] 


M le président. La commission propose, pour l'article 100, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 109, — La créance de salaire des gens de «ervice, 
des ouvriers, des commis et des façonniers est privilégie sur 
les meubles et immeubles du débiteur, dans les conditions 
prévues : 

« {* Pour les gens de service, par l'articie 2101, 4°, du code 
civil ; 

« 2° Pour les ouvriers, commis et faconniers, par l'article 549 


du code de commerce. 

« Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des 
privilèges spéciaux : 

« {° Les maçons, charpentiers et autres ouvriers emplovés 
pour édifler, reconstruire ou réparer :es bâtiments, canaux 
ou autres ouvrages quelconques, dans les conditions prévues 
par l'article 1798 du code civil; | 

« 2° Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolte, soit À 
la fabrication ou à la réparation des ustensiles agricoles, soit 
à la conservation de la chose, dans les conditions prévues par 
l'article 2102, 1° et 3° du code civil; 

« 3° Les matelots et gens d'équipage dans les conditions 
prévues par les articles 191 et suivants, 271 et 272 du code 
de commerce : 

« 4° Les ouvriers emp'oyés à la construction, à la réparation 
à l'armement et à l'équipage du navire dans les conditions 
prévues par l'article 191 de code de commerce, » 

M. Silvandre a déposé un amendement tendant dans l'avant 
dernier alinéa (3°) de cet article, à substituer aux mots: « Les 
matelots et gens d'équipages », les mots: « les inscrits mari- 
times », adoptés par À Conseil de :a République. 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Le privilège des articles 191 et suivants du 
code du commerce ne vise en effet que les inscrits marilimes. 
Les matelots et gens d'équipage ne sont pas tous inscrils 
maritimes. Dans ce cas, ils sont protégés au même titre que les 
autres travailleurs visés à l'alinéa 2° du paragraphe 1%. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous sommes 
d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. Je ne comprends pas très bien l'objet de 
l'amendement, car je ne crois pas qu'il y ait des inscrits mari- 
times dans les territoires d'outre-mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Il existe bien 
une inscription maritime dans les territoires d'outre-mer. Elle 
est sous la dépendance de l'inspecteur général du travail. 

M. Charles Benoist. Dans le code métropolitain figurent les 
termes « matelots et gens d'équipage » et non pas « inscrils 
maritimes ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.… 

Je mets aux voix l'article 100 avec le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture et modifié par l'amende- 
ment adopté. 

(L'article 100, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 104.] 


M. le président. La commission a Ars pour l'article 104, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

«a Art, 104. — En dehors des prélèvements obligatoires, des 
remboursements de tessions consenties dans le cadre des dis- 
positions règlementaires prévues à l'article 91, et des consignA- 
lions qui peuvent être prévues par les conventions collectives 
et les contrats, il ne peut être fait de retenue sur les appoin- 
tements ou salaires que par saisie-arrêt ou cession volontaire, 
souscrite devant le magistrat du lieu de la résidence ou à 
défaut l'inspecteur du travail, pour le remboursement d'avan- 
ces d'argent consenties par l'employeur au salarié. 

« Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail 
habitera à plus de vingt-cinq kilomètres, 11 pourra y avoir 
consentement réciproque et écrit devant le chef de l'unité 
administrative la plus proche. 

« Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas considérés 
comme avances. » 

Con'ormément à la décision prise lors de l'examen des arti- 
cles 1% et 5, il y a lieu de rempiacer le mot « salarié » par le 
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mot « travailleur » et d'ajouter après les mots « inspecteur du 
travail », :es mots « et des lois sociaies ». 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 104, ainsi rédigé et modifié. 
(L'article 104, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 105.] 


M, le président. La commission propose, pour l’article 105, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 405, — Des décrels pris sur up du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du chef du territoire et 
de la commission <onsullative du travail du ministère de la 
France d'outre-mer, fixent les portions de salaires soumises 
à prélèvements pragressifs et les taux y afférents. La retenue 
visée à l’article précédent ne peut, pour chaque paye, excéder 
les taux fixés par les décrets, 

« 1 doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non 
seulement du salaire proprement dit, mais de tous les acces- 
soires du salaire, à og gr toutefois, des indemnités décla- 
rées insaisissables par la réglementation en vigueur, des 
sommes allouées à titre de remboursement de frais exposés 
par le salarié et des allocations ou indemnités pour charges 
de famille, » 

Conformément à la décision prise ce matin lors de l'examen 
de l'article 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par 
Je mot « travailleur ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 105, ainsi modifié. 

(L'article 106, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté) 


(Article 106.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 106, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 106, — Les dispositions d’une convention ou d’un 
contrat autorisant tous autres prélèvements sont nulles de 
plein droit. 

« Les sommes retenues au salarié en contravention des dis- 
pertens ci<lessus portent intérêts à son profit au taux légal 
epuis Ja date où elles auraient dû être payées et peuvent 
être réclamées par lui jusqu'à prescription, le cours en étant 
suspendu pendant la durée du contrat. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de 
l'article 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 106, ainsi modifié. 

(L'article 106, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 107.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 407, 
la nuuvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 107, — Est considérée comme économat, toute orga- 
nisation où l'employeur pratique, directement ou indirecte- 
ment, la vente ou la cession de marchandises aux salariés 
de l'entreprise- pour leurs besoins personnels et normaux. 

« Les économats sont admis sous la triple condition: 

« a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir: 

« b) Que la vente des marchandises y soit faite exclusi- 
vement au comptant et sans bénéfice ; 

« c) Que la comptabilité du ou des économats de l’entre- 
prise soit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une 
commission de surveillance élue par les salariés. 

« Le prix des marchandises mises eu vente doit être affiché 
lisiblement. 

« Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est 
soumis aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopé- 
ralives ouvrières. 

« La vente des alcools et spiritueux est interdite dans les 
éconormats ainsi que sur le lieu d'emploi du salarié. 

Conformément à la décision prise .ors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
not « travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte voté par l'Assemblée nationale 
en première Jecture. 

M. Godin a déposé un amendement tendant à reprendre pour 
cet article le texte du Conseil de la République, les mots « et 
des lois sociales » étant supprimés. 

La parole est à M. Godin. 

M. André-Jean Godin. Je demande que soit adopté le texte du 
Conseil de la République. 

Je précise que l'interdiction de réaliser des bénéfices, d'après 
ce texte, doit s'entendre des résultats globaux annuels, ‘et 





ceci, je l'avoue, ne me prêter à discussion. C'est 
seulement à la fin de l'exercice, en eflet, que l'on pourra 
savoir si les prix pratiqués permettent ou non de couvrir les 
frais sans dégager de bénéfice. 

Le texte du Conseil de la République charge d'autre part 
de la surveil'ance des économats l'inspection du travail et mon 
une commission de surveiliance éue. Or, il serait singulier 
voire assez inevhérent, de soumettre les élablissements dant il 
s'agit au contrôle d'une commission uni nt composée 
de salariés, alors  — l'on a admis qu'i: n'était pas possibe, 
dans l'état actuel des choses, de créer, outre-mer, des comitég 


d'entreprise. 
Au surp.us, il n'est pas exact, comme l'avance le rapport 
dé au nom de la commission, que le texle de l'Assemhbée 


nationale ne fasse que reprendre, en cette matière, la légis- 
lation métropolitaine. Dans la métropole, les éconemats sont 
interdits, sauf dans les chemins de fer. Quant aux commissions 
de contrûe, edles ne sont nullement composées en totalité 
de salariés. 

De même, :e Conseil de la République ne formule aucune 
interdiction en ce qui concerne les commerces installés à l’in- 
térieur de l’entreprise, interdiction proposée, au contraire, par 
l'Assemblée, sauf par un priviège particulier, lorsqu'il s'agit 
de coopératives. Si l'on songe à l'étendue de certaines exp'eita- 
tions, aux p'antations, par exemple, on s'aperçoit que les sala- 
riés, sous ce régime, ne pourront plus, dans certains cas, se 
ravitailler librement. | 

Enfin, je crois utie de proscrire la vente des alcoos dans 
les économats, comme l'a fait le Conseil de la République par 
un article distinct. C'est là une défense dont on ne saurait 
trop souligner, en effet, le caractère abso:u. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le ranporteur. La commission renvoie aux explications qui 
sont fournies dans le rapport à propos de l'article 107 et 
demande à l'Assemblée de repousser :’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin, 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’esl pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole? 

Je mets aux voix l'article 107 proposé par la commission el 
sous réserve de la moditication dont j'ai donné connaissance. 

(L'article 107, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 108.) 


M. te président. La commission propose, pour l'article 108, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée natuona.e en première 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 
« Art. 108. — L'ouverture d’un éconamat dans les condi- 


tions prévues à l'article 107 est subordonnée à l'autorisation 
du chef de territoire, délivrée après avis de l'inspecteur du 
travail. Elle peut être prescrite dans toute entreprise par le 
chef du territoire sur proposition de l'inspecteur du travail. 

« Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail 
qui, en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provi- 
soire pour une duree maxima d’un mois. 

« Le chef de territoire pent ordonner la fermeture définitive 
du ou des économats de }' sur rapport de l’inspec- 
teur du travail. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 5. il y a lien d'ajouter après les mots « inspecteur x 
« inspection du travail » les mots « et des :ois sociales ». 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 108 aïnsi rédigé. 

(L'article 108, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 108 bis.] 


M, le président. La commission propose de rejeter l'arti« 
cle 108 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu : 

« La vente des alcools et spiritueux est interdite dans leg 
économats, les coopératives, ainsi que sur le lieu d'emploi du 
salarié, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M, le président, Nous revenons aux articles qui ont ét& 
réservés. 


[Article 38 (suite).] 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat äu dépouil« 


lement du scrutin, sur l'amendement de MM. Caillavet, Devinat, 
à reprep« 


Laïforest et Fabre à l'article 38, amendement 
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dre cet article le texte adopté par le Conseil de la 
Répub.ique. 


CC OÙ OR 606 
Majorité absolue.......... Monesiireniohse 304 
Pour l'adoption. .......... 309 
éd bobo ce 297 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je rappelle que M. Conomho avait déposé un sous-amende- 
ment tendant à compléter le texte du Conseil de la République 
per le deuxième alinéa du texte de l’Assémblée nationale. 

M. Henri Caëllavet. Jusqu'aux mots « huit jours » inclus ? 

M. le président. L'auteur de l’ximendement est d'accord ? 

M. Joseph Conombo. Oui. 

M le secrétaire d'Etat à la France d’eutre-mer. Tout le monde 
est d'accord. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Conombo tendant à compléter le texte du Conseil de la Répu- 
blique, que l’Assemblée à adopté, par les mots: 

« Sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit 
être conûrmé par écrit, dans les hwut jours. » 

(L'œmendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 38, dans le texte 
volé par le Conseil de la République, complété par l’amende- 
ment de M. Conombo. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis auz voiz, est adopté.) 


[Artiele 40.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 49, la 
nouvelle rédaction. suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République. 

« Art. 40. — Toute rupture de contrat à durée indéterminée, 
sans préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégrale- 
ment observé, emporte obligation, pour la partie responsable, 
de verser à l'autre partie une indemnité dont le montant 
correspond à la rémunération et aux avantages de toute nature 
dont aurait bénéficié le salarié durant le délai de préavis qui 
n'aura pas été effectivement respecté. 

« Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans 
réavis en cas de faute lourde, sous réserve de l'appréciation 
e la juridiction compétente, en ce qui concerne la gravité de 

Ja faute ». 

Conformément à la décision prise lors de examen de l'arti- 
cle 1°*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.… 
= Je mets aux voix l'article 40, ainsi rédigé. 

(L'artiele 40, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 42.] 


M. le président, La commission propose de AT la suppres- 
sion de l’article 42 proposée par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi comeu: 

« Art. 42, — Toute rupture abusive du contrat peut donner 
lieu à des dommages-intérêts. La juridiction compétente 
eonstate l'abus par une enquête sur les causes et les 
circonstances de la rupturs du contrat. 

« Les licenciements effectués sans motifs légitimes, de même 
que les licenciements motivés par les opinions du travailleur, 
son activité syndicale, son appartenance et sa non-appartenanee 
à un syndicat déterminé, en particulier, sont abusifs. 

« Le jugement devra mentionner expressément le motif 
allégué par la partie qui aura rompu le contrat. 

« Le montant des dommages-intérêts est fixé compte tenu, 
en général, de tous cléments qui peuvent justifier 
l'existence et déterminer l'étendue du préjudice causé, et 

nent : 

« a) Lorsque la responsabilité incombe au travailleur, du pré- 
jadice subi par l'employeur en raison de Finéxécution du 


« b) Lorsque la responsabilité ineombe à l'employeur, des 
usages, de la nature des services engagés, de l'ancienneté des 
services, de l'âge du travailleur, et des droits acquis à quelque 
titre que ce soit. 

« Ces dommages-intérêts ne se confondent, ni avec l'inderm- 
nité pour inobservation de préavis, ni-avec l'indemnité de 
licenciement éventuellement prévue par le contrat ou la 
convention collective ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 42, ainsi rédigé. 


(L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 








{Article 42 bis.] 


M le président, La commission propose d'accepter l'article 
42 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu 


« Art. 42 bis. — Lorsqu'un salarié ayant rompu abusivemeht 
un con‘rat de travail engage à nouveau ses services, le nouvel 
employeur est solidairement responsable du dommage causé 
à l'employeur précédent dans les trois cas suivants : 

« 1° Quand il est démontré qu'il est intervenu dans le débau- 
chage ; 


« 2° Quand il a embauché un salarié qu'il savait déjA lié par 
un contrat de travail; 

« 3° Quand il a continué à occuper un salarié après avor 
appris que ce salarié était encore lié à un autre employeur par 
un contrat de travail. Dans ce troisième eas, la responsabilité 
du nouvel employeur cesse d'exister si, au moment où il a été 
averti, le contrat de travail abusivement rompu par le salarié 
était venu à expiration, soit, s’il s'agit de contrats à durée 
déterminée, par l’arrivée du terme, soit, s'il s’agit de contrat à 
durée indéterminée, par l'expiration du préavis ou si un délai 
de quinze jours s'était écoulé depuis la rupture dudit contrat. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande la parol: ?.. 

Je mets aux voix l'article 42 bis ainsi rédigé. 

(L'article 42 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 46 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du seru- 
tin sur l'amendement de M. Godin à l'article 46, amendement 
qui tend à reprendre pour cet article le texte du Conseil de 
la République : 


Nombre des votants...............sve.s. 611 
Majorité absolue........…...sssocosses ee «+ 306 
Pour l'adoption.......... 3413 
Contre ...........sso0u00 e 298 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article 56 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la suppres- 
sion de l'article 46 bis proposée par le Conseil de la Répubiique 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière Iccture. 

M. le rapporteur. IL ne reste plus de l’article 46 bis que les 
deux derniers alinéas, puisque l'Assemblée vient de reprendre 
le début de cet article dans l'article 46. 

M. le présent. L'article 46 bis est donc maintenant ainsi 
rédigé : 

« Art, 46 bis. — Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu 
de verser au travailleur, dans la limite normale de préavis, une 
indemnité égale au montant de sa rémunération pendant la 
durée de l'absence. 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sons tutelle, déterminent le quantum de parti- 
cipation du territoire au payement de ces indemnités, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46 bis ainsi rédigé. 

(L'article 46 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 69 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement n° 175 de M. Cail- 
lavet, tendant à reprendre pour l'avant-dermier alinéa de 
l’article 69%, la disjonction prononcée par le Conseil de la 
République : 


Nombre des votants................e sosse "DS 
Majorité absolue......... cojoossens purs. 306 
Pour l'adoption....... vos. 296 
Contre ...... asevadde res . 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En eonséquence, je mets aux voix l'article 69 dans la nou- 
velle rédaction proposée par la commission. 

Je rappelle que, conformément aux décisions prises lors de 
l'examen des artieles 1 et 5, il } a lieu de rempacer le mot 
« Salarié » par « travailleur » et d'ajouter après les mots « ins- 
pection du travail » et « inspecteur du travail », les mots: « et 
des lois sociales ». 

(L'article 6), ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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Article 109. 


M, le président. La commission propose, pour l'article 109, 
la nouvelle rédaction suivante, résullant de l'adoption par- 
Lelle du texte amendé par le Conseil de la République : 


TITRE V 
Cond tions du travail. 
CHAPITRE Ie 
De la durée du travail. 


« Art. 109. — Quelles que soient Ja forme, la nature et 
l'activité de l'entreprise, la durée légale du travail des salariés 
de l'un ou l’autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à 
tâche ou aux pièces, ne peut excéder 2.000 heures pour 
l'année, 

u Les heures efflectutes au delà d’une durée légale de travail 
de quarante heures par semaine donneront lieu à une majo- 
ration de salaire jixée ainsi qu'il suit: 

« 1” Au delà d'une durée légale de travail de quarante 
heures par semaine ef jusqu'à quarante-huit heures inclusi- 
vement, celle-ci ne pourra être inférieure à 25 p. 100 du salaire 
horaire ; 

« 2° Au delà d'une durée de travail de quarante-huit heures, 
elle ne pourra étre-inférieure à 50 p. 100 du salaire. 

« Des dérogations eg toutefois être décidées par -arrêté 
du chef de groupe de terriloires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail et soumis à l'approbation du ninistre de la France 
d'outre-mer. « 

« Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail, déterminent par branche 
d'activité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, jes 
modalités d'application de la durée du travail et des déroga- 
tions, ainsi que la durée maxima des heures supplémentaires 
qui peuvent être eflectutes en cas de travaux urgents ou 
excepuionnels et de travaux saisonniers ». 

M. Abbas Gueye a déposé un amendement tendant à 
reprendre, pour cet article, le texte adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, la semaine de qua- 
rante heures que prévoient les dispositions de l’article 109 du 
projet adopté en première lecture est, pour les travailleurs des 
territoires d'outre-mer, la seule satisfaction immédiate dont ils 
son bénéficier à la promulgation du code du travail faisant 
‘objet de nos actuels débats, 

Travaillant à longueur de journée, les salariés d'outre-mer 
ont jusqu'à présent élé soumis à l'impitoyable exploitation des 
employeurs qui, profilant de ce qu'aucune loi ne limite la 
durée du travail, en ont profité pour leurs seuls intérêts. 

Théoriquement, on prétend que la durée du travail dans les 
territoires d'outre-mer est actuellement de quarante-huit 
heures par semaine, En pratique, à part Dakar et quelques 
centres, la journée de travail est encore aujourd'hui pour 
l'ensemble de l'Afrique noire d'une moyenne de dix heures. 

Certes, pour les besoins de la cause, les feuilles de paye des 
diverses catégories de travailleurs mentionnent seulement, par 
jour, huit heures de travail, qui sont d'ailleurs les seules 
remuncerees, 

C'est pour cette raison que la majorité du Conseil de Ja 
Répub'ique a pris en main la défense des seuls employeurs 
d'outre-mer et a rédigé son article 109 d'une façon équivoque, 
en maintenant le principe de quarante-huit heures de travail 
par semaine tout en prévoyant des dérogations qui permettent 
de dépasser plus facilement ce maximum théorique. 

D'ailleurs, la — du Conseil de Ja République, tout en 
voulant ainsi sacrifier les intérêts des travailleurs à ceux des 
employeurs, n'a pas été approuvée, pour une fois, par ces 
derniers, 

Estce une manœuvre qui tendrait à amener l'Assemblée 
nationale à voter le texte du Conseil de la République ? Il y a 
lieu de le craindre. En effet, la chambre de commerce de 
Dakar, ciladelle des intérêts capitalistes en Afrique occidentale 
française, feignant d'ignorer les avantages que consacre ce 
même article 109, a adressé, le 18 juin dernier, au ministre de 
la France d'outre-mer, une lettre par laquelle cette assemblée 
consulaire exprime son émotion quant au maintien de Ja 
semaine de quarante-huit heures, proposée par ses défenseurs 
du Conseil de la République, 

C'est vraiment une contradiction derrière laquelle se cache 
la volonté de faire voter par l’Assemblée nationale le texte 
adopté par la majorité du Conseil de la République, texte qui, 
en réalité, sert uniquement les intérêts des employeurs, 





Par ailleurs, mesdames, messieurs, le minimum vital par 
ps est déterminé le salaire de base en Afrique est lui-même 
calculé sur deux cent huit heures mensuelles pour fixer le 
salaire horaire minimum du travailleur de base. 

Ce que craignent la chambre de commerce de Dakar et les 
employeurs qu'elle représente, c’est de voir la situation des 
travailleurs s'améliorer par une réduction de leur journée de 
mg entraînant par le même jeu une infime augmentation du 

ux horaire du travail. 

La chambre de commerce de Dakar, qui n'a jamais prêché 
une politique semblable dans les territoires d'outre-mer, fait 
état, pour appuyer sa position, d'une éventuelle hausse de 
20 p. 100 du taux des salaires, hausse qui, toujours selon la 
même chambre de commerce, se réperculerait sur les prix. 

Je ne suis pas d'avis que la semaine de 40 heures entraine 
des dépenses supplémentaires pour les entreprises. 

Je ne voudrais pas ler ici des superbénéfices réalisés par 
lesdites entreprises ni des immenses stocks de marchandises 
de toutes sortes dont regorgent actuellement leurs magasins, 
marchandises dont les prix augmentent À ge chaque mois 
tandis que le minimum vital n'est relevé qu'une fois par an. 

En refusant la semaine de quarante heures aux travailleurs 
d'outre-mer, l'inégalité flagrante qui existe entre les salaires 
du secteur administratif et ceux du secteur privé se ferait 
encore plus sentir du fait que la semaine de quarante heures 
est actuellement observée dans les administrations des terri- 
toires d'outre-mer, et même dans certaines maisons pour leurs 
employés de bureau. 

Je ne voudrais pas ici faire état de la situation des travail- 
leurs métropolitains par rapport à leurs homologues d'Afrique. 
ll me suflira seulement de souligner que, pour les mêmes 
citoyens d’une seule et même Union française, on n’a pas jugé 
utile d'appliquer la même législation du travail, bien qu'i 
soient les uns et les autres les enfants d’uné même patrie. 

Vous conviendrez qu'entre les enfants d’une même patrie, 
soumis aux mêmes devoirs, certaines inégalités, pour inévita- 
bles qu'elles soient, doivent être atténuées. En la matière, c'est 
parfaitement possible 

Il n’est nullement impossible de pratiquer outre-mer la 
semaine de quarante heures, ainsi qu'à bien voulu l'admettre 
l'Assemblée lors de l’examen en première lecture du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi, au nom des travailleurs intéressés, qui ne 
4 supporter sans réagir celte discrimination, je fais ee 

votre esprit d'équité pour vous demander de reprendre l'ar- 
ticle 109 adopté par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

M. le ident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement insiste très fermement auprès de M. Abbas Gueye pour 
qu'il accepte de retirer son amendement, car s'il le maintenait, 
le Gouvernement aurait ie regret de demander à l’Assemblée 
de le repousser. 

Si l’on s’en souvient, le projet de loi déposé par le Gouver- 
nement avait été, sur ce sujet, extrêmement souple et prudent. 
IL laissait aux chefs de territoire le soin de déterminer Ja 
durée du travail, car le Gouvernement ne pense pas qu'on 
puisse, en cette matière, procéder à des bouleversements qui 
risqueraient d'être catastrophiques pour l'économie des terri- 
loires. 

Revenir au texte de l'Assemblée nationale dont on connaît 
les dispositions rigides, c’est aller, sans aucun doute, au devant 
de grandes difficultés. 

Aussi bien, le Gouvemement pense-t-il qu'en ce qui concerne 
la durée du travail, il est possible de trouver une formule sus- 
er d'être acceptée par une très large majorité de l'Assem- 

e. 

J'ai sous les yeux le texte de l'amendement déposé par 
M. Mamadou Konaté, amendement qui sera défendu tout à 
CR J'estime qu'il constitue ce compromis acceptable par 
ous. 

L'Assemblée doit en effet choisir entre le texte du Conseil 
de la ge" et celui qu’elle même a adopté en première 
lecture. Cela veut dire, en matière de durée de travail, d’un 
côté — c'est le texte du Conseil de la République — 
2.000 heureé par an, soit, en gros, 40 heures par semaine, et de 
l’autre — c'est le texte de l’Assemblée nationale qui reproduit 
la législation métropolitaine — pratiquement 40 heures dans 
l'industrie ou le commerce, et 2.400 heures dans les entreprises 
agricoles, entendues au sens large dn terme, 

Pour cette première partie, le Gouvernement pense qu’il 
vaut mieux donner la préférence au texte de l’Assemblée natio- 
nale, Permettant une certaine souplesse, il ne va pas, en déf- 
nitive, en ce qui concerne l’industrie et le commerce, au delà 
des dispositions prévues par le Conseil de la République. 

M difficulté réside dans la question des heures supplémen- 
ires. 
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Le texte du Conseil de la République, qui avait reçu l'accord 
du Gouvernement, indiquait que serait laissé au chef de terri- 
toire le soin de procéder par arrêté à la régementation des 
heures supplémentaires, et notamment de leur rémunération. 
Une clause de défiance à l'égard des chefs de territoire avait 
été en outre introduite dans le texte, puisqu'on prévoyait que 
ces arrêtés devraient, au préaable, être soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. 

I semble difficile d'exiger des garanties supplémentaires. 

Le paragraphe suivant, relatif aux dérogations, est, à peu de 
chose pres, le mème dans le texte de l'Assemblée nationale et 
dans celui du Conseil de la République, avec celte différence 
que l’Assemblée nalionale avait admis la compétence des assem- 
blées territoriales, ce qui nous parait inutile: en etlet, avant 
d'admettre d'éventuelles dérogations, le chef de territore est 
appelé à prendre l'avis des commissions consultatives du travail 
et, là aussi, il doit soumettre ses arrêlés à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

J'insiste donc de nouveau très vivement auprès de M. Abbas 
Gueye pour qu'il accepte de retirer son amendement. En effet, 
si d'aventure il était adopté par l'Assemblée, l'ensemb:e du 
texte serait compromis. L y à là une considération dont 4° 
m'excuse de faire état, mais à laqueile il n'est pas inutile de 
songer. 

Au surplus, j'ai véritablement l'impression que l’umendement 

posé par M. Mamadou Konaté fait etat de toutes les exigences 
u’il est possible d'admettre en cette matière, Je souhaiterais 
once, l'amendement de M. Abbas Gueye étant écarté, que l’'As- 
sembiée puisse se prononcer sur celui de M. Konaté. 

M. le président. M. Sékou Sanogo a déposé un amendement 
ai tend à substituer aux cinq giemiers alinéas proposés par 

cominission les deux premiers alinéas du texte adopté par 
l'Asseniblée nationale en première lecture, complétés par les 
deux dernières phrases du premier alinéa voté par le Conseil 
de la République et le sixième alinéa adopté par l'Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Sékou Sanogo. 

M. Sékou o. Pour répondre au désir exprimé par M. le 
secrétaire d'Etat, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Sanogo est retiré. 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léocpold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, lors de la 
discussion du projet de loi en première lecture, j'avais déposé, 
avec Mme Francine Lefebvre, un amendement tendant à fixer 
à quarante heures la durée légale du travail, car les Africains 
sont très attachés à la semaine de quarante heures. 

Vous le savez, les Africains ont actuellement la mystique de 
l'égalité. Dans ce domaine, comme dans d’autres, ils veulent 
que les mêmes principes soient dès l'abord posés pour la métro- 
pole et pour les territoires d'outre-mer. ù 

Ces principes d'égalité étant posés. les Africains sont disposés 
à tenir compte des réalités. Les syndicats ouvriers savent parfai- 
temen! que, dans bien des circonstances, l’économie du pays 
exigera que l'on travaille plus de quarante heures. Cela, ils 
l'admettent. 

Je connais, d'autre part, les préoccupations du Gouvernement, 

ui rejoignent celes de certains industriels, car les industriels 

isent qu'ils ne sont pas opposés à la semaine de quarante 

heures. 11s craignent seulement qu'un taux de majoration trop 
élevé des heures supplémentaires n'agisse sur les prix de 
revient. 

Je pense donc que l'amendement de M. Mamadou Konaté, qui 
pose ie principe de la semaine de quarante heures, pourrait 
recueillir l'approbation unanime de l'Assemblée, mais je vou- 
drais que M. le ministre nous donnât certains apaisements. 

L'amendement de M. Konaté dispose que le taux de majo- 
ration sera fixé par arrêté du chef du territoire, et je voudrais 
avoir de M. le secrétaire d'Etat l'assurance que Île taux de 
majoration qui sera élabli par le chef du territoire pourra être 
le même que le taux fixé dans la métropole. Cela dépendra de 
la prospérité de l'entreprise et de l'économie générale du pays. 

Si cette assurance nous était donnée, nous pourrions accepter 
l'amendement de M. Konaté. 

“. ae ms La parole est à M. le secrétaire d'Etat à La 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Si nous avons 
voulu laisser au chef du territoire le soin de se prononcer en 
cette matière, c'est précisément pour qu'il soit éventuelle- 
ment tenu compte de l'économie de chaque territoire et du 
degré de prospérilé des entreprises, ce qui pourra amener des 
différences d'un territoire à l’autre ou d’une région à l’autre. 

Sur ce point, donc, M. Senghor a tous apaisements. Ce que 
nous n'avons pas voulu, c'est que soient fixés dans Ja loi 
des taux uniformes de majoration pour les heures supplé- 
menlaires, système rigide qui risquerait de compromettre 
gravement la prospérité de certains territoires. 

M, le président. La parole est à M. Benoist, 





M, Charles Benoist. Nous nous étions ralliés au texte de la 
commission, mais M. Abbas Gueye présente un amendermnent 
sur lequel, au fond, nous ne sommes pas tellement d'accord. 

En outre, M. le secrétaire d'Etat nous informe que M. Mama- 
dou Konaté a dé posé un autre amendement. 

M, le président. Sur lequel je fais toutes réserves, car s'il 
constitue un amalgame des textes de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, il comporte un mot qui ne tigure 
ni dans l'un ni dans l’autre texte. 

Sa rédaction n'est donc pas constitwtionnelile. 


M. Charies Benoist. ]l nous est difficile de nous prononcer 


maintenant, car l'amendement de M. Konaté ne nous à pas 
été distribué. 

Cette question est assez importante pour jusüfier notre désir 
d'avoir connaissance de ce texte. Une sumpie Jeciure ne p )urrait 
pas sufljre, je crois, à nous convaincre, et nous préfirons avur 


le texte en main afin de pouvoir l'éludier. 

M. le président. En tout cas, je ne puis accepter l'amende- 
ment de M. Konaté tel qu'i est rédigé, pour les raisons que je 
viens d'indiquer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Dans ce cas, 
monsieur le président, ne vous serait-il pas possible d'accorder 
à l’Assemblée une courte suspension de séance, afin de lui 
permettre d'examiner cet amendement et de donner à son 
auteur la possibilité de le remanier ? 


M. le président. J'allais le proposer. 

L'Assemblée à bien mérité queiques minutes de détente. 
(Sourires.) 

11 n'y à pas d'opposition? 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dir- 
huit heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Mamadou Konaté a présenté un arvendement tendant à 
NE: — ainsi l’articie 109: 

« Dans tous les établissements publics ou privés, mème d'en- 
seignement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des 
employés ou ouvriers de l’un ou l'autre! sexe, de tout âge, 
{ravaillant à temps, à tâche ou aux pièces, ne peut excéder 
quarante heures par semaine. 

« Les heures effectuées au-delà d'une durée léga'e de tra- 
vail donneront lieu à une majoration de salaire. 

« Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de tra- 
vail sont basées sur 2.400 heures pour l'année, Dans cette 
imite, la durée du travail sera fixée, dans chaque territoire, 
par arrêté du chef du territoire. Cet arrêté, qui fixera égale- 
ment la réglementation des heures supplémentaires et Jes moda- 
lités de leur rémunération, sera soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Des dérogations pourront toutefois être décidées par arrêté 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail et soumis à l'approbation du miuistre de la France 
d'outre-mer. 

« Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travaii, détermineront par branche 
d'activité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les 
modalités d'application de la durée du travail et des dérogations 
ainsi que la durée maxima des heures supplémentaires qui 
peuvent être eflectuées en cas de travaux urgents ou excep- 
tionnels et de travaux saisonniers. » 


La parole est à M. Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté. Mes chers collègue:, je pense que nous 
avons tous le souci de voir les territoires d'outre-mer dotés de 
ce code du travail que les travailleurs attendent depuis des 
années avec une impatience légitime. 

Personne ici n’ignore non plus que ce texte, pour qu'il voie 
le jour, doit être adopté à la majorité constitutionnelle, D'où 
la nécessité d'obtenir à sa cause une large adhésion des grou- 
pes de cette Assemblée. 

Or, on ne peut atteindre ce but qu'en acceptant certaines 
concessions, de manière à sauvegarder, dans une certaine 
mesure, les intérêts en présence. 

C'est pour cette raison que je vous propose, pour l'ar- 
ticle 109, un texte de compromis qui est le résultat de l'accord 
iutervenu entre plusieurs groupes, J'espère qu'ainsi ce texte 
aura l'agrément de Ja majorité de l’Assemblée. 

S'il est adopté et si, à la faveur de cet accord, les groupes 
qui semblent opposés au code ou à certaines de ses disposi- 
tions approuvent en fin de compte l’ensemble du projet, nous 
aurons évité le pire. 

Le pire, c’est l'absence d’un texte à l'issue de ces débais. 
Les conséquences d'une telle éveniualité seraient désastreuses 
dans nos territoires où des troubles sociaux préjudiciables à 
l'économie sont en perspective. 
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Mes chers collègues, cet amendement n'est pas seulement 
l'amendement Konaté. Il résulte, je le répète, de l'entente inter- 
venue entre ceux qui sont pour le code et ceux qui sont contre 
certaines de ses dispositions. 

Vous feriez preuve de sagesse si vous l'adoptiez à une large 
majorité, 

Si, par malheur, il n'était pas adopté et si certains groupes, 
que nous connaissons, arrivaient, par ce fait, à prendre position 
contre le code, nous n'aurions pas le texte que les territoires 
d'outre-mer attendent avec impat'ence. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Estèbe. 

M. Paul Estèbe. Le groupe des indépendants s’associera bien 
volontiers à hi lancé par notre collègue M. Konaté. : 

Mais je crois utile de développer davantage, au nomede mes 

amis, les raisons pour lesquelles nous ne pouvons que nous 
associer à ce langage de mesure, de lucidité et aussi de sagesse. 
C'est seulement dans cette atmosphère de concorde volontaire 
que nous pouvons arriver à doter les territoires d'outre-mer 
d'un code du travail acceplable pour tous. 
Car il me parait parfois que le terme « discrimination » est un 
peu t'op inconsidérément employé sur certains banes de cette 
Assemblée. Et si nous sommes d'accord pour que, par exemple, 
le syndicalisme, qui est une force neuve, une force nécessaire, 
s'instaile dès que possible dans les territoires d’outre-mer, il 
ne faudrait pas non plus oublier — et je me tourne volontiers 
vers d'autres bancs de cette Assemblée — qu’en France le 
syndicalisme lui-même ne s'est affirmé que lentement, après 
avoir été une école de culture, d'indépendance morale, une 
école qui s'est toujours eflorcte de libérer la classe ouvrière 
d'une certaine pre excessive. Dans l'outre-mer, il ne 
g'agit pas non p us de brûler les étapes et il n'est pas interdit 
de faire coincider un sens social aussi généreux que possible 
avec les deux freins nécessaires : d'une part, la lucidité, d'autre 
part, la pondération. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le ident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. L'amende- 
ment de M. Konaté porte que: « dans toutes les entreprises 
agricoles, les heures de travail sont basées sur un total de 
2.400 heures pour l'année », Il dispose également que: « dans 
cette limite, la durée du travail sera fixée, dans chaque terri- 
toire, par arrêté du chef du territoire ». 

Je voudrais qu'il fût bien entendu que cette phrase s’ap- 
plique d'une manière très précise aux entreprises agricoles 
el qu'elle fait partie, par conséquent, du mème alinéa. 

Le texte poursuit: « Cet arrêté, qui fixera également Ja régle- 

mentation des heures supplémentaires et les modalités de leur 
rémunération, sera sofinis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. » 
Si l’on prend cette rédaction au pied de la lettre, on doit 
en conclure que l'arrêté visé he uniquement aux entre- 
prises agricoles, alors qu'en réalilé, dans la pensée des rédac- 
leurs, empruntant à la fois au texte du Conseil de la Répu- 
blique et à celui de l'Assemblée nationale, cet arrèté s'applique 
à l'ensemble des professions et, par conséquent, concerne 
aussi bien les travailleurs soumis à la semaine de quarante 
heures que les travailleurs agricoles. 

Cette précision était, je crois, utile À donner, afin d'éviter 
toute équivoque quand il S'agira d'appliquer le code du tra- 
Vail. 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. 

M, Charles Benoist, Monsieur le président, je devais déposer 
un sous-amendement, mais dans les conditions où nous avons 
été appelés à discuter l'amendement de M. Konaté, je n'ai pas 
eu le temps de le rédiger, 

M. le président. Si votre amendement n'est pas rédigé, il n’est 
pas recevable, 

M. Charles Benoist, Dans ce cas, je serai ob'igé de demander 
une suspension de séance, 

M, le président. Monsieur Benoist, ne créez pas d'incident. 
Vous avez la parole, 

M. Charlas Benoist. Pour instant je constate qu'on vent nous 
arracher un vote à l’esbroufe. (Proteslalions sur certains banes 
à gauche el au centre.) 

M. le président, Non, certainement pas. 

M. Henri Caillavet. Nous demanderons :e scrutin, Ce ne sera 
pas un vote à l’esbroufe. 

M, Charles Benoist. Mon sons-amendement tend à remplacer 
le quatrième alinéa de l'amendement de M. Konaté par les qua- 
trième et cinquième alinéas du texte de l'Assemblée natip- | 
Lac. 






































































En eflet, contrairement au texte proposé par la commission, 
cet amendement prévoit bien æ les heures eflectuées au delà 
de la durée légale de travail donneront lieu à une majoration 
de salaire, mais il ne précise l'importance de cette majo- 
ration. Elle pourra être de 50 céntumes, par exemple. 

Par conséquent, ce texte ne peut pas nous donner satisfaction. 
Un pourcentage avait été tixé. Nous considérons que les indus- 
triels, que les.« colonialistes », pour les appeler par leur nom, 
réalisent suffisamment de millions de bénéfices pour pouvoir 
payer :e travailleur africain à des taux raisonnables. 

Pour ces raisons, nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre eous-amendement. 

J'ajoute, pour ne pas avoir à reprendre la parole tout à 
l'heure, que, en dernier ressort, nous défendrons le texte de la 
commission. Par conséquent, nous voterons contre l'amende- 
ment de M. Konaté. 

M. le président, Je suis saisi d’un sous-A1mendement de 
M. Benoist à l'amendement de M. Konaté, Ce sous-amendement, 
qui vient d'être défendu par son auteur, tend à remplacer le 
quatrième alinéa de l'amendement de M. Konaté par les qua- 
trième et cinquième alinéas du texte de l’article voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Caiilavet, contre le sous-amendement. 

M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, voici brièvement 
les raisons pour Jesquelles nous rejetterons le sous-amendement 
de M. Benoist. 

Au principal, nous entendons nous rallier au texte présenté 
par M. Mamadou Konaté. 

Nous avons tout à l'heure écouté avec une attention extrême 
M. Senghor qui a eu le soin ce var u’en Afrique les iadi- 
ènes avaient la mystique de l'égalité. Nous voulons souscrire 

cette affirmation. Et alors que nous avions cependant déposé 
un texte bien plus restrictif, nous nous rallions, pour donner 
des signes évidents de notre compréhension, au texte de 
M. Mamadou Konaté, qui reconnait le caractère solennel de la 
semaine de quarante heures. J'ajouterai simp'ement, pour l’en- 
tendement personne; de M. Senghor, que trop souvent, la mys- 
tique, comme l’a écrit Péguy, se transforme en politique. 

ar ailleurs, je répondrai à M. Benoist qu'en accordant 
2.400 heures aux entreprises agricoles, on permet à tous les 
employeurs de donner libre cours à l'expansion de leurs entre- 
prises, avec le concours des travailleurs. 

Ce qui est essentiel, c'est d'éviter la surcharge économique 
d'une économie africaine déjà précaire en permettant à chacun 
des chefs de territoire, dans la limite des arrètés, de fixer les 
modalités d'application des heures supplémentaires et leur 
rémunération. On aboutit ainsi à une certaine somplesse qui 
évite la sc.érose que précisément vous proposez par votre sous- 
amendement, monsieur Benoist, à notre attention. 

C'est. pour ces raisons, et afin de faire à notre tour œuvre 
de concorde. que nous rejoindrons la position de M. Mamadou 
Konaté et que nous voterons son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 

M. Abbas Gueye. Tenant comple des apaisements donnés par 
le Gouvernement, je retire mon amendement et accepte celui 
de M. Mamadou Konaté. 

M. le président, l'amendement de M. Abbas Gueye est retiré. 

La parole est à M. Molinatti. 

M. Georges Molinatti, Le groupe du rassemblement du 
français se ralliera à l'amendement de M. Mamadou 
qui constitue un texte de conciliation et de bon sens. 

M. Antoine Demusois. C'est un devoir de classe! 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste aurait souhaité le 
relour intégral au texte voté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale. 11 dépiore que ne soient pas inscrites dans la 
loi les majorations de 25 p. 100 et de 50 p. 100 concernant 
les heures supplémentaires. 

Le texte du code métropolitain qui a été invoqué, lors de la 
discussion de l'article 38, se trouve ainsi écarté. Mais nous avons 
entendu les explications de MM. Senghor et Konaté et nous 
savons, en raison des réticences de certains de nos collègues, 
qu'en cas de pen de l'article 109 dans le texte de l’Assem- 
blée nationale, il y aurait risque de ne pas trouver une majorité 
pour voter l’ensemble du code du travail. 

Dans ces conditions, voulant aboutir à toul prix, nous nous 
rallions à l'amendement de M. Konaté afin d'arriver à l’adop- 
tion du code du travail tant attendu par les travailleurs d'outre- 

mer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je n'ai pas 
à ne le Gouvernement repousse le sous-amendement de 
M. Beno:st... 


M, Charles Benoist. Bien entendu] 


uple 
onaté, 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. et demande 
à l'Assemblée de se rallier, dans sa très large majorité, à 
l'amendement de M. Mamadou Konaté. 

En eflet, le texte proposé par M. Konaté est 
même de la sagesse, d’une sagesse toute africaine, 
réalisme et de bon sens. 

M. Charles Benoist. Et c'est le texte du Gouvernement! Rires). 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Si, en ;'oc- 
currence, la sagesse africaine rejoint celle du Gouvernement, 
nous ne pouvons qu'en prendre acte et nous en réjouir. 
(Rires.) 

M. Antoine Demusois. L'aveu est fait. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M. Silvandre 
vient d'indiquer que le rejet de cet amendement risquerait de 
mettre en cause — c'est la réaiité même — tout le code du 
travail. 

Je pense que c’est un motif suffisant d'adopter ce texte. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Benoist, repoussé par le Gouvernement. 

M. Charles Benoist, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de écrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....................... GC14 


l'expression 
aite de 


Majorité absolue....................... 0. 
Pour l'adoption........... 111 
Contre ......... cote des es: 08 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. : 
Je mets aux voix l'amendement de M. Konaté, accepté par le 
Gouvernement. 


M. Charles Benoist, Nous demandons le scrutin. 


M. le nt. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. AA 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Li. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OÙ POSE DR F 610 
Majorité absolue.......................... 306 


Pour l'adoption........... 510 
Contre ot c.. 100 


L'Assemblée nationale a adopté. : 
Cet amendement devient le texte de l’article 109. 


[Article 110.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 110, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil C2 la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 110, — Les heures pendants lesquelles le travail est 
considéré comme travail de nuit sont fixées dans chaque terri- 
toire par arrèté du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail. Les heures de commence- 
ment et de fin de travail de nuit peuvent varier suivant les 
saisons. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 110, ainsi rédigé. 

(L'article 110, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 113.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 114 
d'accepter le tete amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 113, — Toute femme enceinte dont l’état a été constaté 
médicalement ou dont la grossesse est apparente peut quitter 
le travail sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une 
indemnité de rupture de contrat. 

« A l’occasion de son accouchement, et sans que cette inter- 
ruption de service puisse être considérée comme une cause de 
rupture du contrat, toute femme a le droit de suspendre son 
travail pendant quatorze semaines consécutives dont six semai- 
aes postérieures à la délivrance; celle suspension peut être 


| 








prolongée de trois semaines en cas de maladie dûment constatée 
et résultant de la grossesse ou des couches, Pendant celle 
période, l'emp:oyeur ne peut lui donner congé. : 

« Elle a droit, pendant cette période, à la charge de l'em- 
ployeur, jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité 
sociale, aux soins gratuits et à :a moitié du salaire qu'elle per- 
cevait au moment de la suspension du travail; elle concerve le 
droit aux prestations en nature, 

« Toute convention contraire est nule de plein droit », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 113, ainsi rédigé. 

(L'article 113, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 116.] 


M. le président. La cominission propose, pour l'artiele 116, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 116. — L'inspecteur du travail peut requérir l'examen 
des femmes et des enfants par un médecin agréé, en vue de 
vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs 
forces, Celte réquisition est de droit à la demande des inté- 
ressés. 

« La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un 
emploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté 
à un emploi convenable, Si cela n’est pas possible, le contrat 
doit être résolu avec payement de l'indemnité de préavis. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de 
l’article 5, H y a lieu d'ajouter apiès les mots « inspecteur du 
travail » les mots « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 116, ainsi rédigé, 

(L'article 116, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté ) 


[Article 117.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 117, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 117, — Le repos hebdomadaire est obligatoire, Il est 
au minimum de vingt-quatre heures consécutives par semaine. 
11 a lieu en principe le dimanche. 

« Un arrêté du chef de territoire, pris après ‘avis de la 
commission consultative du travail, détermine les modalités 
d'application du paragraphe précédent, notamment les profes- 
sions pour lesqueiles et les conditions dans lesquelles le repos 
pourra exceptionnellement et pour des motifs nettement établis, 
soit être donné par roulement ou collectivement d'autres jours 
que le dimanche, soit être suspendu par compensation des fêtes 
rituelles ou locales, soit réparti sur une période plus longue 
que la semaine. » 

” Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 117, ainsi rédigé. 
(L'article 117, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 118.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 118, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de hi République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 118, — Sauf stipulations contractuelles plus favora- 
bles, le salarié acquiert droit au congé payé à la charge de 
l'employeur : 

« 1° À raison d'un minimum de cinq jours de congé par 
mois de service effectif pour les salariés recrutés hoïs de la 
limite du groupe de territoires, du territoire non groupé ou 
sous tutelle; 

« 2° A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrable de 
congé par mois de service effeelif pour les salariés n'ayant pas 
leur habitation au lieu du travail, sauf en ce qui concerne hs 
jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans, qui auront droit 

deux jours ouvrables ; 

« 3° À raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé 
par mois de service eflectif dans les autres cas, sauf en ce 
qui concerne les jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans et 
moins de vingt et un ans qui auront droit à un jour et demi 
ouvrable, et ceux âgés de moins de dix-huit ans qui auront 
droit à deux jours ouvrables, 

« La durée du congé, ainsi fixée, est angmentée en considé- 
ration de l'ancienneté des salariés dans l’entreprise, suivant 
les règlements en vigueur ou les dispositions des conventions 
collectives. 

« Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplé- 
menfaire par an pour chaque enfant de moins de quatorze ans 
enregistré à l’état civil 
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« Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas 
déduites les absences pour accident du travail ou maladie pro- 
fessionnelle, les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l'article 113, ni, dans une limite de six mois, les 
ot pour maladies dûment constatées par un médecin 

réé. 

R.- Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci- 
dessus, les services eflectués sans congé correspondant pour 
2 compte du même employeur, quel que soit le lieu de 

"emploi, 

« Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de 
la durée du congé aequis les permissions exceptionnelles qui 
auraient été accordées an salarié à l'occasion d'événements 
familiaux touchant directement son propre foyer. Par contre, 
les congés spéciaux accordés en sus des jours fériés pourront 
être déduits s'ils n'ont fait l'objet d'une compensation ou récu- 
pération des journées ainsi accordées. » 

M. Juglas à présenté un amendement tendant à à rs de 
pee l'article 118, le texte voté en première lecture par l'Assem- 

lée nationale et ainsi conçu : 

« Art. 118. — Sauf dispositions plus favorabies des conven- 
tions collectives, le travailleur acquiert droit au congé à la 
charge de l'employeur - 

« Ë A raison d’un minimum de coq je de congé par mais 
de service effectif, dans les cas visés à l’article 91, 3°;, 

« 2° A raison d'un minimum d’un jour et demi ouvrable de 
congé par mois de service eflectif dans les cas visés à l'arti- 
cle 91, 2°, sauf en ce qui concerne les jeunes gens âgés de 
moins de dix-huit ans, qui auront droit à deux jours ouvrables ; 

« 3° A raison d’un minimum d'un jour ouvrable de congé 
par mois de service effectif dans les autres cas,- sauf en ce 
qui concerne les jeunes gens âgés de ydus de dix-huit ans et 
moins de vingt et un ans qui auront droit à un jour et demi 
ouvrable et ceux âgés de moins de dix-huit ans qui auront droit 
à deux jours ouvrables. 

« La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considé- 
ration de l'ancienneté des travailleurs dans l'entreprise, suivant 
les règlements en vigueur ou les dispositions des conventions 
collectives ; 

« Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplé- 
mentaire par an pour chaque enfant de moins de quatorze ans, 
enregistré à l'état civil. 

« Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront Ne 
déduites les absences pour accident du travail ou maladie profes- 
sionnelle, les périodes de repos des femmes en couches prévues 
à l'article 113, ni dans une limite de six mois les absences pour 
maladies dûment constatées par un médecin agréé. 

« Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci- 
dessus, les services eflectués sans congé correspondant pour le 
compte du mème employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

« Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de 
la durée du congé acquis les permissions exceptionnelles qui 
auraient été accordées au travailleur à l’occasion d'événements 
familiaux touchant directement son propre foyer. Par contre, les 
congés spéciaux accordés en sus des jours fériés pourront être 
déduits s'ils n'ont fait l'objet d'une compensation ou récupéra- 
tion des journées ainsi accordées. » 

La parole est à M. Juglas. 


M, Jean-Jacques Juglas. Mon amendement a un objet essen- 
tiellement pratique: il vise, en eflet, à rendre à l'indemnité 
de dépaysement le carautère que fui a donné l’article 90 
confirmé par le troisième alinéa de l'article 91. 

La prime de dépaysement doit être établie en fonction des 
risques et des sujétions diverses beaucoup plus qu’en fonction 
de limites purement territoriales. Dans le cas d’un travailleur 
frontalier, le fait de franchir une limite administrative n'en- 
traine parfois aucun dépaysement. 11 n’en reste pas moins que 
si l’on adortait le texte du Couseil de la République, repris 
par la commission, on aboutirait à une contradiction avec Île 
sens que nous avons donné à l’article 90. 

C'est uniquement pour éviter cette contradiction interne que 
j'ai déposé mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. La commission ne peut | — reconnaitre 
le bien-fondé de l'argument développé par M. Juglas. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Du fait de l'adoption de cet amendement, 
deux amendements de MM. Caillavet, Devinat, Laforest, Fabre, 
sont satisfaits. 





[Article 419.] 


M. le président. La commission propose, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 119. — Le droit de jouissance au congé est acquis après 
une durée de service eflectif : 

« 4) ne à un an dans le cas général; 

« b) Déterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, 
de territoire non à ou sous tutelle, pris après avis de la 
commission consultative du travail pour :es sa:ariés n'ayant pas 
leur habitation au lieu du travail ; 

« c) Déterminée par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer ge avis du conseil supérieur du travail pour les salariés 
recrutés hors de la limite du groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sous tuleile. . 

« ge le contrat de travail est résilié avant que le sa:arié 
ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, 
il doit recevoir, pour la fristion de congé dont il n’a pas béné- 
ficié, une indemnité comypensatrice déterminée d’après les dis- 
positions de l'article 118. 

« En dehors de ce cas, est nulle et de nul effet toute conven- 
tion prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice aux lieu 
et le du congé ». 

. Juglas a déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
cet article, le texte de l’Assemblée nationale ainsi conçu: 

« Art. 119. — Le droit de jouissance au congé est acquis après 
une durée de service eflectif : 

a) Egale à un an pour le travailleur qui ne bénéficie pas de 
l'indemnité prévue à l’article 90; 

« b) Déterminée par arrêtés du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé où sous tutelle, pris après avis de Ja 
T4 consultative du travail dans les cas visés à l'arti- 
cle 91, 2°; 

« c) béterminée par arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer, après avis de la commission consullative prévue à l'arti- 
cle 156, dans les cas visés à l’article M4, 3°; 

« En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le 
travailleur ait acquis droit au congé, une indemnité calculée 
sur les bases des droits acquis d'après l'artic.e 118 doit ètre 
accordée en place de congé. 

« En dehors de ces cas, est nulle et de nul eflet tonte convrn- 
tion prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice aux lieu 
et place du congé ». 

La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Il n'y a pas lieu de développer ce 
nouvel amendement qui n’est que le complément de celui que 
j'ai déposé à l’article 118. IL s'agit uniquement d'harmoniser 

'article 119 avec l'article 118. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M, le . Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Du fait de l'adoption de cet amendement, les 
amendements de MM, Caillavet, Devinat, Laforest, Fabre, sont 
satisfaits. 


our l'article 119, 
République. 


[Article 120.] 


M. le président. La commission propose, xr l’article 120, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ÿ République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 120, — Le salarié est libre de prendre son congé 
dans le pays de son choix, sous réserve des dispositions des 
articles 121, 3° paragraphe, 122 eï 127. » 

Conformément à écision prise lors de l'examen de l’arti- 
cle 1+°, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 120, ainsi rédigé. 

(L'artice 120, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 121.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 121, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 121. — L'employeur doit verser au salarié, pendant 
toute la durée du congé, une allocation qui sera au moins égale 
aux salaires et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment 
du dépæt en congé, à l'exciusion des primes de rendemnent et 
de l'indemnité vue à l’article 90. 

« Pour les iés bénéficiant de l'indemnité vue à l’arti- 
cle 90, la durée du congé est augmentée des délais de route. 

« A défaut de convention contraire, les délais de route ne 
peuvent être supérieurs au temps nécessaire au salarié pour 
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se rendre en congé au lieu de sa résidence habituelle et en 
revenir, le cas échéant, par le moyen de transport le plus rapide 
mis à sa disposition. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remglacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

M. Juglas a déposé un amendement À l’article 121 tendant à 
supprimer in fine les mots: « par le moyen de transport le plus 
rapide mis à sa disposition », introduils par le Conseil de Ja 
République. 

La parole est à M. Jugias. - 

M. Jean-Jacques läs. 11 ressort de la comparaison entre l'ar- 
ticle 121 et l'article 125 que le membre de phrase du texte 
du Conseil de la République que je propose de supprimer est 
inutile puisque l’article 125 précise : « Sauf stipulation contraire, 
les voyages et transports sont effectués par une voie et des 
transports normaux au choix de l'employeur. » 

Comme, d'autre part, nous voyons que l’article 126 prévoit le 
eas où l'employé utiliserait un moyen de transport plus v 

e celui qui est envisagé par l'employeur, il me semble, dans 
d pareilles conditions, qu'il est dangereux, ne serait-ce que 

ur éviter que le texte fourmille de contradictions, de main- 

nir à la fin de l’article 121 le membre de phrase: « … par le 
moyen de transport le plus rapide mis à sa disposition ». 

M. le rapporteur. La commission est d’accori. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment l’est aussi. 

M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Juglas, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 121 dans le texte du Conseil de 
la République, modifié pe l'amendement de M. Juglas. 

(L'article 121, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

É [Article 122. 

M. le président. La commission propose, pour l’article 122, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 122. — Sont à la charge de l'employeur les frais de 
voyage du salarié et de sa famille (femme, enfants mineurs à 
charge) et les frais de transport de leurs bagages; 

. fe Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

« 2° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 

« En cas d'expiration du contrat à durée déterminée : 

« En cas de résiliation du contrat à durée déterminée, à 
condition \ cette résiliation intervienne après les délais pré- 
vus selon les modalités de l'article 119; 

« En cas de rupture de contrat ou de l'engagement à l'essai, 
du fait de l'employeur ou à la suite d’une faute lourde de 
celui-ci; 

« En cas de rupture de contrat due à un cas de force majeure ; 

« 3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et 
vice versa : 

« En cas de me + soit normal, soit pris par application du 
deuxième paragraphe de l’article 119, Dans cette dernière éven- 
tualité, le retour sur le lieu d'emploi n’est dû que si le contrat 
n'est pas venu à expiration avant la date de fin de congé et si 

salarié à cette date est en état de reprendre son service ». 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

M. Godin à déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
cet article, le texte du Conseil de la République ainsi concu : 

« Art. 122. — Sont à la charge de employeur les frais de 
Meg du salarié et de sa famille (femme, enfants mineurs 
à charge jet les frais de transport de leurs bagages : 

« 1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

« 2° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 

« En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

« En cas de résiliation du contrat à durée déterminée, à 
condition que cette résiliation intervienne après les délais pré- 
vus selon les modalités de l’article 119; 

« En cas de rupture du contrat, ou de l'engagement à l'essai, 
a 2 de l’employeur ou à la suite d’une faute lourde de 
elui-ci ; 

« En cas de rupture de contrat due à un cas de force majeure; 

« 3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et 
vice versa : 

« En cas de congé soit normal, soit pris par application du 
deuxième paragraphe de l’article 119. Dans cette dernière éven- 
tualité, le retour sur le lieu d'emploi n’est dû que si le contrat 
n'est pas venu à expiralion avant la date de fin de congé et 
LR, salarié à cette date est en élat de reprendre son ser- 

». 
La parole est à M. Godin. 





M. André-Jean Godin. Je propose une fois encore, et pe 
éprouve quelque confusion, de reprendre, à l'occasion de l'ar- 
tücle 122, le texte du Conseil de la République. 

Le texte dont il s'agit tend à préciser le délai pendant lequel 
le salarié peut faire valoir son droit au congé, ce qui me parait 
utile. 11 indique aussi que l'employeur ne devra les frais de 
voyage qu’en cas de déplacement eflectif, ce qui n'est que rai- 
sonnable. 

Votre commission a reproché au Conseil de la République 
une définition de la famille qu'elle considère comme restrictive. 
Or, les avantages qui sont accordés aux salariés par le projet 
nous exarminons, répondent aux traditions fondamentales 
de la politique de notre pays dans les territoires d'outre-mer, 
traditions assimilatrices qui visent à l'égalité. 

Ces avantages ont donc une contrepartie. 11 n'appartient pas 
au législateur, je le dis aussi discrètement que possible, d en- 
courager certaines formes familiales incompatibles avec notre 
droit, ce que ferait le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée, 

En ce qui concerne, enfin, la possibilité gr le salarié 
d'obtenir le avement des frais de voyage, la rédaction du 
Conseil de la k publique améliore la nôtre en faveur du salarié, 

Mes chers collègues, je ne veux pas prolonger mes ohbser- 
vations, je tiens à respecter le temps de parole très limité, 
attribué à mon groupe. Je vous demande donc simplement de 
relire les deux textes en présence. Comparez-les et vous mesu- 
rerez à quel point celui du Conseil de la République l'emporte 
sur l’autre en clarté et en précision. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. André-Jean Godin. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. M. Charles Benoist a présenté un amen- 
dement qui tend, dans le 1* alinéa de l'article 122, à substituer 
au mot : « femme » le mot: « conjoint », introduit par le 
Conseil de la République, 

Cet amendement deviendrait sans objet si l'amendement de 
M. Godin était adopté. 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Le mot « conjoint », plus juridique, me 
parait s'imposer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement estime que le texte du Conseil de la République est 
meilleur que celui de l'Assemblée nationale. 

Il ne semble pas, en effet, qu'on pu'ese obliger un employeur 
qui envoie l’un de ses employés en mission pour quelques 
mois, à prendre en charge les dépenses occasionnées par le 
déplacement de sa famille. 

Le texte du Conseil de Ja République contient un alinéa 
à mon avis très important: le dernier; c'est, à peu de chose 
près, la seule différence entre le texte de l’Assemblée natio- 
nale et celui du Conseil de la République. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute adopter 
l'amendement de M. Godin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin, 
accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a licu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rément. 

L'article 122 est réservé. 


[Article 123.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 123, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 123, — Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes 
autres que celles visées à l’article 122 ou par la faute lourde 
du salarié, le montant des frais de transport, aller et retsur, 
incombant à l’entreprise, est proportionnel au temps de service 
du salarié, » 

Conformément À la décision prise lors de l'examen de l'ar« 
ticle 1, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 123, sinsi rédigé. 

(L'article 123, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 124.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 124, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 124. — La classe de passage et le poids des 
sont déterminés par la situation occupée par le salarié dans 
l'entreprise, suivant la stipulation de la convention collective 
ou, à défaut, suivant les règles adoptées par l'employeur à 
l'égard de son personnel ou suivant les usages locaux. 

« Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de 
famille pour le calcul du poids des bagages. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1e, a lieu ce remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur ». 

Personne ne demande la ole ?.. 

Je mets aux voix l'article 124, ainsi rédigé. 

(L'article 124, ainsi rédigé, mis aux vorz, est adopté.) 


{Article 125.] 


M. le président. La commission pes. pour l'article 125, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 125, — Sauf stipulation contraire, les voyages et trans- 
ports sont effectués par une voie et des transports normaux su 
choix de l'employeur 

« Le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transports 

lus coûteux que ceux régulièrement choisis ou agréés 

‘employeur u'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des 
frais occasionnés par la voie ou les moyens régulièrement 
choisis. , 

« S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il 
pe peut prétendre qu'au remboursement des frais engagés. 

« Les délais de transport ne sont pas compris dans la durée 
maxima du contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la 
présente loi ». 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle. t°", il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mat 
# travailleur ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 125, ainsi rédigé. 

(L'article 125, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 126.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 126, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 126. — A défaut de convention contraire, le salarié 
aui use d'une voie ou de moyens de transports moins rapides 
que ceux régulièrement choisis —f l'employeur, ne peut pré- 
tendre de ce fait à des délais de route plus longs que ceux 
prévus pour la voie et les moyens normaux. 

« S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, il continne 
à bénéficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des 
délais qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et 
des moyens choisis par l'employeur. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’arti- 
cle 1, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 126, ainsi rédigé. 

(L'article 126, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochyne séance. 


Le 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 2557- 
4301. — M, Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing 
mnenules ) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


ETES 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
T séance du samedi 22 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1227) 


Sur les amendements de MM, Conombo et Diallo Yacine tendant à 
rétablir l'article 34, 

code du travail dans 
contrat de travail). 
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Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 
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Mekki. 


Mendès-France. 
Mercier (André), Oise 
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Métayer. 

Meunier (Jean), 
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Meunier (Pierre), 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 


Moch {Jules). 


Moisan, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
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Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 
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Naegelen (Marcel). 
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Frugier. 

Furaud. 

Gail'ard. 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 


Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler. 

Halleguen. 

Iaumesser. 

Hénault: 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieger !{Alfred). 

Kuehn (René). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire. 

Lelourneau. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Louvel. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Besumont (de). 
Becquet. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Blachette. 
Buscary-Monsservin. 
Bruyneel, 
Chamant 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Deboudt (Lucten). 
Delachenal. 
Delbez. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detœutf. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Estèbe. 
Fourcade (Jacques). 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 


Maix, 














M. Edouard Herriot. 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Marie (André). 
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Nisce 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne, 


Palew-ki (Gaston), 
Seine 
Palews! i 
Seine-el-Oise, 

Patria 
Peller 
Petit (l Line. 
Claudius) 
Petit (Guv), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pinvidic 
Pleven (René). 
Prache. 


Basses- 


Fredet (Maurice). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 
Isorni 

Jacquet (Michel 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard;, 
Maine-et-Loire. 

Mazel 

Monin 

Montigolfier (de). 

Montillot. 

Moustier (de). 


Cadi 
Menthon (de), 
Mitterrand. 


président 





ces 


(Jean-Paul), 


5509 
Prélot. 
Priou. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quinson 


Rai ngvari 1 

Renaw (J0 seph}, 
Saône *-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

me seau 

Sam n 

Schrni e 


man 


| 
|Sseh 


re 
sehumanr 

Nord 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
sevnal,. 


" »bert) 


n (Maurice), 


sou 

Soustelle. 
Temple. 

Thiriet 
Friboulet 

| lver 

Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Wolf. 





. loire 


Abd-el-Kader). 


de l’Assemblée 


nombres ont élé rectiflés 


K'ont pas pris part au vote: 


Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Noe (de La). 
Oimi 
Oopa Pouvansa, 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot. 
Pebel r J 
Peltre. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Pupat. 
Quilici. 
Raffarin 
Ramarony 
Reynaud 1Paul. 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rolland 
Rousselot 
Saivre (de) 
Saliard du Rivault. 
sourbet, 
Toublanc. 
Fraco.. 
Valle 
Vassor 
Villeneuve 


an). 


(Jules). 
(de), 





Excusés ou absents par congé: 


Mouchet. 
Tirolien. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, ef 


avaient été de: 


Nombee 608 ‘VOlRNIS..... soso secs 5000 531 
Majorité absolue................ menés osscness ose 266 
Pour l'adoption........ PTE P PTIT 387 
Contre ...... sn svsose nds vonsssssese 144 


confon 





" 


7» 
vo— 
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SCRUTIN (N° 1228) 


Sur l'amendement de M. Caillavet à l'article 3 du code du travail 


dans les terriloires d'outre-mer (deuxième lecture) 


(Reprise du 


ierte du Conseil de la République). (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Badie. 

Barbier. 

Barton (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès,. 

Barrier. 


Paudry d'Asson (de). 


Paylet, 

Bayrou 

Eeaumont (de). 
Rechir S0w. 
Becquet. 

Begouin. 

Rénard (François), 
Bendjelloul. 


eng ana (Mohamed). 


Renouville (de). 
Bergasse. 
hernard. 
Bettencourt, 
Bignon. 


Billières. 

Billotte, 

Blachette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdejlès. 
Bourgeois 


lourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot, 
Brusset (Max). 
Rruvneel. 
hurlot, 
Caillavet 
il let (Francts). 
aliot (Olivier). 
vrlini. 
1ssagne. 
itroux. 
avelier. 
haban Delmas. 
habenat, 
ha og 
ha t 
has sain £. 
hastellain. 
| tenay. 
hevallter 
A\eviyné (ue). 
ne stiacns. 
hupin 
ostermann. 
chart 
Colin Yves), 
Commenuwry. 


{ 
{ 
{ 
{ 
C 
C 
C 
C 
{ 
{ 
L 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
C1 
Ci 


(Jacques). 


Aisne. 





Ont voté pour ! 


Cornigiion-Molinier. 

Coucert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Debowit (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelM. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 
Lat. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fréd'ric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

f,enton. 

Georges 

Giiliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 


(Maurice). 


RELLELLLEELELLEELELELLLLLELLLELE) 


CELEELELT LELLLLELELLELLLLLL LE) 


Jura. 





606 
304 
309 
297 
Graria (de). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Bols- 
lambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Iscrni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 

Kœænig 

Krirger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. André). 
Liautey ( 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. pe 





Louvel 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskl. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatt{, 
Mondon. 
Mon.n. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de), 
Mouz:lier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar, 
Nigay. 


Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne, 
Olm 


Alt Ali (Ahmed). 
APE. 

Arbelller. 

Arnal 

Astier Z., la Vigerie (d”) 


 — Achile). 

Audeguil. 

Bacon. 

Ballanger ee Robert), 
Seine-et- 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Akcide), 


Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bogand 
anda. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey ani: 
Bouret (Henri 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (AM). 
Brault. 
Bnffod 
Buron. 








Ould Cadi. 
Ou Rabah (Abdel- 


mad/jid). 
palewki (Gaston) ” 


Seine). 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Potria. 

Pctellier (Jean). 
Pe!eray. 

Pultre. 

Perrin. 

À sr pr Clau- 


petit” cu ), Basses- 
Pyrénées). 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pindivic. 
Plantevin. 

Pleven (fené), 
Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou 


Püupat, 

Puy. 

Queuille (Henri), 
uilici. F 


u'nson, 
Raffarin. 
Roingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, . 
enr à) 
enaud (Jose 
Saône-et-Loire. ? 
Révillon ra 
Er og Le (Pa 


Alger. 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel), 
Ca 


gne. 
Camphin. 
ar, 
artier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot gen 
Charpentier, 
Chausson. 


@e n (André) « 
Finistère. 
Conombo. 


Conte. 
Coste-Floret (Altred) ’ 


Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Cousin sl 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 


Dejean. 
otte. 


Ribeyre (Paul) 
Ardèche, | 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar),. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord. - de 

Secrétain, 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

+ | 

Sidi el Mokhtar, 

Smaïl. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

2 de, 

Sous 

Temple, 

Thiriet. 

Toublane, 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines, 

Ulver. 

Valabrè 

Valle ( 

Vallon 

Vassor, 


Velonjara. 
ue y 


erneuil. 
Lu (de 
Maurice Vioüelie, 
Wolf. 


ules). 





Demusois. 


Denis onse 
int Vienne. de 

Denis Un 
Dordogn 


a re. 
Desson. 

Devemy. 

Dicko Tilamadoun), 
— Dienesch. 


Dos à. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 


es A 


Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne}, 
raud 














rt), 
ice), 


F. 
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Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozæé (Giles). 
Me Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 

Gui 

Gui.le. 

Guislain. 

Guissou (flenri). 
Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Haibout. : 

Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérand), 
Seine. 

Jean (Léon), Héraull. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


kiock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mane Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mambo Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlie Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), 
(Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mou'en. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naege'en (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Par: (Gabriel). 
Penoy. 
Pierrard. 
Pincau. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Praceau. 
Prigent (Tanguy). 
Me Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Quénerd 
Mme Ratba!té. 
Rabier. 
Raneivo, 





Raymond-Laurent. 


Martel (Henri), Nord. 





Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-Souit. 

Renard (Adrien), 
disne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Seuer 

Sauvajon. 

Savary. 

Shaft. 

Setiratt (Albert), Bas- 
knirr. 

Schmitt (René), Man- 
the. 

Schneîiter. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor. 

Sfivandre, 

sImonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabs). 

Solinhac, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teiigen 
Henri). 

Thibault. 

Thomas 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


(Pierre- 


(Alexandre), 


Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vals {Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Péné (Maurice), |énérittihentes Surogo Sekou. 
Bessac. iLenormand (Mauwurice).[Zodi Jkhia, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). |Mouchet, 
Aubin (Jean). Menthon (de). Tirolien, 
Edouard Bonnefous. Mitterrand, Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


————$b_ 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu « é&’abstenir ». 





++ 





Sur l'amendement de 


dans les territoires d'outre-mer (Deuxième lecture) 


SCRUTIN (N° 1229) 


M. Godin à l'article 46 du code du trevafl 


Reprise du 


texte du Conseil de la République). (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants.......... cossesspose css. . ent 
Majorité absolue........... coccosaptesooscssvoses « 3% 
Pour l’adoption.......sssee cvsescse 313 
CS s.soocosecossocvoses esoese . 28 


L'Assemblée national 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Anthonjoz. 
Antier 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Aurmeran 
Babet (Raçhaël). 
Bad.e 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrês, 
Barrier, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 


Beaumont (de). 
Bechir Ss0ow, 
Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard 
Bettencourt, 

Bignon 

bilières. 

Billotte. 

B'achette, 

Boisdé. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bru yneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


. Carlini. 


Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chaman. 

Charret. 

Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Corhart 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 





a adopté, 


Ont voté pour : 


Coudert. 

Couinaud. 

Couton, 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

bDeboudt (Lucien), 

Degoutte. 

De'achenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcas. 

De jaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Delœuf 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixrmier 

Dommergue. 

Dronne, 

l'ucos 

Dupraz (Joannès). 

Durbet, 


Duveau. 

Estèh.. 

Fabre. 

Fagzianell. 

Faure Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (del. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel 
Forcinal. 

Fuuchet, 





Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurjce}. 
Frugier 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaitlemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey ‘Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaubert,. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini, 

Genton. 

Gevrges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Go;van 

Goubert. 

Gracia de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 





Guichard. 


Guitton {Antoine}, 
Vendee 

Guthmuliler, 

Iakik! 

llalleguen, 

Haumesser. 

Hénauït. 

ilettier de Boistambert, 


Huel 


Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André:, Seine. 

Isorni 

Jacquet Marc}, 
seine-et Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau Yonne, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

Ju:y 

Kauifmann 

Kir. 

Kænig 

Krieger !Alfred). 

Kuehn ‘’René), 

Laborbe 

La brousse 

La Chambre ‘Guy 

Lacombe, 

Lafay bernard). 

La'orest. 

Lalie 


Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine. 


Leniei :Joseph}, 


Lapla €, 
Laurens {Carnille), 
Cantal 





Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Lév'ard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey {André}. 

Mme de Liykowski, 

Liquard 

Loustaunau-Laceu, 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud Léplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 





Maurice-Bokanowski, 
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Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mignot, 
Moatti. 
Molinotu. 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Montet Pierre), 
Rhône 
Mon'golfier (de), 
M muillot 
Montjou 
Morève. 
Maurice 
Moro G'afferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Muller 
Naroun 
Nigay. 
Nisse 
Nocher. 
Noe :de La) 
Noël ‘Léon,, Yonne. 
Olmi 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjtd). 


(de). 


indré}. 
\mar. 


Palew:ski (Gaston), 
Seine. 
Palewski ‘Jean-Paul), 


Seine-et Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Pa:ria, 


MM. 
ANt Al 
»pithy 
Arbellier. 

Arn:il 
Astier de La Vigerie ‘d"} 
Aubarme. 

Auban (Achille). 
Audeguil. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 


Ahmed). 


Bap:' 

Baranzé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolint 

Baurens 

Béchard :Paul). 

Bêche (Emile). 


Ben A!y Cherif. 

Benbahmeda (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine et-0ise, 

Benoit :Alcide), Marne 

Ben Tounès, 

Berthet 

Besse! 

Bichet 

Bidault 

Billat 

Billhiemaz, 

Billoux. 

Binot 

Risco! 

Rogandea 

Bonte !F'orimond), 

Bouhey :Jean). 

Bouret !lenri), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Rouxom 

Brahimi (AH). 

Brault. 

Britflod, 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 


(Robert). 
(Georges). 


Pebellier 

Pelleray. 

Peltre, 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius),. 

Pelit (buy), 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pfimi!in 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie 

| Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Prache, 

Prélut. 

Priou, 

Pupat, 

Puy 

Uueuille Henri}, 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 

Reingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raveloson. 

Renaud {Joseph}, 
sane-el- Loire, 

Révillon (Tony). 

Revnaud ‘Paul). 

Ribère (Marcel), 


(Jean), 


Ba:ses- 


Alger 
Ribevre Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau, 





Rousselat, 


Ont voté contre : 


Camphin. 

Capdeville. 

Cartier ,Gilbert}, 
seine-et-Oise 

cartier (Marcel), 
brôme. 

Jusanova, 

astera. 

‘atoire 

Catrice. 

ayeux ‘Jean). 

Lermolacce, 

ésaire 

Charmbrun (de). 

harlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Cottin 

Cognlot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre Uot. 

Coudray. 

Couston. (Paul). 

Courant (Robert). 
:ristofol. 

Dagain. 

Darou 

l'assonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Detferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alpaonse), 
llaute-Vienne. 





Denis (André), 
Dordogne. 








Saïlah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr, 
Saivre ide). 
Sa'ilard du Rivault. 
sarmson. 
schunittiein. 
Schuman :Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
seratini. 
sesmaisons (de). 
seynal. 
smafl. 
sou 
souquès 
sourbet. 
sous! lle, 
Temple. 
Thiret. 
lyublanc. 
[rarol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wolf 
Zodi Ikhjia, 


(Pierre;. 


Depreux (Edouard). 
Lesson. 

Levemy. 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Porey. 

Douala. 

Loutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Mme buvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fajon Etienne). 
Faraud. 

Favet 
Félix-Tehicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François, 
‘abelle 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
au 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 
Gourdon. 

uozard (Gilles). 
Mme Grappe, 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri), 


Jacques), 





Grunitzky. 
Mme Guérin ‘Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen, 
Guille, 
Guislain. 
Guissou :Henrt). 
Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 
Guyot Raymond). 
Halïbout. 
Henneguelle. 
Houphouet-#»#gn7. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuei 


Jaquet :Gérard). Selne. 
Jean !Léon), Héra alt. 


Juinville (Alfred 
Malleret). 


Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri. 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Uando. 
Lambert (Lucien) 
Lamps: 

Lapie :Pierre-Olivier. 
Le Bail. 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Selne. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Lenorimand (Maurice). 


Le Sciellour, 
Le Senéchal, 
Levindrey. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel” (Henri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Marty (André). 





Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mercier (André), Oîse 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch :Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteu (André), 
Finistère. 

Mon'el (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nsegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mne Poinso-Chapuis 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prontéau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 


Regaudie. 
Reille-Soult. 





Renard {Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

sanogo Sekou., 

saueL. 

Sauvajon, 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
segelle. 
senghor. 


sibué 

sidi el Mokhtar. 
sietridt. 

signor. 
silvandre. 
simonnet. 


sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 

ro (Eugène), 


Thorez ! Maurice). 

Tillon ’Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 


Wasmer. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Bessac. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 


Cadi ’Abd-el-Kader). 
Menthon (de). 
Mitterrand. 


Mouchet. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





président de l’Assemblée nationale, 8 


Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayank 
volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir », 
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SCRUTIN (N° 1230) 


Sur l'amendement de M. Caillavet à l'article 69 du code du travail 
dans les terruoires d'outre-mer (Deuxième lecture). (Résultat du 


pointage.) 
Nombre des volants........sssssesesssssssssssse 610 
Majorité absolue....... sobsotéses css tndèñasesst 308 
Pour l'adoplion..,..-sssssessssssus 236 
Contre ....rs.ssss.sss toocres 314 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
andré (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billères. 
Billotle. 
Blachette. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgcois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruynee|. 
Buriot. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cassagne. 
Catroux. 
Caveltier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret. 
Chassaing. 
Crastellain. 
mer 2 
vallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Closterimann. 
Cain (veu), Aime 
(Yves), Aisne. 
Commentry, 








Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier, 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Crouzier 

Dala lier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal, 

Delhez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Leshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelf. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailleemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-lniérieure, 





Grousceaud. 

Guérard 

Guichard 
suit 1 
Vendée 

Guthmuliler, 

Hakiki. 

Halleguen. 

{laumesser. 

Hénault. 

lettier de Boislam- 
pert. 

Huel. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Antoine). 


lacquet (Michel), Lotre. 


Jacquinot (Louis). 

Jarroscon 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kœnig 

Krieger !Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav ‘Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Canta!. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 





Maine-et-Loire, 
a cel, 





Marie ‘André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mignot 

Moatlti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Nue {de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

OUImi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palew<ki (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 


MM 
AIt Ali {Ahmed), 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Pénard (François) 

Benbarmed (Moste!a) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Boganda 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Bourel (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagnes 








Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria. 

Pebellier ‘Jean). 

Pellera y. 

Peitre, 

Perrin 

Petit ’Fuzène- 
Clauuius). 


Petit (Guy), Bas3ses- 
Pyrénées, 
Peyte! 


Pfimlin 
Pierrcbourg ‘de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven ‘René). 
Pluchet 

Prache. 

Prélot 


Queuille Henri). 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 


kenand (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tonw), 


Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ont voté contre : 


Camptin. 

Capdeville. 

Cartier (üilbert), 
Seine-el-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cognint 

Colin (André), 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristotoi, 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deilmotte 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dépreux (Edouard), 





Pr p eq pr ne PPT IT ATRT 


Ribeyre (Paul), 
ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselot 
salan ‘Mer 
saint-Cyr. 
Suivre (de). 
-uwuard du Rivaull 
samson 
schinittieir 
schuman 
Moselie 
schumann 
Nord 


seralini 


ouar), 


L 
(Robert}, 


Ma urice}e 


ns (de). 


» 


riboulet. 

urines. 

Uiver 

Valabrègue 

Valle (Jules). 
Vassor, 
Vendroux. 
Verneuil 
Villeneuve tde). 
Maurice Yiollette. 





Wolf. 


Desson. 
Levemy. 

uicko (Harmadoun). 
Mlle Dienesch, 
Jore y 

)ouala 
Doutrellot, 
)raveny. 

Dubois 

Duclos Jacques). 
Dufour 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri 
Mine Galicier, 
au 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 





Grenier (Fernand} 
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Grimaud ‘Henri, 

Grunitzky 

Mme Guérin Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guillon Jen), 
Loire-In'érieure, 

Guyot Maymond). 

Ilatbout 

lienneguelle. 

Fouphouet-Boigny. 

Hulin 

lutin-Desgrées. 

Inuel. 

Jaquet (Gérard. Selne, 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kluck. 

kriegel-Valrimont, 

Labrousse 

Lacaze Henri}, 

lacoste 

Mine Laissae, 

Lamarque Cando, 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lanet 
Seine 


(Joseph Pierre}, 


Laple (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt !Franctis). 

Mme Letebvre 
(Francine:, Seine. 

Lezaret 

Lejeune Max) 

Mme Lemperewr, 

Lenormand André). 

Lenormand ‘Maurice) 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut 

Maga ‘Hubert) 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Menceau Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André\, 
Pas-de-Calais. 

Martel :Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Charles). 


Nord 





Marty André). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oîse 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier {Pierre}, 
Côte d'Or 

Michaud (Louis}, 
Vendée, 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fugène)}, 
Hau'e-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aubs. 

Notebert. 

Oopa Pouuvanan, 

Ouedraogo Mamadqu. 

Ould Cadi, 

Patinand 

Paul ‘Gabriel. 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau. 

Me Puinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin. 

Pror teaw, 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Recb 

Regaudie. 

Reille Soult. 

Renard !Adrien), 
Aisne. 

Rey. 


N'ont pas pris part au 


MM 


Bessac et Mazel. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Ruchet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rouraute (Gabrieh. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvajon,. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

secrétain. 

segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el 

siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sisscko (Fily-Dabe). 

solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

lreitgen (Pierre- 
Henri). 

lhibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
linguy (de). 
Titeux. 
ITourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentine. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Mokhtar. 





vote ! 


Excusés ou absents par congé : 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Menthon (de). 
Mitterrand. 


Mouchet, 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubin (Jean\. 
Edouard bBonnefous. 
M. Fdouard Herriot, 
M. Le Troqu 


président 


de l'Assemblée 
+r, qui présidait la séance, 


nationale, 


Dans le présent ecrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayamé 


voté « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir 





+++ 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles}, 
Seine-et-Oise. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel}, 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dasson ville. 
Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
l'aute-Vienne. 
Duclos (Jacques}, 

Dufour 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy 
Arbeitier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
A L 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaëtÿ, 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Borbier. 
Bardo Cracauies 
ux b 
Barrachin. 


Barrès. 
Barrier. 


Barrut. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 





Benoit (Alcide), Marne. 


Costes (Alfred), Seine. 








SCRUTIN (N° 1231) 


Sur le sous-amendement de M. Charles Benoist à l'amendement 
de M. Mamadou Konaté à l'article 109 du code du travail dans 
les territoires d'outre-mer en deurième lecture (Durée du travail). 


Nombre des volants.......s.sssossssssss Rnécée ds . ww 
Majorité absolue.......... SOeopese nsc se eee 299 
Pour l’adoption....... apesstècoéese . D 

457 


Contre ........ CRRLLELELLELELLLELE)] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour ! 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 
Mancey (Andréh, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mlle Marzin, 
Maton. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard Paul), 
véche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin, 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloui. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouvilie (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon, 
Billères. 
Billiemas, 
Billotte. 
Binot. 
Blachette, 

anda. 
Bo 3 
Boscary-Monsservis. 


À (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 


Mercier (André), Oîse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeauxr. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud., 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waildechÿ. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Ma 

[illon {Charles}, 

Tourné. 

Tourtaud. - 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 











Zunine, 


Boutbien. 

Bouvier O'Cottereen 

Bouxom. 

Brahimi {AU}, 

Bricout. 

Briffod. 

Brnot. 

Brusset (Max}, 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

mg 

Caillet ( nets}, 

Caliot sus 

Capde 5 

Cartier Gilbert], 
rtier ( 

A 
rtier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 5 

Charpentier, 

Charret. 


ê 





Chastellafa. 








ent 
ins 
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———— 


Chateray 
Énevallier (Jacques), 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cechart 


Coffin. 
Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
T- 

n 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Cou'on 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 


NE 
Daladier ‘Edouard). 
Damette. 


Barou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos LL. Rau. 
Degoutte. 
Mme D:grond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detæœuf. 
lr'evemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duprez (Joannès). 


de 


Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

pue 
Farauo. 

Faure (Edgar). Jurs. 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Porcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Du 

ne ps (Jacques). 


Prédérie- Dupont. 


Fredet (Maurice), 


rugier. 





Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gail'emin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosse. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

nn “— (Joseph- 

ré), Seine, 

mul in. 

Hutin-Lesgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson, 

Jean (Léon), Héranit. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Ju! 


y. 
D 


Klock. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred 
pe À 


ee ee 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lacoste. ‘ 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace 


Boislam- 


Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard, 

Liurette. 

Louslau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lou vel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Maliez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. | 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Ga 
Montel (Pierre). 
Rhône 
Montgoifier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (ée} 
ca (de). 





oynet. 

ter (André). 
ee € (Marcel}, 
Naroun Armar, 
te 

y 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. £ 
Noe (de Laÿ, 

» Yonne 


Noël (Léon) 


Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantalontf, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 

Pebellier (Jean), 
Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Basses- 


MM. 
Aubame, 
Bessac. 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Félix-Tchicaya. 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 


ll 


Dens }e 
voté « 





(Jean-Paul), 





M, Ædouard Herriot. 
: M, Le Troquer, qui présidait la séance, 


Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul) 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 


Salliard du Rivauit. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 


N'ont pas pris part au vote : 


Grunitzk y. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Lenormand :Maurice) 


Excusés ou absents par congé : 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Menthon (de). 
Mitterrand, 


NW'ont pas pris part au vote: \ 


président 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


scsi esta rsosese 6th 

OO SNMP vosss dé « 3408 
Pour l'adoption............ocosee « 411 
SE “0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés 
ment à la Liste de scrutin ci-dessus. 


le présent ecrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayanf 
contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


(Maurice). 


Silvandre, 

simonnel, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmail. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexarkire;, 
Cô!es-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

ringuy (de). 

Titeux 

lfoubl 

Tracol 

Tremouilhe, 

Tr boulet. 

Turines. 

Ulver, 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (En 

Viatte 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violiette, 

Wagner 

Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 






Perre- 


manuel" 





de l'Assemblée nationale, ef 


Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 






Mouchet, 
Tirolien. 
Vigier. 


confurmé- 





++ 
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SCRUTIN (N° 1232) 


Sur l'amendement de M. Mamadou Konaté à l'article 108 du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer en deuxième lecture 


(Durée du trail). 


Nombre des votants........s. covsonssaneseéses … on 
Majorité absolue......... cocovsessesssensseseoccce DE 
Pour l'adoption....,.....« PAPE LEE 51? 
Comte cos. cosmescecsce TP 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Briot, Delcos. 
&belin Brusset (Max) Deliaune, 
Alt Al (Ahmedh}, Bruyneel Delmotte 
ândié (Adrien), Burlot. Denais (J h). 
Vienne. Buron. Denis (And 
André (Pierre, Caillavet. Dordogne. 
Meurthe-et-Moselle. !Caillet Francis). Depreux (Edouard). 
Anthonioz. Caliot (OHvier). Desborse 
Antier. Capdeville. 
Apithy Carlini. 
Arbellier. Cartier Gilbert}, Delœuf. 
Arnal. Seine-et-Oise. Devemy. 
Aubame Cartier (Marcel}, Devinat. 
Auban (Achille), brôme. Lezarnaulds. 
Aubry (Paul). Cassagne, Dicko (Hamadoun}, 
Audeguil. Catoire. Mlle Dienesch. 
Aujoulat. Catrice. Diethelm. 
Aumeran. Catroux. Dixmier. 
Babet (Raphaël). Cavelier. Dommergue, 
Bacon Cayeux Jean). Lorey. 
Bad: e. Chaban-Delmas, Douala 
Papst. Chgbenat. Doutrellot, 
Borangé (Charles), Charmant, Draveny. 
Maine-et-Loire. Charlot Jean), bronne. 
Barbier. Charpentier. Dubois, 
Bardon (André). Uharret. Ducos. 
Bardoux (Jacques). Chassaing. vumas (Josephf. 
Barrachin. Chastellain. Dupraz (Joannès). 
Barrès. Chaternay. Duquesne. 
Barrier, Chevallier Jreques). |Durbet. 
Barrot. Chevigné (de). Durroux, 
Baudry d'Asson (de). | Christiaens. Duveau. 
Baurens. Chupin Elain. 
Baylet., Clostermann, Estèbe, 
Bayrou. Cochart. Evrard, 
Besumont (de), Coffin. Fabre. 
Béchard :Pauty. Colin (André), Faggianelll. 
Bèche 'Emilei. Finistère. Faraud. 
pochir Sow. Colin (Yves), Aisne. |faure (Edgard) 
ecquet, Commentry. 
Begouin Condat-Manaman. Fours, eren), "Lot 
Ben Aly Cherif Conombo. Féli td 
Bénard Francais), Conte. ce (de). 


Benhahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Ben Tounès. 
Rergasse, 

Bernard. 

Berthet 

Besse 

Bettencourt 

Bichet :Rohert}, 

11 pit G ‘orges). 
Bignon 

Billôres 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda 

Poisdé 

P »sCary-Monscervin 
lu hey jJea n). 
7 


? rellès 


Pouret ‘Ilenri) 
Ronrgeois 

} rgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotterean, 
Bouxom 

Hrahimi (Al), 
Bricout, 


Brillod. 





Cornigtion-Molinter. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Cousten (Paul} 

Coutant (Robert). 

Crourier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine el-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Detos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 


kéiix-Tohicaya. 
Ferri (Pierre). 

Fiandin (iean-Michel). 
Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Frédéricupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaberit. 

Gail'ard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

eurésy (Abel). 
Garet (Pierre). 

Garnier, 

rau. 

Gaube rt. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavini. 

Garier. 

senton. 

Georges (Maurice), 

Geèrnez, 

Gilliot, 





Godin, 





Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
recia > 


Grima { 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guisseu 
Guitton (Jeam, 
cuition. Actes), 
uitton ({ 
Vendée. 


G 

Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauilt. 
Henneguelle. 

Hettier de Boisiambert 


£. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labor 


Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay (Bernard); 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bat, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutallier. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max): 

eng 

Mme Le ir 

Lenorma (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 





Martinaud- -Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

es 
PRE, 
Mayer (Daniet}, Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 

Meck. 


Méhaignerte. 
Mekkie 


Mendès-France. 
Mercier (André-Fren- 
is), Deux-Sèvres, 
M tayer. 
Meunier (Jean), 
gp 


Michaud 
sn 
ignot. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 


-} Mondon. 


Monin. 

Monsabert (de). 

Montatat. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
— + $f (de), 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro- Giafterri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de Laÿ. 

Noël (Léon), Yonne. 
Note 
Omi. 
Oopa Pouvanas. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 


(4 bdelmadyÿid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 


Paternot. 
Patria. 


Pebeltier { 
Pelleray. 
Peltre. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


P: 

Pain 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 


Plantevin. 
Pleven (René, 
Pluchet. 


énæerd. 
mere (Henri). 
uilici. 
‘[Quinson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
= -saetrens 
En 
egaudie. 
ellle-Soul t 
ee (4 ie 
Saûne-et- 
Révillon (Tony). 


= 0 (Paul). 
N (Marcel}, 


—_ 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouæ). 
Saïd Mohamed 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson, 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Sava 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

— > 9 

Sibué. 

sidi el Mokhtar, 

Sietridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Flly-Daboï. 
Small. 

Solinhae, 

Sou 


Souquès (Pierre) 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 





Teitgen (Pierre- 
Heari}, 








| 
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Temple. 
= 0 
Thomas (Alexandre), 
2 7 ee 
Thomas (Eugène), 
Tinguy (de). 
MeUS, 
Toublanc. 


Tracoi. 
Tremouilhe. 


MM. 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parthélermy,. 
Bartolini. 
Benoist (Charles', 
Seineet-Oise. 
Benoit (Alicide), Marne 


Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de). 
Chausson, 
Cherrier. 


gniot. » 
Costes (A!fred\, Seine 
Pierre Cot. 
Cristoftol. 
Dassonvilte. 
Demusoi 


s. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne d 
Duclos {Jacques}, 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 

Vala 
Valentino. 
Vaile (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vas (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 








Verdier. 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
stradr- 


E re. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

[Joinville (A!fred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Lanet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

{André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Mance 





Mercier (André), Oise. 


Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vhollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel!, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet 1Waldeck},. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

signor. 

Mine Sporlisse. 

Thorez ; Maurice), 

Tillon (Char:es}), 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Excüsés ou absents par congé : 


MM 
Anbin (Jean). 
Edouard Bonnefous, 


Cadi !{Abd<el-Kader). 
Menthon 1! 
Mitterrand. 


Mouchet. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouarä Herriot, 


président de 


Bi. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Yolants.......csossocososovcsseoscsceee 


Majorité absolue........ APP TAREEECNETERENNER 


Pour l’adoption.........s..ss.es es 


Contre 


DRE IILEELLELEILLLIEILILIILE 


610 
306 


510 
100 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayant 


volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





eee. 





Sur l'amendement de M. 
dans les territoires d'outre-mer 


SCRUTIN (N° 1233) 


Godin 


à l'article 12? 
Deurième lecture 


du code du travail 
Reprendre te 


terte du Conseil de La République). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants........…. étés 
Majorité absolue 


Pour ! 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier., 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Autneran,. 
Badic 


Beaumont (de). 
Bé”hir SQow., 

He cquet 

Pegouin 
Bendjelloul. 

BRéné (Maurire). 
Bengana 'Motiamed). 
Benouville (dc). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billières. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
BourgèsMaunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Rruyneel. 

B’riot. 

Caillavet. 

Ccillet (Francish. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 

Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier rue 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coucert 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 


ER 
adopiion 


a adopté. 


Ont voté pour : 


Crouzier. 

Du,adier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paui), 
Seine-ct-Oise 

Deboyit ‘’Lucien), 

Degoutte, 

Delachenal, 

bDelbez 

be'bos 

Delco 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranres, 

Desheors, 

betœuf 

bevinat. 

Pe 2arnauids. 

Diethe:m. 

Dixmier 

Dommergue., 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz 

vurbet. 

Duveau, 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Fagor), Jura 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay. 

Télice (de). 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Frédsériw-Dupont. 

ir-de! (Maurice). 

Frugier. 

ruraud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey {Abel}. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Goubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Geumont. 

Gevini. 

Genton. 

LCeorges 

Giliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 


Yvon). 


(Joannès). 


(Maurice). 








1Hénault. 


et! r de 


Marc}, 
t-Marne, 
quet (Michel), 


lacq 
Jar 1 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 


10 Louis). 


Juglias 
luies-dulien. 
uiv 
keuffmann. 
hu 

hu ni 
krieger 
Kuchn 
Laborbr 
Labrousee, 
La Chambre 
Lacombe 
Lafav Bernard). 
Laforest. 

La!le 


(Alfred). 


(René). 


Guy). 


Joseph). 

Laplace 

Laurens 
Cantam. 

Laurens (Robert), 
AVeE\rOMm 

Lebon 

Le Cezamnet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 


(Camäle}), 


Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl, 
Liquard, 


Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire. 

Mareellin. 

Marie (André). 

Maäartinaud-Dép'at. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 
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Roucaute (Gabriel). 
Molinatti, Perrin. Rousselot. pus (Henri). es ni. Sanego Le 
re <g z - ati Met: Saint Ce june Létssee Meunier (Pierre), Sauer 
Mn dius). ne - ñ L 
"088 de). Petit (Guy), Basses-|Saivre (de). Lamarque-Cando. Côte 4 À | + qu 
Monte] (Pierre), Pyrénées). Salhard du Rivault, Lambert (Lucien). Michaud (Louis), Sehatl 
Rhône. Peytel. Samson. Lamps. Vendée. Schott (Albert: 
Montgoller (de). Pflimlin F Schemen (Robert) r d$ nas Mine » Bas- 
tontillo rierrebourg (de). Scnumi , b Ë R 
\ ntjou (de). PIna , Moselle. Lecanuet. Moch (Jules). Sohmitt (René), Man- 
Morè ve pinvidie Schumann (Maurice), Lecœur. Moisan. K 54 
Morice Plantevin. _ Non. Lecourt. Mollet (Guy). Segelle 
Moro Giaflerr! (de). Pleven René). Serafini. Le Coutaller. Montalat. Sengher 
Mousticz (de Pluchet, — (de). Leenhardt (Francis). Monteil (André), Sibué. 
Moynet Prache. + Mme Lefebvre Finistère. Siefridt. 
Multer (André). Prélot. i el Mokhtar. (Francine), Seine. Montel (Eugène), Signor. 
Naroun Alma Priou Smaïl Lejeune (Max). Haute-Garonne, Silvandre. 
Nigay Pepat, Le. Mme Lempereur. Mora. Simonnet. 
Nisce. l'uy. Sunquès (Pierre). Lenormand (André). | Mouton. Sion 
Nocher. Queuille (Henri). Sourbet, Lenormand (Maurice). | Muller. Sissoko  (Fily-Dabo). 
Noe ‘de La). guliel. Sousielle. Le Sciellour. Musmeaux. Solinhac. 
Noël (Léon), Yonne. ! Quinson. Temp'e. Le Sénéchal. Naegelen (Marcel), |Mme Sportisse. 
Olmi Raffarin. L hiriet. Levindrey. Nazi-Boni. Taillade. 
Oopa Pouvanaa. Haingeard. Toublane, Linet. Nonen. Teitgen (Pierre- 
Ou Rabah (Abdel Ramarony. Tracol Liurette. Ninine Henri). 
madjid). Romonet. Triboulet. Loustau. Noël Marcel), Aube. |Thibault. 
Palewski (Gaston), Renaud Joseph), Turines. Lucas. Notebart. Thomas (Alexandre), 
seine). Saône-et-Loire, Ulver. . Lussy Charles. Ouedra Mamadou. | Côtes-du-Nornd. 
Ps'ewski (Jean-Paul), , Révillion (Tony). Valabrègue. abrut. Patinaud. Thomas (Eugène), 
Seine-et-Oise. Reynaud (Paul). Vaile (Jules). Maga (Hubert). Paul (Gabriel). Nord. 
Pan!aloni. Ribère (Marcel), Vallon (Louis). Mernbe banc. Poney Thorez (Maurice). 
Paguel Alger. en Manceau (Robert), | pierrard. Tillon (Charles). 
Piternot Ribeyre (Paul), Ardè eee 2 Sarthe. Pineau. Tinguy (de). 
Pa:ria Se -<e so-Ch Titeux. 
Pclellier (Jean). Ritzen'haler, Villeneuve, de) un L CRE | A apuis. me | 
Pelleray. Rolland. 0 ivllette. Martel (Henri), Nord. Prigent (Tanguy). Tourtaud. 
Pelire. Roussoen. à pe Murte (Louis), Mme Prin. Tricart. 
llaute-Savoie. Pronteau. Mme Vaillant - Coutu- 
Marty (André). Prot rier. 
Mile Marzin. Quint, - gd de 
. Maton. Mme pi ' . 
Ont voté contre : Maurellet. Rabier. Védrines. 
Mayer (Daniel), Hanaivo. Verdier. 
Seine. Raymond-Laurent. Vergès. 
Catoire Duquesne. Maziet. Reeb. Mme Vermeersch. 
AI y Ahmed) Catrice. Durroux. Mazuez (Pierre- Regaudie. Véry (Emmanuel). 
Apithy | : Cayeux (Jean). Mme buvernols. Fernand). Reille-Souit. Viatte, 
| »lli Cermolacce. Eain. Meck. Renard (Adrien), Villard. L 
Arbellier rt Villon (Pierre) 
Arnal. Césaire. Mme Estachy. Méhaignerie. disne. 0 . 
Astier de la Vigerie {d”) | Chambrun (de), Estradère. Merc 4 (André), Rey. Wagner. 
Aubame L Chariot (Jean). Evrard. (Oise 9 A Wasmer. 
Auban (Achille). Charpentier, Fajon (Etienne). Dèeoiee (André-Fran- | Mme Yacine (Diallo), 
Audeguil. Chausson. Faraud, çois), Deux-Sèvres. Reshet Waldeck), Zunino. 
Bacon Cherrier. Fayet. Métayer. Rosenblatt. 
Ballanger (Robert), Coffin Florand. 
seine-et-Oise. Cogniot. Fonlupt-Esperaber. 
Bapst. Colin (André), A 
$ (Charles) Finistère. Fouyet. 
” Mohte-o! el-Loire. ” Conombo. Mine François. N'ont pas pris part au vote: 
Barrot Conte. Gabelle. 
Parthélemy. Coste-Floret (Alfred), |Mme Gobriel Péri. 
olini. laute-Garonne,. Mme Galicier. 
Deurees. Coste Floret (Paul), |Gau. MM. Houphouet- ENT. Saïd Mohamed 
Béchard (Paul). Hérault, Gautier. Babet (Raphaël), Lanet (Joseph-Pierre) . Cheikh. 
Bôche (Emile). Costes (Alfred), Gazier. Barrier. Seine. Secrétain. 
Ren Aly Cherif. Seine. \ernez. lénard (Françns). Legaret. Tremouilhe, 
Renbahmed Mostefa).|Pierre Cot. Giovoni, Condat-Mahaman. Mamadou Konaté. Velonjara. 
Benoist (Charles), Coudray. uirard. Félix-Tchicaya. Ould Cadi. Zodi Ikhia, 
Seine-et-Oise, Couston (Paul). Gosnat, Goubert. Raveloson. 
Penoit (Alcide)}, Coutant (Robert), Gosset. 
Marne. Cristofol. Goudoux. 
Berthet Dagain. “ouin (Félix). 
hesset Darou.. Gourdon 
Hichet (Robert). Dassonville Gozmu (Gilles). Excusés ou absents par congé: 
Ridault (Georges). David (Marcel), Mrie Grappe. 
Billat Landes. Gravoille. 
hilliemaz. Defferre. Grenier (Fernand). 
Rilloux. Detos du Res. Grimaud (Henri). MM. Cadi _(Abd-el-Kader). | Mouchet, 
Binot Mme pegrond. Grunitzky. Aubin (Jean). Menthon (de). Tirolien. 
Rissol vu Mme Guérin (Rose). Edouard Bonnelous. | Mitterrand. Vigier. 
Boganda Le Gueye Abbas. 
honte (Florimond). + 2 Guiguen. 
Bouhey (Jean). Jemusois, ‘ Guille. 
Boutavant. +... (André), Guissou (Henri). N'ont pas pris part au vote: 
4 Dordogne Guitton (Jean), 
on m. a” , i 
Brohimi (AU). Dopreuz (Edouar@). |. Loire nr 
ess k A A 
eTod Devems. En M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Buron. SR ms = "dt : M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
En CR. llutin-Desgrées. 
Camptin pur, Jaquet (Gérard) 
( japdeville. ee N # . , 
, e lraveny. 
CAeime-elOise, * | Dubois, cou. Fe es Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayant 
‘artie . uclos (Jacqu . { pe 
Creer (Mare, + "4 F ‘ . alieret. volé » pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
* V umas (Ja5e . + D ne + 
Costes, ee (Marc). Kriegel-Valrimont —-& © 
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SOMMAIRE 
%. — Procès-verbal (p. 55%). 
& — Code du travail dans les territoires d'outre-mer. — Suite de la 
discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 53520). 

Ant, 122 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié: adoption de l'amendement de 
M. Godin, qui reprend le texte du Conseil de la République. 

Art. 46 bis (suite): M. Dumas, rapporteur. 

Art. 127 (texte nouveau). 

Amendement de M. Godin: MM. Godin, Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer; le rapporteur, — Scrutin: poin- 
lage. 

L'article est réservé. 

Art. 128: adoption. 

Art. 129 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Yacine: MM. Yacine, le secrélaire d'Etat À 
la France d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption de l'amendement 
qui reprend le texte de l’Assemblée nationale, 

Art. 130 et 131: adoption. 

Art. 132: maïntien de la suppression. 

Art. 133 bis (texte nouveau) : adoption. 

Art. 134 (texte nouveau). 

Amendement de M. Silvandre: MM. Silvandre, Caillavet, le rap- 
porteur, — Satisfait. 

Adoption de l’articte. 

Art. 135 à 139, 141 à 143: adoption, 

Art. 144 (lexte nouveau). 


Amendements de M. Conombo, de M. Sanogo, de M. Silvandre 
et de M. Benoist. 

MM. Conombo, Sanogo, Silvandre, Benoist, Pflimlin, ministre 
de la France d'outre-mer; Mamba Sano, Devinat. 


Adoption, au scrutin, des amendements, qui reprennent le texte 
de l’Assemblée nationale. 


L'amendement de M. Konaté devient sans objet. 

M. le président. 

Art. 127 suite). 

Résultat du scrutin vérifié: rejet de l'amendement de M. Godin 
tendant à la reprise du texte du Conseil de la République, 

Adoption de l’article. 

Art. 145 (supprimé par le Conseil de la République). 

Amendements de M. Sanogo, de M. Silvandre et de M. Benoist, 

Retrait de l'amendement de M. £anogo. 


MM. Silvandre, Benoist, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 


Retrait de l'amendement de M. Benoist. 


Adoption de l'amendement de M. Silvandre, qui reprend le texte 
de l’Assemblée nationale 





Art. 116 :'texle nouveau). 

\mendement de M. Silvandre: MM. Silvandre, le 
d'Etat à la France d'outre-mer. Adoption de l'am 
reprend le texte de l'Assembiée nalivnale 


secrétaire 
ment, qui 
11C, 

Art. 147 (supprimé par le Conseil de la Républiqu: 


Amendements de M, Sanogo et de M. Silvandre: MM 
Silvandre, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 


Sanogo, 


Retrait de l'amendement de M. Sinogo. 


Adoption de l'amendement de M. Silvandre, qui 
texte de l'Assemblée nationale. 


reprend Île 


Art. 148 (texte nouveau) 
Amendements de M. Sanogo et de M. Silvandre: MM 
Silvandre, le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. 


Sano0go, 


Retrait de l'amendement de M. Sanogo, 

Adoption de l'amendement de M. Silvandre, tendant à reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 118 bis (texte nouveau). 

Amendement de M. Sflvandre tendant à la sumression de ;’ar- 
ticle: MM. Silvandre, le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
le rapporteur, Devinat, Senghor. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 149 (texte nouveau), 

Amenderments de M. Sanogo, de M. Silvandre et de M, Benoist : 
MM, Sanogo, Silvandre, Benoist, le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, Caillavet, Benoist. — Retrait de l'amendement de 
M. Benoist et adoption, au serutin, de l'amendement rommum de 
M. Sanogo et de M. Silvandre, qui reprend le texte de l'Assemblée 
nationale, 

Art. 10 (texte nouveau). 

Amendements de M. Gueye, de M. Renard, de M. 
M. Silvandre. 

MM. Gueye, Benoist, le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, 
Silvandre, Sanogo. 


Sanogo et de 


Serutin sur les amendements qui reprennent le texte de 1'As- 
semblée nationale : poiniage. 


L'article est réservé. 

Art. 151 à 166: adoption. 

Art. 167 introduit par le Conseil de la République 
Art. 168 (texte nouveau). 

Amendements de M. Caillavet et de M, Silvandre. 


MM. Caillavet, le secrétaire d'Etat à la Franre 
Juglas, Silvandre. 


rejet. 


d'outre-mer, 


Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Caillavet. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Silvandre. 
Adoption de l'article. 


Art. 168 bis introduit par le Conseil de la République: rejet. 
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Art. 109 (texte de l'Assemblée nationale). 
Amendement de M. Mamba Sano tendant à la suppression de 
l'article: MM. Marmba Sano, le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer, le rapporteur. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Art. 171 (texte de l'Assemblée nallonale): adoption, 

Art. 172 (texte nouveau), 

Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre mer. — Adoption de l'amendement qui reprend 
le texte de l'Assemblée nationale. 

Les amendements de MM. Konaté et Silvandre deviennent sans 
objet. 

Art. 154 à 178: adoption. 

drt. 150 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur les amendements 
reprendre le tex!e de l'Assemblée nationa'e: rejet. 

Adopt on de l'articie. 

Art. 179 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Yacine: MM. Yacine, le secrétaire d'Etat à 
Ja France d'outre-mer, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 180 à 189: adoption. 

Art. 191 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Silvandre tendant à reprendre le texte de 
l'Assemb'ée nationale: MM. Silvandre, le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, le rapporteur, — Adoption, 

Art. 195 et 194: adoption. 

Art. 195 (supprimé par le Conseil de la République). 

Amendement de M. Silvandre tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. Silvandre, le secrétaire d’Elat à la 
France d'outre-mer, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

L'article demeure supprimé, 

Art. 196 à 197: adoption. 

Art. 197 bis: maintien de la suppression, 

Art. 198 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Silvandre: MM. Silvandre, le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, — Retrait. 

Adoption de l'article, 

Art. 19: adoption, 

Suspension et reprise de la séance. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Art. 200 !texte de l’Assemblée nationale), 

Amendement de M. Devinat: M. Caillavet. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 201 à 206: adoption, 

Art. 06 bis introduit par le Conseil de la République: rejet. 

Art. 207: adoption. 

Art. 207 bis et 207 ter introduits par le Conseil de la République: 
rejet: 

Art, 28 (texte de l'Assemblée nationa'e) : M. Benoist, — Adop- 
tion. 

Art. 209 bis et 210: adopt.on. 

Art. 211 (texte du Conseil de la République)), 

Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, M. le rapporteur, 
— Adoption. 

Adoption de l'article complété. 

Art. 212 (texte nouveau). 

Amendement de M. Silvandre: M. Silvandre. 

Amendement de M. Hénault: MM. Godin, le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. — £Scrutin: pointage, 

L'article est réservé. 

Art, 213 à 217: adoption. 

Art. 218 (supprimé par le Conseil de la République). 

Amendements de M. Dicko et de M. Silvandre: MM, Cicko, le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, — Retrait, 

L'article demeure supprimé, 

Art. 219 à 2%: adoption. 


tendant à 


art 6 {texte du Conseil! de la République). 
Amendement de M. Dicko: MM. Dicko, le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, — Adoption, 


Adoption de l'a le modifié, 





Art. 227 (texte de l'Assemblée nationale). = 

Amendement de M. Caillavet. 

Suspension et reprise de la séance. 

Amendement de M. Caïllavet (suite): MM. Devinat, Senghor, le 
ministre de la France d'outre-mer, Kriegel-Valrimont, le rappor- 
teur, — Scrulin: pointage, 

L'article est réservé. 

Art. 23 (texte de l’Assemblée nationale). 

Amendement de M. Caiïllavet: MM. Caillavet, le rapporteur, le 
scrutin d'Etat à la France d'outre-mer. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

An, 212 (suite). 

Résultat du serutin vériflg sur l'amendement de M. Hénault; 
rejet de l'amendement. 

Adoption de l'amendement de M. Silvandre, 

Adoption de l'article modifié. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 221 (réservé). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Caillavet, 
tendant à la suppression de l’article: adoption. 

Demande de seconde délibération, présentée par M. Senghor. 


MM. Fourcade, président de la commission; le rapporteur, 
Senghor, Conombo, Kriegel-Valrimont, le secrétaire d'Etat à la 


France d'outre-mer, Godin, Coflin, le président, 

Suspension et reprise de la séance 

Seconde délibération. 

Art. 27 (nouveau texte): MM. le rapporteur, le ministre de la 
France d'outre-mer, Caillavet, Sissoko. — Adoption, au scrutin. 


Demande de suspension de séance: M. le secrétaire d'Etat à le 
France d'outre-mer. 

Suspension et reprise de la séance. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Suspension et reprise de la séance. 


Sur l'ensemble du projet de loi: MM. Senghor, Godin, Saïd 
Mohammed Cheik, Ranaivo, Maurice Lenormand, Kriegel-Vairi- 
mont, Caillavet, Dumas, Furaud, Sissoko, Sanogo, Conombo, Api- 
thy, Konaté. 

Adoption, au scrulin, de l’ensemble Ju projet de loi. 


EE — se Sir" tue d'une affaire sous réserve qu’il n'y ait 
4. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 5557). 

5. — Renvois pour avis {p. 5557). 

6. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 5557). 

7. — Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 5558), 

8. — Dépôt de rapports (p. 5558). 


9. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la Répubiique 
(p. 5558). 


10. — Ordre du jour (p. 5558). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PEN 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 


LL n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


PR" pe 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre - mer 
(n°* 2557-1301) 
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Voici les temps de paro'e encore disponibles dans ce débat: 

Commission, 21 minutes; 

Groupe communiste, 24 ininutes; 

Groupe socialiste, 48 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes; 

Groupe du rassemblemeri du peuple français, 52 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 32 tuiautes; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
7 minutes: | 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
ÿ minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minules; 

Isolés, 3 minutes, 

Le Gouvernement et le groupe des indépendants d'outre-mer 
ont épuisé leur temps de j'aroie. | 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué l'examen des articles 
amendés par le Conseil de la République et s'est arrêtée à 
l'article 127. 3 

Mais, avant d'appeler cet artic'e, nous allons reprendre l'exa. 
men de l'article 122, qui avait été réservé. 


sociale, 


[Article 122 'suite).] 


M. le président, Voici, après vérification, le résultat du dé- 
ouillement du scrutin sur l'amendement de M. Godin tendant 
À reprendre, pour l'article 122, le texte du Conseil de la Répu- 
b:ique : 


Nombre des votants......... sesadshheseos . DE 
Majorité absolue...............s.o.ess.ee « 298 
Pour l'adoition........... 303 
VD. do cnsconterosessss 2u2 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Dans ces conditions, deux amendements déposés par M. Be- 
nost et par M. Juglas deviennent sans objet. 

L'article 122 est adopté se'on le texte du Conseil de la Répu- 
blique, dans lequel, toutefois, conformément à la décision prise 
lors de l'examen de l'articie 1°, il y a lieu de remplacer le 
mot « salarié » par le mot « travailieur ». 


CArti le 45 bis (suite).] 


M. Joseph Dumas, rapporteur de la commission des terriloires 
d'outre-mer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Au début de celte séance, je vais essayer 
de clarifier da situation en ce qui concerne l’articie 46 bis. 

L'Assemblée a adopté, cet après-midi, l'article 46 dans le 
texte du Conseil de la République. L'article 46 bis faisait, en 

artie, double emploi avec l’article 46. L’Assemhbiée a adopté 
es deux derniers alinéas de l’article 46 bis. Mais cet article 
46 bis n’est pas rédigé de façon claire et pourrait donner lieu 
à des interprétations différentes. 

M eflet, le premier alinéa de cet article 46 bis est ainsi 
ibellé : 

« Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu de verser 
au travailleur, dans la limite normale de préavis, une indem- 
nité égale au montant de sa rémunération pendant la durée de 
l'absence. » 

Certains coliègues m'ont fait remarquer qu'il s'agissait du 
délai de préavis, Il faut, pour Lemscsnare le texte, se reporter 
à la discussion qui à eu lieu devant l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte résulte de l'adoption d'un amendement de M. Duveau. 
Vaici exactement l’ifterprétation qu’ convient de lui donner. 

M. Duveau s'exprimait ainsi: 

« En dépit d'un effort méritoire accompli par notre col- 
dègue... » — il s'agit du rapporteur — « …eflort auquel je 
tiens à rendre hommage, ces textes comportent des imperfec- 
tions auxquelles je voudrais essayer de remédier. 

« Tout d'abord le texte proposé par M. Benoist et repris par 
Ja commission prévoit que l'employeur sera tenu de verser au 
travailleur une indemnité égale au montant de sa rémunéra- 
tion pour une période ne pouvant être inférieure au délai 
normal de préavis. 

« À première vue, on pourrait penser que cette disposition 
ne comporte pas de difficulté d'application, Mais un examen 
plus approfondi laisse entrevoir certain danger. 

« Prenons l'exemple d'un employé mobilisé pour une courte 
durée. Il a droit, d'après les conventions collectives ou d'après 
éon contrat de travail, à un préavis de trois ou six mois, ce 
qui peut fort bien arriver lorsqu'il s’agit de certaines caté- 
gories d'employés. 

* 





« Va-t-on, alors qu'il n’a été mobilisé que quinze jours, par 
exemple, lui accorder une indemnité cgale à six mois de 
préavis ? C'est évidemment impeneatle. 

« C’est pourquoi, dans mon amendement, j'indique que l'em- 
ployeur sera tenu de verser au travailieur, dans la limite 
normale du préavis, une indemnité égale au montant de ea 
remunération pendant la durée de son absence. 

« Autrement dit, si l'absence est supérieure au déiai de 
préavis, il eet évident — ici je rejoins M. Benoist — que 
l'emp'oyé percevra une indemnité égale à sa rémunération 
péndsa une durée égale à celle de son préavis. Si l'ahsence 
est inférieure à la durée du préavis, il percevra une indemnité 
égale au salaire correspondant à Ja durée de l'absence, 

Voilà pourquoi vous trouvez dans le texte le mot « absence ». 

J'ai tenu à donner cette explication, qui était necessaire, 
pour comprendre le texte tel qu'il est maintenant adopte. 

M. le président, Nous j:enons acte de votre explicatiurf, mone 
sieur .e rapporteur. 

Nous allons aborder maintenant l'article 127. 


[ Artu le 127.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 127, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partie:le 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 127. — Le salarié qui a cessé son service peut faire 
valoir, auprès de son ancien empsoyeur, ses droits en maticre 
de congé, de voyage et de transport dans un dé:ai maximum de 
deux ans à compter du jour de la cessation du travail chez 
ledit employeur. Toutefois les frais de voyage ne seront payes 
par l'employeur qu'en cas de déplacement effectif du Saiarié, » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Godin tendant à 
reprendre, pour l'article 127, le texte intégral du Conseil de 
a République. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art. 127. — Le salarié qui à cessé son service peut faire 
valoir, auprès de son ancien employeur, ses droits en matitra 
de congé, de voyage et de transport dans un délai maximum 
de six mois à compter du jour de la cessation du travail chez 
ledit employeur. Toutefois, les frais de voyage ne seront payés 
par l'employeur qu'en cas de déplacement eflectif du salarié, » 

Je rappelle que, dans ces deux textes, ronfcmément à la 
décision prise lors de l'examen de l'article 4%, il y a lieu 
de remplacer le mot « salarié » par le mot « travailleur » 

La parole est M. Godin. 


M. André-Jean Godin. 11 me semble difficie de contester, 
l'on ne veut pas rendre impossibles les prévisions financicres 
nécessaires à la bonne gestion d’une entreprise, qu'il est indis- 
pensable de fixer uu délai raisonnabe pour l'utilisation du 
droit à congé. 

Que l'on tienne compte des convenances personnelles légis 
times, je l’admets, mais seu:ement dans une certaine mesure, 

Il ne me paraît pas possible en tout cas, en la matière, 
d'aller au-delà des facilités accordées par l'Etat employeur à 
ses fonctionnaires. Or, l'Etat n'accorde pas à ceux qu'il empoie 
la facuté de faire valoir des considérations familiales afia 
de différer leur départ en congé. 

Cela milite en faveur du texte proposé par le Conseil de Ja 
République et je demande à l'Assemblée nationale de s'y 
rallier. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Goain, qui 
lui paraît tout à fait judicieux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. ler eur, Etant donné les explications fournies dans 


le commentaire de l’article qui figure dans le rapport, je 
demande que cet amendement soit repoussé. 


M. André-Jean Godin. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin, 
acceplé par le Gouvernement et repoussé par Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lie 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieus 
rement. 

En conséquence, l’article 127 est réservé. 
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[Article 128.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 128, 
d'accepter le texte amendé par Je Conseil de fo République. 

Le texle est ainsi conçu : 

« Art. 128, — Les dispositions de la PRES section ne peu- 
vent élire un obstac:e à l'application de la réglementation sur 
les conditions d'admission et de séjour des nationaux français 
el étrangers 

« Le sa:arié a le droit d'exiger :e versement en espèces du 
monliaut des frais de rapatriement à la charge de l'employeur 
dans les Jinites du cautionnement qu'il justifie avoir versé. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
licie 1°, il y a Leu de remplacer le mot « salarié » gar le mot 
« travailleur ». 

Dans ces conditions, le texte proposé redevient ceui que 
VAssemblée nationale avait adopté en première lecture. 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je me's aux voix l'artic'e 128, ainsi rédigé. 

L'article LS ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 129.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 129, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi Corçu : 

« Art. 129, — Des anmétés des chefs de territoire et des chefs 

de groupes de territoires pris après avis de la commission con- 
suilative du travail et soumis à l'approbation du ministre de 
à France d'outre-mer fixéront, en tenant comple des conven- 
ns colectives actuel'ement en vigueur, les mesures transi- 
ures pour l'attribution du rongé et des frais de déplacement 
aux swariés en service à la date d'application de la présente 
(1 1 

Conformément à Ja décision prise lors de l'examen de l’ar- 
lice 1%, 1} y à lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« lravalleurs ». 

Je suis saisi d'un amendement de M. Diallo. Yacine tendant, 
pour l'article 129, à reprendre le texte adopté en première lec- 
lure par l'Assemblée nationale. 

Je rappelle que ce texte ext ainsi rédigé : 

« Art, 129. Des arrètés des chefs de terriloire et des chefs 
de groupes de terriloires pris après avis de la commission con- 
su'lative du travail et soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer fixeront les mesures transitoires pour 
l'attribution du congé et des frais de déplacement aux travail- 
leurs en service À la date d'application de Ja présente loi. » 

La parole est à M. Diallo Yacine, 

M. Diallo Yacine. Mes chers colègues, je vous propose de 
reprendre, pour l'article 129, le texte adopté en premicre lec- 
lure après l'Assemblée nationaie, 

En effet, pourquoi imposer de tenir compte des dispositions 
des conventions collectives actuellement en vigueur, puisque 
ce; conventions doivent être revistes pour être mises en har- 
monie avec la nouvelle législation ? 

Il pourra en être lenu compte si elles prévoient des dispo- 
silions au moins aussi favorables que celles prévues au code. 
Mieux vaut donc reprendre le texte beaucoup moins restrictif 
de l'Assemblée nationale. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Diallo Yacine. 

M. te président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commiesion, n'avant pas délibéré sur 
cet amendement, ;a'sse l'Assemb'ée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Diallo 
Ya ne, ; 


L'omendement, mis aux voir, est adopté.) 


I: 
ti 
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{ Arlicle 120. ] 


M. le mics dent. La commi<sion propose, pour l'article 130, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la SE “ir * 

« Art. 190, -— Dans chaque groupe de territoires et dans 
chaque territoire est institué près l'inspection du travail un 
comité technique consultatif pour l'étude des questions inté- 
ressant l'hvgiène et la sécurité des salariés. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé on sous tutelle, règle la composition et le fone- 
tronnement de ce comité, dans lequel toutes les parties inté- 
ressées devront être représentées. » 

t aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1% et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par 


Conf reméemen 





ie mot « travailleurs », et d'ajouter après les mots « l'inspec- 
Lion du travail » les mots « et des lois sociales ». 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'articie 130, ainsi rédigé. 

(L'article 130, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 131.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption pariielle 
d'u texte ainendé par le Conseil de la République: 

« Art, (M, — Les conditions d'hygiéne et de sécurité sur le 
Leu de travail sont réglées par arrètés du chef de, groupe 
de territoires, de territoire non groupé on sous tutelle pris 
auprès avis du comité technique consultatif. Ces arrêtés tien- 
nent compte des conditions locales et tendent à assurer aux 
salariés une hygiène et une sécurité équivalentes à celles dont 
bénéficie le salarié dans la métropole. 

« Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditions 
l'inspecteur du travail devra recourir à la procédure de la 
luise en demeure. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles fer et 5, il v a lieu de remplacer le mot « salariés » par le 
mot « travailleurs », le mot « salarié » par :e mot « travailieur », 
et d'ajouter, après les mots « ‘nspecteur du travail », les mots: 
« et des jois socia.es ». 

Persoume re demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 131 ainsi rédigé. 

(L'article 1M, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artie le 132.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de la République, pour l'article 
132 ainsi concu : 

« Art. 132, — Lorsqu'il existe des conditions de travail dange- 
reuses pour la sécurité ou la santé des travailleurs et non 
visées par la présente loi ou les arrètés prévus à l’article pré- 
cédent, l'employeur est mis en demeure par l'inspecteur du tra- 
vail de remédier: aux inconvénients constatés, Les délais d'exé- 
cution des mises en demeure sont fixés après avis du comité 
technique consultatif » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. L'article 132 est donc supprimé, 


{Article 133 bis (nouceau).] 

M. le président. La commisei 1 propose, pour l’article 133 bis, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
de cet article nouveau introduit par je Conseil de la Réputbiique : 

« Art. 123 Lis. — Lorsqu'il existe des conditions de tra- 
vail dangereuses pour la sécurité où la santé des salariés, 
et non visées par les arrêtés prévus à l’article 131, l'employeur 
est mis en demeure par l'inspecteur du travail d'y remédier, 
dans les formes et conditions prévues à l'article précédent. 

« Toutefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par 
la mise-en demeure sont fixés après avis du comité technique 
consultatif, » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1e et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le 
mot « travailleurs » et d'ajouter, après les mots « inspecteur 
du travail », les mots : « et des lois sociales ». 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 143 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 1X4 bis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté) 


{Article 134.] . 


M. le président. La commission propose, pour l’article 134, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 134. — L'employeur est tenu d’aviser l'inspecteur du 
travail dans un délai de quarante-huit heures de tout accident 
du travail survenu ou de toute maladie professionnelle cons- 
tatée dans l’entreprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé 
par arrêté du chef du groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité mg — 
consultatif, précise le lieu, la cause, les circonstances, les 
suites probables de l'accident, les nom, prénoms, âge, sexe et 
catégorie professionnelle de la victime, les noms, prénoms et 
adresses des témoins, la dénomination et l'adresse de l’entre- 

rise. 

; « La déclaration pent être faite par le salarié on ses reprt- 
sentants jusqu’à l'expiration de la deuxième année suivant la 
date de l'accident on la première constatation médicale de la 
maladie professionnelle, 
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« En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de 
la première constatation médicale de la maladie est. assimilée 
à la date de l'accident. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles {® et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travaileur » et d'ajouter, après les mots « inspecteur du 
travail », les mots: « et des lois sociales ». 

M. Silvandre a déposé un amendement tendant à reprendre, 
our le 2° alinéa de l'article 134, le texte adopté en première 
ecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le deuxième alinéa du texte de l'Assem- 
blée nationale, que je propose à l'Assemblée d'adopter, est 
ainsi concu : 

« La déclaration peut être faite par le travailleur ou ses repré- 
senltants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 
l'accident ou la constatation de la maladie. » 

Il semble qu'il convienne de laisser plus de latitude aux tra- 
vailleurs pour déclarer un accident que l'employeur n'a pas 
déclaré, bien qu'il fût tenu de le faire. 

C'est, du reste, conforme à la législation métropolitaine, qui 
prévoit que la déclaration peut être faite par la victime ou ses 
représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui 
suit l'accident. 

M. Charles Benoist. C'est le texte de la commission, 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Caillavet, contre l'amen- 
dement. 

M. Menri Caillavet. Je désire poser une question à M. le 
ministre. Le code métropolitain ne prévoit-il pas que la décla 
ration d'accident doit être faite dans le délai d'un an ? 

La cour de cassation n'a-t-elle pas pris dernièrement une 
décision à ce sujet, la jurisprudence des tribunaux étant hési- 
tante sur l'étendue juridique de l'assuré. La cour de cassation 
aurait décidé que la loi doit être interprétée d'une manière 
restrictive et que la déclaration doit être faite dans le délai 
d'une année. 

S'il en était ainsi, et malgré la personnalité de M. Silvandre, 
nous rejelterions l'amendement proposé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je fais remarquer à M. Silvandre qu'il à 
satisfaction puisque le texte dont la commission propose l'adop 
tion est analogue à celui dont il demande le vote. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, 
sieur Silvandre ? 

M. Jean Silvandre. Je ne le maintiens pas puisqu'il est salis- 
fait, L'analugie m'avait échappé. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Je mets aux voix l’article 134 avec la rédaction proposée par 
Ja commission et modifiée comme j2 l'ai indiqué. 

(L'article 134, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


mon- 


[Article 135.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 135, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu : 


CHaprrre I 


« Art, 135. — Tout: entreprise ou établissement doit assurer 
un service médical ou sanitaire à ses salariés. 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité tech- 
hique consultatif, déterminent les modalités d'exécution de 
cette obligation. Ils déterminent les conditions dans lesquelles 
seront effectuées les visites médicales périodiques et classent, 
comple tenu des conditions locales et du nombre des salariés 
et des membres de leurs familles bénéficiant de l'article 88, les 
entreprises dans les catégories suivantes : 

« a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service 
permanent d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine et d’un ou plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service per- 
manent d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de doc- 
teur en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours 
périodique d’un médecin titulaire du diplôme de docteur en 
Inédecine ou les services permanents d'un médecin non titu- 
laire de ce diplôme, avec, | sb l’un ou l’autre cas, les services 
réguliers d'un ou plusieurs infirmiers ; 

« d) Entreprises devant s'assurer an minimum le concours 
permanent d’un ow plusieurs infirmiers ; 

« e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours perma 
nent d'un personnel spécialisé, 





« Toute entreprise groupant au moins muile salariés, meme 
située dans un entre urbain, devra être classce dans \ pre- 
mière calégorie, 

« Toute entreprise groupant au 
s'assurer le concours permanent d'au moins un inlirmaiet 

Conformément à la décision prise lors de Fexamen de Lar- 
ticle 1%, il y a lieu de remplacer le mot « r le 
mot « travailleurs » 

Ce texte, ainsi modifié, redevient donc celui que lAssembl 
nationale avait adopté en première lecture 

l'ersonne ne Gemande la parole 

Je mets aux voix l'article 35, ainsi rédigé 

(L'article 135, amsi rédigé, nus auc voir, est à lopti 


moins cent Ssalarm les ra 


sulariés 


[Article 136.] 
propose, pour l'arti NL 126, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationxie en } 
mière lecture. 
Ce texte est 


M. le président. La commission 
\ pre- 


uinsi conçu 

Art, 136. Ne comptent 
lions de l’uticle précédent qe les médecins ou inlirm 
ayant fait l'objet d'une décision d'agrément de 
du territoire. 


pour 1 \ppli ition le prescripe 


la part ou chel 


« Cette décision prise après avis de l'inspection du travail 
et du service de santé peut être annulée dans ét 
formes. 

Pourront être agréés au titre de la deuxitime itegor 
prévue à l'article précédent, en cas d'insuffisance du nomdwe 
de docteurs en médecine, les médecins, même étrangers, ttn 
laires de diplômes délivrés par ‘es écoles ou universil fran 
çaises où étsangères, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de e 
ticle 5, il y a lieu d'ajouter après les mot inspection du tra- 


vail », les mots « et des lois sociale 
Personne ne demande 
Je mets aux voix l'article 1926, ainsi réd'g 
(L'artu le 136, ainsi rédigé, mis Aux vor, esl 


la pal le *? 


{Artucle 137.1 
M. le président. La commission p | 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption p 
du texte amendé par le Conseil de la Republique 
« Art, 137. — Les entreprises groupant moins de mn 
riés el se trouvant à proximité d'un centre médical où d'u 
dispensaire officiel peuvent utiliser ses services pour les Soins 
à donner aux salariés suivant modalités à fiser par arrèlé du 
chef du territoire, après avis du comité technique consultatif. 
Le service médical et l'organisation des dispensaires on 
infirmeries communs à un groupe d'entreprises peuvent être 
installés suivant les modalités à fixer par arrêté du chef de 
territoire, après avis de l'inspection du travail et du comi'é 
technique consultatif, Chacune des entreprises participant aa 
fonctionnement des organisations précitées reste tenue d'avoir 
une infirmerie avec salle d'isolement pour les cas urgents, dus 
laquelle le nombre de lits, le matériel et lapprovisionnement 


pose, ponr l'art 


sont fixés par décision du chef de territoire, après a lu 
comité technique consultatif, » 

Conformément aux décisions prises lors de J'examen des 
articles {°° et 5, il y a lieu de remplacer le mot ilari pa 
mot « travailleurs » ct d'ajouter, après les mots « inspection 


du travail », les mots et des lois social 
lersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 137, ainsi rédigé 
(L'article 137, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopli 


[ trlicle 138 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 198, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu 


Art. 138. — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen 
dépasse cent personnes, une visite des salariés se déclarant 
malades est passée chaque matin après l'appel. Les femmes ct 
les enfants des salariés de l'exploitation, s'ils le dernmandent, 
peuvent se présenter à cette visile pour y être examinés et, :@ 
cas échéant, recevoir les soins et les traitements n 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un rt ] 
spécial dont le modèle est fixé par arrêté du chef du ‘'erritoire, 
iprès avis du comité technique consultatif. » 

Conformément à la d on prise lors de ] ! \ de 
| 1er, il y à lieu de remplacer le mot Î | le 
not travail! f 
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Ge texte ainsi modifié redevient donc celui que l'Assemblée 
halionale avait adoptée en première lecture, 

Versonne me demande la parole ?.…. | 

Je anets aux voix l'article 438 ainsi rédigé. 

(L'article 198, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoyité.) 


(Article 139.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 439, 
d'accepter le texte amendé par le Zonseil de ki République. 

Ce texte est almsi COMmÇu : 

« Art, 199. — En cas de maladie d'un salarié, d'une femme 
ou d'un enfant logé avec Jui: aux frais de l'entreprise, l’em- 
ployeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins et médi- 
caments duns la dimite des moyens définis au présent chapitre. 

« L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement T'ali- 
mentation de tout salarié malade suigné sur place. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de lJ'ar- 
ücle 1%, il y a licu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Nous revenons ainsi au texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecbure. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 139, ainsi rédigé. 

L'article 139, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 144.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 441, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi eOnçu : 

Art, 141. — Un arrêté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité 
technique consultalif, détermine les conditions dans lesquelles 
les employeurs sont obligatoirement tenus d'installer et d'appro- 
| onner en médicaments et accessoires : 

« Une infirmerie pour un eflectif moyen supérieur à 100 sala- 


ries ; 
« Une salle de pansements pour un effectif de 20 à 100 sala- 


rires : 
« Une boîte de secours pour un eflectif inférieur à 20 sala- 
rics, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il y a heu de remplacer le mot « salariés » par ke met 
« travailleurs ». « 

Nous revenons ainsi au texte volé gar l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 141 ainsi rédigé. 

(L'article 141, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 142.1] 


M. le président, La commission propose, ur l'article 142, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 142. — L'inspection du travail outre-mer est chargée de 
toutes les questions intéressant Ja conditjon des salariés, Les 
rapports professionnels, l'emploi des salariés: mouvements de 
main-d'œuvre, orientation €t formation professionnelles, place- 
mont. 

u L'inspection du travail: 

« Elabore les règlements de sa compétence ; 

« Veille à l'application des dispositions édictées en matière de 
travail et de protection des salariés ; 

« Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les em- 
ployeurs et les salariés ; 

« Couordonse et contrôle les services et organismes copconramt 
à l'application de la législation sociale ; 

« l’rocède À toutes études et enquêtes ayant trait aux diflérenis 
roblèmes sociaux intéressant territoires d'owtreamer, À 
‘exclusion de ceux qui relèvent des services techniques avec 
ue Le l'inspection du travail peut toutefois être appelés à 
comanorer. » 

Conformément aux décisions prises lors @e l'examen des 
articles 1* et 6, Ü y à lieu de remylacer le mot « salariés » 

uier après les mots « inspection 


le mot « travailleurs » et + 
du travail » les mots « et des lois sociales », 


Personne ne demande la pee Li rétiet 
, ains ° 


Je mets aux voix l’article 
{L'article 142, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





| 


: 





[Article 143.1] 

M. le président. La commissi 
de rejeter de texte wmendé per 
de reprendre le texte voté qar 
luière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 943. — Les inspecteurs du travail ont l'initiative de 
leurs tournées et de leurs enquêtes dans le cadre de la légis- 
lation du travail en vigueur. » 

Comlurmément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 5, il y à dieu d'ajouter, après les mats « inspecteurs du 
travail », les mots: « et des lois sociales ». 

Ge texte ainsi modifié redevient donc celui du Conseil de 
la République. 

Personne ne demande îa parole ?.… 

Je mets œux voix l'article 443, ainsi rédigé. 

(L'article 443, ainsi rédigé, mis aux voix, e:! adapté.) 


[Article 444.] ‘ 


M. te président, La commission propose, pour l'article 144, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 144. — L'inspection du travail de la France d'outre-mer 
comporte : 

« ?° Aunrès du ministre: une inspection générale : 

« 2° Outre-mer: des inspections générales, des inspections 
territoriales. 

« L'organisation de l'inspection du travail, ses règles de fonc- 
tiounement, ses rapports avec les autres services, ainsi que le 
ressart de chaque inspection sont déterminés par décrets en 
forme de règlement d'administralion publique pris sur propo- 
sition du ministre de ka France d'outre-mer. » 

Conformément à dla décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 5, il y a lieu de après les mots « inspection du 
travail » les mots « et des lois sociales ». 

Je suis saisi de quatre amendements, le premier présenté par 
M. Conombo, le second par M. Sékou Sanago, le troisième par 
M. Silvandre, ke quatrième par M. Benoist, qui tendent à 
reprendre, pour l'article 144, le texte voté par l'Assemblée 
nationale en mière decture, ainsi concu: 

« Art. 144. — L'inspection du travail de la France d’outre- 
mer comporte: 

« 4° Augrès du ministre: une inspection générale, L'inspec- 
teur général, chef de service, assure l’exécution des directives 
ministérielles. H coordonne, dirige et contrôle l'activité des 
inspecteurs et en rend compte au ministre. K a toute initiative 
dans les mm intéressant le personnel du corps: déci- 
sions individuelles on décisions de principe intéressant le 
statut du corps des inspecteurs du travail ; 

« 2° Outre-mer: des inspections générales, des inspections 
territoriales. Les inspections du travaîl outre-mer relèvent de 
l'inspection générale du ministère de la France d'outre-mer 
avec laquelle ils correspondent directement, sous le couvert 
du chef du territoire ou du groupe de territoires qui transmet 
obligatoirement et sans délai. 

« Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer détermine 
le ressort de chaque inspection générale «et de chaque inspec- 
tion territoriale outre-mer. » 

La parole est à M. Conombe. ‘ 

M. Joseph Conombe. Mes chers collègues, j'ai déposé, à 
l'article 144 un amendement tendant à reprendre le texte 
volé en première lecture par l’Assemblée nationale, En eflet, 
lors de la discussion de l'article 5 du présent projet M. Coste- 
Floret à, ce matin, nt parlé du rôle de l'inspecteur da 
travail et des lois soc : 

L'article 444, outre qu'il le fondement même dn service 
de l'inspection du travaïl et son organisation, définit en même 
temps un , es attributions. 

Le fait d'évoquer cette est apparu d'autant ples 
nécessaire ne a pu fire, a quelques jours, dans un 
tal cia dans les ir es d'ontre-mer, une intervie 
ac à cet organe per M. le ministre de \n France d'outre- 
mer au cours d'un veyage effectué par lui cette armée dans les 
territoires d'outre-mer … 

A gauche. De quel journal s'agti-il ? 

h Sonembo. Vous l'avez certamement deviné. f 


propose, pour l'article 443, 
Conseil de" la République æt 


on 
le 
l'Assemifée nationale en ypre- 


Et 




















ASSEMBEEK, NATIONALE — 3e SEAMCE 


DU 22 NOVEMBRE 1952 5525 





Muis je voudrais, dans le domaine de notre préoccupation 
actueile, savair comment M. le ministre coneilerx le prinripe 
“E entend appliquer avec la situation des fonrfiunnaires 
chargés d'appliquer la loi que nous allons. vater. ae 

Au surplus, outre-mer, le chef de district qui assure lexé- 
cution des traxaux. sur crédits budgétaires est, dans l'état actuet 
de l'armature professionnelle, obigé de les exécuter en régie. 
11 est employeur de main-d'œuvre. I est très souvent le seut 
employeur de main-d'œuvre de la région. | 

Nous avons affirmé, à l’article t®, que les travailleurs non 
fonctionnaires du secteur public sont protégés par les. dispo- 
sitions du corde. 

Les travailleurs qu'emploie le chef de district peuvent avoir 
à se plaindre des conditions d'emploi défectueuses, des retards 
de: payement des salaires, par exemple. | 

Le recours normal que nous entendons instituer ici à l'inspec- 
teur dus travail leur est-il alors possible ? 

L'imspecteur du travail aura-til l'entière Liberté d'exercer à 
l'encontre de L'employeur: qu'est le chef de district à mission 
que nous ni confions ? | | 

Pourra-t-il adresser à ce « patron » qui est aussi le sien Les 
observation qu'il conviendrait de faire ? L 

Si, conscient de son devair, il l'accomplit, est-il sûr que ses 
observations seront prises, em considération ? 

Si. dans la négative, ik décide, aw contraire d'avoir recours 
à l’éche:on supérieur de l'inspection du travail, est-il assuré 

1e en rapport que, dans. l'ordre normal de l'autorité, le chef 

district, son patron, sera chargé de transmettre parviendra 
avec la eélérité voulue et sans altéralion ? 

Si, en fin de compte, son action aboutissait, est-il sûr que 
So « patron » qui, dans, l’ordre normal de l'autorité, aura à 
le noter, le fera avec toute l’impartialité désirable ? 

Enfin, croyez-vous, monsieur le ministre, que,, connaissant 
ces faits, les travailleurs oseront se présenter devant ua « pré- 
posé » ou celui contre lequel ils veutent faire valoir leurs 
droits ? 

En fait, les quatre cent mil'e travailleurs du secteur privé 
que nous avons entendu expressément admettre: aw bénéflive 

es dispositions de ce code resteront sans protection. 

Nous avons affaire à des hommes, monsieur le ministre. Vous 
savez quelles faiblesses peuvent être les leurs surtout sous Les 
chmats tropicaux. 

Notre but est d'assurer la protection de tons. les. travailleurs. 

Permettons-leur de recourir en toute confiance à ecux que 
nous désignons à cet effet. 

Permettons éga'ement à ceux-ci dexercer normalement leur 
mission en toute quiétude sans, pour ce faire, les vouer à la 
crainte. 

Nous nous devons d'inserire de nouveau, dans Varticle en 
disenssion, comme l'avait fait l'Assemblée nationate en pre- 
mière lecture, les garanties fixées. au décret du 17 août 1944 
sur l'inspection du travail et dont huit années d'expérience 
ont prouvé l'efficacité. 

Vous admettrez bien, monsieur le ministre, que certains 
corps où institutions doivent, dans l'intérêt mème de la bonne 
marche de l'administration outre-mer, être situés en dehors, du 
regroupement de l'autorité que vous envisagez. Ce serait le 
cas, par exemple, du contrôle financier, de Ex justice, de l'ensei- 
gnement. 


Pour une bonne justice sociale, monsieur le ministre, ce que: 


pous demandons n'est point exorbitant de la conception que 
vous vous faites de l'autorité. 

C'est done pour poser, une fois pour toutes, le principe qui 
va consacrer l'organisation de l'inspection du travail que nous 
demandons La reprise de l’article voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le mt. La parole: est à M. Sanogo, pour soutenir son 
emendement, 

M. Sekou. Sanogo. Mesdames, messieurs, au moment où nous 
abordons le chapitre. de Finspection du travail, je veux donner 
à. l'Assemblée l'avis des. populations lahorieuses de nos terrt- 
toires d'Afrique. 

Nous désirions une réforme radicale de l'inspection du travail. 
Nous voulions son indépendance complète au regard de l'auto- 
rité administrative, purs et politique. 

Les inspecteurs du travail sont des arbitres entre les 
employeurs et les, travailleurs, Is sont des arbitres entre l’admi- 
nistration et les travailleurs. Les fonctions d’arbitre exigent 
l'indépendance car elles doivent s'exercer sans pression et sans 
intervention d'aucune sorte, 

De p'us, l'administration outre-mer recrute des travaitteurs 
et paye des salaires. Elle est dans ce cas un employeur et doit 
se soumettre aux dispositions du code. 

Si l'application du code aux travailleurs du service publie, 
que nous avons décidée en votant l’article ?7 du code, n’était 
Pr réalisée, plus de la moitié des travailleurs. échapperaient 

la protection que nous voulons pour eux, 





, MONT. 


Or. l'application du sode aux services publies doit être | 
suivie et contrôlée aussi bien que pour les entreprises privées, 
Et ce sont les inspecteurs du travul qui sent charges de ce 
contrôie. 

C'est pourquoi nous désirions fermement leur indépendance 
pour que ce contrôle Mt NMbrement et sûrement exerew 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté en première lecture le 
projet présenté par M. Chares Benoist ni celui présenté peu 
M. Dumas, qui donnent plus d'indépendance à linspeetion 
dar travail. 

Sur l'intervention du Gouvernement, elle à adopté un texte 
qui consacre la situation actuelle des inspecteurs du travail 
telle qu'elle résulte, non des faits, mais des textes 

C'est pour que ces textes soient mieux app'iqués, partout et 
sans contestation que nous demandons l'adoption dun texte de 
l'Assemblée nationale, I! donne un minimum de gomntie aux 
insperteurs du travail sans aller à l'encontre de l'autorité légi 
tune des. chefs de terriloires, mais sans, non plus, sabordon- 
ner en aucune facon l'inspecteur du travail am chef de la cw- 
conscripton administrative, 

C'est ce que nous voulions et c’est nn mimmmnm 
minimum sans lequef, je le répète, le coûe ne serait pas appli 
qué à tous les travailleurs d'outre-mer, aux travailleurs du 
secteur privé comme à ceux du secteur publie. 

Nous demandons instamment, au nom de tous les t 
d'outre-mer, la reprise du texte voté en première lerture par 
l'Assemblée nationale, 


M, l@ président. La. parole est à M Silvandre pour soutenir 
son amendement, 

M. Jean Silvangre. Après notre éminent collègue M Paul 
Coste-Floret, deux autres parlementaires viennent de rappeler 
l'tuportance que nous. attachons à une organismion autonome 
du corps des inspecteurs du travail et des lois socia:es. 

M. Coste-Floret à rappelé la mission spériale de l'inspection 
du travail, qui déborde de beaucoup le simpie contrôle d 


manie ! 
mais 71€ 


ravalionrs 


de Ja 
régJementation du travail, définie dans ses grandes ligres par 
la conférence de Brazzaville. 

Cette régementation a été formulée dans le statut du corps 
et reprise à l'article 142 du code, qui précise que l'inspection 
de travail est chargée de tous les services intéressant la condi- 
tion du travailleur, qu'elle coordonne et contrôle les services 
et organismes concourant à l'appiieation de la légishtion 
sociale, enfin qu'elle procède à toutes études et enqgnères avant 
trait aux différents problèmes sociaux intéressant lrs territoires 
d'outre-mer, à l'exclusion de ceux qui eèvez:s des servivee 
techniques, 

C'est ainsi que l'inspection du travail à eu à se préoccuper 
du budget minimum familial des travailleurs, de ‘eur logement, 
du prob.ème des allocations familiales en plusieurs territoires, 
des accidents du travail dans tous les territoires, klle à. suppléé 
ex hien des circonstances à l'insuffisance, voire à l'inexistence 
de Ja législation. Elle à pris l'initiative de créer en Afrique 
équaloriale française, en Afrique occidentale française aiaei 
qu'au Cameroun, des magasins témoins, des restaur:nls coim- 
munautaires, 

C'est donc une vaste action socia'e qu'a déjà entreprise par- 
tout l'inspection. du travail et qui est appelée à s'ampiier avec 
le développement des, territoires d'outre-mer et l'application du 
code dw travail. 

Notre collègue M. Coffin à déjà, au nom du groupe socialiste, 
traduit notre: désir de voir maintenue dans là comprtence de 
l'inspection, du travail toute l’action, sociale em faveur des tra- 
vaileurs et notre souhait que ne: soient pas confondus les ser- 
vices chargés de secours et d'assistagce avec ceux qui sant 
changés du trawail, 

La poiitique du travail ne saurait être en aucune faeon une 
ee ge d'assistanre, Elle est une politique de séeurité. C'est 
à une quesbon de principe et de doctrine pour le groupe socia- 
liste. 

Ausei pensons-nous que Ja loi doit fixer dans ses grandes 
lignes l’organisation des services et Iles dispositisns essen- 
tielles de leur fonctionnement, Ce principe qui, d'ailleurs, est 
appliqué régulièrement depuis plusieurs années, doit ître main- 
tenu. 

Puisqu’on nous à souvent opposé depuis ce matin le texte 
concernant la métrapole, je me permets de rappeler que les 
inspecteurs du travail métropol'tains, dont la mission est moins 
vaste que celie de nos inspecteurs du travail et des luis sociales 
d'outre-mer, ne relèvent pas des préfets. Is sont rattachés au 
ministère du travail et correspondent directement avec le dépar- 
tement sans que soit même prévue la communication au préfet 
de leur correspondance. 

lei,, je m'adresse à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Tout à l'honure, au cours d’une conférence, nous avons eu 
l’occasion d'entretenir de cette question M. le secrétaire d'Etat 
Aujoulat, Je sais bien que M. le ministre de la Franse d'ontre- 
ler nous opposerg la Louetitution, Cependant, je suis surpris 
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que, pay exemple, il eoit possible à des inspecleurs de Ja 
France d'outre-ner de se rendre dans des territoires au nom 
du ministre sans avoir à se soumettre au contrôle des chefs de 
territoires. 

Dans un instant, avec son éloquemce redoutable, M. Pfimiin 
va soutenr, je le sais, une thèse contraire à la nôtre, mais je 
me permets de Jui rappeler qu'il y a quelques jours il à fait 
al.usion aux attributions considérables qui sont les siennes. 
En effet, il est également ministre du travail pour les terri- 
toires d'outre-mer, Je lui fais remarquer que ses délégués sont 
les inspecteurs du travail et qu'à ce titre ceux-ci do'vent étre 
indépendants, 

Je ne veux pas faire état du fait que, dans de nombreux 
cercles, c'eet l'administration qui est l'employeur, mais j'en- 
lends simplement scu:igner l'importance que nous atlachons à 
celle question, car le corps des inspecteurs du travail est la 
perre angulaire du code du travail 

J'ai eu l'occasion et la charge de représenter la France à 
une conférence internationale. J'ai été témoin du prestige dont 
jouit le csps des inspecteurs du travail de Ja France d’uutre- 
mer, non seulement dans ies terriloires, mais également dans 
les miieux internationaux. 

C'est pourquoi nous insistons pour que M. le ministre, en 
conformilé de l'esprit des conventions internationales, n'invo- 
79 pas des arguments contre les amendements que nous avons 

'ooste 

de dois rapporter devant la commission des territoires 
d'outre-mer deux projets de loi portant ratification de conven- 
Uons internationales, dont l'un concerne précisément l’inspec- 
lion du travail dans les territoires non métropolitaine. Le Gou- 
vernement a b'en voulu me demander de hâter le dépôt de mes 
rapports, Mais je dois avouer qu'il ne m'a pas été possib.e de 
les déposer en raison des "votes ém:s par le Conseil de la Répu- 
blique, concernant aussi bien le corps des inspecteurs du tra- 
vail que, par exemple, le secret des plaintes portées à la 
<onnalssan”e de ces insnecteurs. 


k * conventions prévoient formellement le respect du secret 
P ainles, ainsi qu'une organisalion du corps des inspecteurs 
1 travail. 


C'est pourquoi je fais appel à M, le ministre de là France 
d'outre-mer pour qu'il ne s'oppose pas à nos amendements. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La paroe est à M. Charles Benoist pour 
soulenir son amendement. 


M. Chartes Benoist. Le Conseil de la République a modifé 
le texte adopté par l'Assemblée nationale pour l'article 144 afin 
de faire droit à ce qui peut étre du ressort de la loi et à ce 
Fa peut re du ressort régiementaire, c'est-à-dire de la circu- 
uire. 

Je sais que le gouvernement précédent et sans doute le 
fouvernement actuel sont partisans de ce qu'on a appelé 
pendant un cerlain temps les lois-cadres. Mais il! me semble 
+ on exagère un peu en ce qui concerne le cadre. En eflet, 
dans l'artic'e 144 du Conseil de la République, on déclare sim- 
plement en deux lignes que le ministre fera ceti ou cela, c'est 
tout! (Sourires.) 

Le cadre est donc trop étroit, Les quelques règles générales 
qui avaient été élaborées par la commission et votées par l'As- 
semblée en première lecture pourraient et devraient être, 
aujourd'hui encore, adoptées. 

Toutes dispositions relativts au détail de l'organisation du 
corps des inspecteurs du travail peuvent être prises par le Gou- 
vernement, par voie réglementaire, en application des deux 
premiers alinéas dont je demande la reprise. Mais, je le répète, 
nous estimons que les lignes générales doivent ètre fixées 
par la loi. 

Tel est l'objet des amendements. Nous pensons que le Gou- 
vernement serait bien inspiré de ne pas s'opposer à leur adop- 
Lion par l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. Pierre Pflimlin, munistre de la France d'outre-mer. Mesda- 
mes. messieurs, Imis en cause, très courtoisement d'ailleurs, par 
M. Conomtbo, je tiens à préciser la position du Gouvernement 
dans ce débat. 

Et d abord, je puis rassurer les auteurs des amendements: le 
Gouvernement ne s'y oppose en aucune manière; il est même 
disposé à les voter. 

Cependant, puisque, À celle occasion, certains principes ont 
été invoqués, qui ont une importance fondamentale quant à la 
structure administrative de nos territoires d'outre-mer, il est 
nécessaire, je crois, pour éviter tout malentendu, que la portée 
exacte du texte voté par lAssemblée nationale en première 
lecture, que visent à reprendre les amendements, soit claire- 
ment exposée, 

L'Assemblée nationale, en première lecture, avait exprimé 
le désir que l'inspection générale du Lavail reçoive une organi- 





sation telle que les inspecteurs du travail puissent exercer leur 
très importante mission.avac l'autorité qui convient. 

Hi ne faut pas, en ellet, que les inspecteurs du travail, coupés 
des échelons supérieurs et du ministère lui-même, voient réduire 
dans une mesure qui pourrait être fâcheuse leurs possibilités 
d'action. C'est dans cet — je suppose, que les auteurs des 
amendements demandent reprise du texte de l'Assembiée 
nationale. 

Ce texte prévoit notamment que les inspections du travail 
d'outre-mer relèvent de l'inspection générale du ministère de 
la France d'outre-mer, avec laquelle elles correspondent direc- 
tement ou sous le couvert du chef de territoire ou du groupe 
de territoires; ce qui implique évidemment, pour les inspec- 
teurs du travail, la possibilité de recevoir les directives de l'ins- 
pection générale du travail et, par celle-ci, les directives du 
ministre ou du secrétaire d'Etat sous l'autorité desquels elle 
est plarée; ce em implique aussi que, dans tous les cas d'une 
importance particulière, les informations et, le cas échéant, 
les suggestions de l'inspection locale du travail pourront parve- 
nir jusqu’au ministre ou jusqu'au secrétaire d'Etat. 

Voilà qui me paraît raisonnable, de nature à dissiper certaines 
inquiétudes et, en tous cas, susceptible de permettre à l'ins- 
pection du travail de jouer pleinement son rôle. Mais il va 
sans dire que de telles règles doivent être conciliées avec les 
principes généraux qui régissent l’organisation de l'adminis- 
{ration dans les territoires d'outre-mer. 

Cette organisation — je ne veux pas, sur ce point, décevoir 
l'attente de M. Silvandre — a un fondement qui se trouve dans 
la Constitution même. L'article 76 de la Constitution, en effet, 
dispose : 

« Le représentant du Gouvernement dans chaque ter loire 
ou groupe de territoire est le dépositaire des pouvoirs de Ja , 
République. IL est le chef de l'administration du territoire. 

« ]l est responsable de ses actes devant le Gouvernement ». 

li est hors de doute que, s'agissant de l'inspection du travail, 
comme de tous les autres secteurs de l'administration, ce prin- 
cipe constitutionnel doit être respecté, et le Gouvernement à le 
devoir d'y veiller; il n'y faillira pas. 

Est-ce à dire que, pratiquement, il soit question de subor- 
donner l'inspecteur du travail aux détenteurs de l'autorité pia- 
cés à des échelons inférieurs à celui du gouverneur, par 
exemple à des commandants de cercle ou à des chefs de sub- 
division ? Je rassure MM. Conombo, Sanogo et Silvandre : c'est 
l'autorité des gouverneurs et des gouverneurs généraux qui est 
en cause. 

Par là même, j'ai répondu aux questions posées par certains 
de nos collègues en ce qui concerne les activités de l'inspection 
du travail à l'égard des nombreux travailleurs occupés par l’ad- 
ministration. Bien sûr, les inspecteurs du travail ne devront pas 
être limités dans leurs possibilités de défendre les intérèts des 
travailleurs, même s'agissant de travaux exécutés pour Île 
compte d'administrations. Mais, dans ce cas encore, au-dessus 
de l'administration, maître de l’œuvre ou employeur, le gou- 
verneur sera parfaitement qualifié pour jouer, dans le terri- 
toire, le rôle d’arbitre qu'aucune autre personnalité, évidem- 
ment, ne saurait tenir. 

Ainsi, me semble-t-il, tout devient très clair. Si l'Assemblée 
nationale adopte les amendements, l'inspection du travail 
pourra recevoir les directives ministérielles par l'intermédiaire 
de l'inspection générale du travail. Nous aurons l'assurance que, 
dans tous les cas de quelque importance, par celte inspection 
générale du travail, le ministre sera informé et pourra, s'il le 
juge bon, donner au gouverneur, dépositaire de l'autorité, les 
directives qui, en matière sociale comme en matière écono- 
mique, exprimeront la politique du Gouvernement. 

Car il faut en revenir à certain principe fondamental. El n'y 
a qu'un gouvernement, il n'y a qu'une politique, laquelle a 
sans doute divers aspects, un aspect administratif, un aspect 
économique, un aspect social. Mais comment concevoir une 
opposition entre tous ces aspects ? Comment concevoir qu'à 
l'intérieur même de ce corps unique que doit être finalemrent 
l'administration, placée sous une autorité unique, puissent 
jouer des forces contraires ? L'unité doit se manifester à tous 
es échelons de l'autorité, 

I n'y à pas d'autorité sans unité: unité de la politique 
ministérielle, unité de la politique du haut commissaire de la 
République dans les groupes de territoires et du gouverneur 
dans le territoire. 

C'est dans le cadre de cette autorité unique que doit s’exer- 
cer, avec le maximum d'indépendance et de prestige, l'action de 
l'inspection du travail qui sera, elle aussi, l'un des moyens de 
réaliser, dans l'unité, une politique sociale dont le Gouverne- 
ment seul doit avoir la responsabilité. (Applaudissements a 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mamba Sano, pour rCp0n« 
dre au Gouvernement. 
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M. Mamba Sano. Mesdames, mes-ieurs, malgré les déclarations 
de M. le ministre de ja France d'outre-mer, je persiste à sontenir 
la thèse développée par nos collègues en faveur de la reprise du 
texte de l'Assemblée nationale. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
l'accepte. 

M. Mamba Sano. Cet article 144 me semble être l'une des 
pièces maitresses du code en discussion, car il détermine Je fon- 
dement même de l'inspection du travail, chargée d'assurer 
l'application du texte que nous allons voter. Une matière aussi 
essentielle mérite d'être réglée, non par décret, mais néces- 
sairement par une loi, qui renforce l'autorité en eause. 

Nous savons, les uns et Jes autres, que ce code est impatiem- 
ment attendu outre-mer, Son vole, son application efliciente 
feront fe mu sur le plan soœial et humain dans lhistoire de 
l'Union française, ce qui sera tout à l’honneur de là France qui, 
fidèle à sa mission de tutelle, aura octroyé cette réglementation 
dans son souci de la justice et de limpartialité, justifiant ainsi 
la confiance mise en elle par nos populations d'outre-mer, 
aujourd'hui solidaires de ses destinées dans la bonne comme 
dans la mauvaise fortune. 

l est évident que ce texte ne vaudra que par son application 
loyale. Les travailleurs ne s’y trorupent pas. 

Aussi, un des titres essenticis de cetle lui me semble-t-il être 
celui qui à trait à l'inspection du travail, appelée à assurer Ja 
mise en œuvre et le contrôle des dispositions en cause, au 
contact des dures réalités vécues ou à vivre par le monde du 
travail. 

Nul n'ignore que cette inspection du travail, instituée, en 
application de la conférence de Brazzaville, par décret du 17 août 
1944, existe et fonctionne déjà, quoique imparfailement, dans 
nos territoires. Il s’agit done de lui donner une orientation 
logique, de l'améliorer, de l'étofler pour la rendre plus opé- 
rante, en l'adaplant aux nécessités nouvelles nées de l'applica- 
tion de la Constitution de 19%46, qui a proclamé l'égalité des 
droits et des devoirs pour tous les ressortissants de l'Union fran- 
çaise. 

IL faut Jui donner les moyens d'action nécessaires à l'aceom- 
plissement de cette mission de contrèle, qui obéit à un certain 
nombre de principes fondamentaux, et des garanties d'indépen- 
dance sans lesquelles elle faillirait à son role tutélaire, exercé 
dans l'intérêt des travailleurs et dans l’intérét des employeurs, 
intérêts connexes, susceplibles d'interpénétration, et qui doivent 
être étudiés en fonction l’un de l'autre. 

Nous préconisons done, pour l'inspection du travail, Je ratta- 
chement indispensable au ministère de la France d'outre-mer — 
administration centrale — et le droit de correspondance directe 
entre ses divers services. 

Ces dispositions salutaires ont été supprimées par le Conseil 
de la Répub:ique. Elles sont reprises en partie, heureusement, 
par l'Assemblée nationale. Il faut prendre garde que les nou- 
velles dispositions prévues ne soient de nature à enlever à F'ins- 
pection du travail toute possibilité réelle d'action et de contrôle, 
ce qui serait vouer le code lui-mème à l'échec. 

Les dispositions dangereuses tendent, en premier lieu, à 
relirer à la loi le soin d'organiser le service de l'inspection — 
article 144 — en second lieu, à supprimer toutes les dispositions 
relatives à l’imputation de la sulde des inspecteurs — arti- 
cle 145 — ensuile, à interdire aux inspecteurs de c'ore leurs 

rocès-verbaux avant d'avoir appelé la partie incriminée à se 
aire entendre, enfin — article 150 — à obliger de prévenir, au 
début des visiles, le directeur de l'établissement el à laisser à 
ce dernier la liberté d'accompagner l'inspecteur au cours de sa 
visite. 

Ce sont là des atteintes graves aux prérogatives de l'inspection 
du travail, atteintes que je crois condamnables au regard des 

incipes, car elles sont susceptibles d'entraver l'action des 
nspecteurs du travail et d'en réduire l'efficacité, ce qui condui- 
rail, par contre-coup, à vider le code de son contenu social en 
empêchant son appiication contrô'ée. 

L'indépendance et une autorité accrue de cette institution sont 
la meilleure garantie du code. Elles doivent être reconnues sans 
réserve et nettement affirmées. 

L'inspection du travail doit relever directement, au point de 
vue technique, d’une annexe de l'administration centrale. Elle 
ne doit relever du pouvoir local que pour la procédure admi- 
nistrative réglant ses rapports avec Jes représentants du terri- 
toire ou de Ja fédération. 

Telle est notre opinion, d'ailleurs conforme au vœu sans cesse 
formulé par le syndicat des inspecteurs du travail. 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M, Paul Devinat. Monsieur le ministre, vous êtes vraiment un 
Arès bon avocat. (Sowrires.) 

En vous écoutant, j'ai naturellement pensé que vous alliez 
être de l'avis de la commission, qui se trouve être le nôtre. 
En fait, j'ai constaté que vous aviez pris La position contraire. 











SEANCE BU 22 NOVEMBRE 1952 5527 

Après vous avoir entendu, après avoir tendu nes col- 
lègue<, ie suis assez perpexe, 

Je me rallierais volontiers à vos vues, étant donn que vol 
Inierve t'on coustitne ur reponse favorab.e à ja que-:tion que 
je des ras Vous poser. 

Mais, si vous avez marqué l'intention de faire resnecter — 
"omme vous en avez l'obligation les droits à Etat, pouvoir 
pub ie, tel n'est pas tout à fait lans -celte affair ( e des 

mMerprétations dounées par ceux qui vous ont précédé où suix 

Je ne veux pas chicaner; je vous demande toutefos la per- 
mission de ne pas admelire exactement votre conclusion et 
de me référer à vos prop'es paroles 

Je ne puis éviter de dema " \ scrul nais t avr 
peine que je le fais, dans l'incapacité où je <uis de tirer la 

nclusion d'un discours qui m'a paru si parfait, 

s alben 


M. le président. Je mets aux voix le texle commun 
lements de MM. Conomtbo, Sanogo, Silvandre et Be ist, qui 
“ndent à la reprise du texte de l'Assemblée nationale, 

Je suis saisi d’une demande d 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recuvil!is.) 


1 » 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin 


Nombre des votants .............oosss..se 613 
Majorité absolue ,............... PPOPRELT Hr7 
Pour l'adoption .......... 312 
VER croco oosouscoosps 271 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Dans ces conditions un amendement d ‘posé par M. Mamadou 
Konaté devient sans objet. 

L'article 144 est adopté selon le texte voté en premitre lecture 

par l'Assemblée nationale, dans lequel, conformément à la déei- 
sion prise lors de l'examen de l'article 5, 11 y a lieu d'ajouter, 
après les imots « inspecteurs du travail » et « inspections du 
travail », les mots « et des lois sociales » . 
Mes chers collègues, à l'issue de cette discussior dont je 
reconnais l'intérêt et l'importance, je suis pourtant obligé de 
vous faire observer que, si chaque amendement et chaque article 
doivent donner lieu à de longs discours, et non à de simples 
explications, nous ne parviendrons jamais à terminer cette dis- 
cussion, élant donné les limites de temps prévues, dans les 
conditions de sérieux et de dignité que mérite l'impurtance du 
lexte soumis aux délibérations de l'Assemnée, 

Je pourrais purement et simplement refuser la: paroie aux 
membres des groupes qui ont épuisé leur temps de parole, Je 
ne le ferai pas, mais Je leur demande leur collaboration, de 
même qe je demande aux représentants des groupes de ne 
déposer dans l'urne, lors des scrutins, qu'un seul bulletin par 
député. 

La dignité de nos délibérations ne pourra que gagner à l'aban- 
don de pratiques dont j'oserai dire qu'elles ne sont vraiment pas 
de mise. 


{Article 127 (suite .] 


M. le président. Nous revenons à l'article 127 qui avait été 
réservé, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouil'ement du seru- 
tin sur l'amendement de M. Godin, tendant à la reprise du 


texte du Conseil de la République : 


TR ns rec oasis ges (RE 
Majorité aol ........ssocco0us0000 0 0 306 
POUr l'aboplion ........0. 300) 

6 SERPENT 311 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets donc aux voix l'article 127 dans la rédaction propo- 
sée par la commission, étant entendu qme, conformément à la 
décision prise lors de l'examen de l'article {*, il y a lieu de 
remplacer dans ce texte le mot « salarié » par le mot « tra- 
vailleur 5». 

(L'article 127, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


7 
l 


[Article 145.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le Conseil de la République, pour cet 
article qui était ainsi conçu: 

« Art. 145, — L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de l'inspection du travail sont fixés par arrêté du minis- 
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tre de la France d'outre-mer, après consultation des chefs de 
ferritoire. 

L'inspection du travail dispose en permanence des movens 
en personnel et matériel qui sont nécessaires à son fonctionne- 
ment. 

u La solde et les indemnités des inspecteurs, les frais de 
fonctionnement des services ainsi que les dépenses résultant 
des missions spéciales, des indemnités et des prestations pré- 
vues au déeret du 17 août 1944, sont supportées par les bud- 
gets locaux intéressés à titre de dépenses obligatoires, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots « inspection du tra- 
Vail », les mots: « et des Jois sociales ». 

Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à 
Une discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Sekou Sanogo, tend à rétabur, 
pour cet article, le texte adopté par l'Assemliée nationale, en 
première lecture. 

Le deuxième, présenté par M. Silvandre et le groupe sotia- 
liste, est ainsi rédigé : 

| Reprendre intégralement les 1% et 2° a'inéas adoptés 
par l'Assemblée nationale en première lecture ; 

I, — Reprendre le 3° alinéa adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, à l'exception des mots: 

a) La solde et les indemnités des inspecteurs; 

« bd) Des indemnités. » 

Le troisième, présenté par M. Charles Benoist, tend à repren- 
dre, pour cet article qui a été supprimé par le Conseil de Ja 
République, les deux premiers alinéas du texte de l'Assem- 
blre nationale. 

La parole est à M. Sanogo pour défendre son amendement. 


M. Sekou Sanogo. Je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Sekou Sanogo est retiré. 
La parole est à M. Silvandre pour défendre son amendement. 


M. Jean Silvandre. Nous demandons, pour l'article 143, à 
quelques mots près, la reprise du texte de l'Assemblée natio- 
hale. ‘ 

Nous estimons, en effet, qu'il convient qu'un arrété dun 
ministre de la France d'outre-mer fixe l'organisation et le fonc- 
honnement des services de l'inspection du travail. 

Les dispositions de l'article 145 dont nous demandons Ja 
R — nous paraissent donc utiles, 

n ce qui concerne les frais de fonctionnement, je propose 
également l'adoption du troisième alinéa, en supprimant tou- 
tefois les mots: « la solde et les indemnités des inspecteurs » 
et les mots: « des indemnités ». 

M. Coffin a eu J'o“casion de préciser la position du groupe 
socialiste en faveur de l'imputation au budget de l'Etat de !a 
solde des inspecteurs du travail. 

Nous espérons que cette question fera l'objet d'un prochain 
projet de loi. En attendant, nous estimons, après la déclara- 
tion de M. le secrétaire d'Etat, qu'il y a lieu de prévoir les frais 
de fonctionnement et les frais de tournées des inspecteurs, de 
manière qu'ils soient imputés sur les budgets locaux. 

Cela doit être prévu dans la loi. Sinon, dans certains terri- 
toires où ces services existent, à Madagascar, par exemple, on 
pourrait se trouver dans l'impossibilité d'appliquer la loi faute 
de crédits votés par les assemblées locales pour assurer le 
déplacement des inspecteurs du travail et des lois sociales et 
pour l'installation de leurs services. 


M. le président. La parole est à M. Charles 
défendre son amendement 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, je demande la 
reprise des deux premiers alinéas de l'article 145 qui avaient été 
supprimes. 

Il s'agit de compléter l'article 144 et la mesure me semble 
aller de soi. 

Si je n'ai pas repris le troisième alinéa, c'est parce que je ne 
voulais pus que le Gouvernement puisse opposer à ma propo- 
sition, comme il en a le droit, je crois, l'article 48 du règle- 
ment, 

D'autre part, je ne crois pas que nous puissions, d'autorité, 
demander aux territoires d'outre-mer d'inscrire à leurs budgets 
les sommes nécessaires au fonctionnement des services de 
l'inspection du travail et des lois sociales, | 

Nou P nsons, d ailleurs, que ces cr lits d vraient être ins- 
crits au budget de l'Etat et je me souviens d'une interventioi: 
de M. Aujoulat en ce sens au début de la séance de ce matin. 
M. le secrétaire d'Etat a rappelé que. déjà, certaines sommes 
avaient été effectivement inscrites au budget pour permettre Ja 
mise en place du fonctionnement du corps des inspecteurs. 

Pour ces raisons, j'ai fait abstraction du dernier alinéa qui 
concerne le financement et n'ai conservé que les deux premiers 
qui permettent, comme je l'ai expliqué à l’occasion de l'ar 
ticle 144, la mise en vigueur des dispositions que nous pre- 


Benoist pour 


VOovons, 





M. le sident. La parcie est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
à M. Charles Benoist de vouloir bien retirer son amendement 
au profit de celui de M. Silvandre, qui paraît acceptable au Gou- 
vernement. 

M, Charles Benoist. Je suis d'accord, dans ces condtiions, 
pour retirer mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Benoist est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Silvandre, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 145 est donc adopté avec la rédac- 
tion suivante : 

« Art, 145. — L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de l'inspection du travalt et des lois sociales sont fixés 
par arrêté du ministre de la Frâänce d'outre-mer, après consul- 
lation des chefs de territoire. 

« L'inspection du travail et des lois sociales dispose en per- 
manence des moyens en personnel et matériel qui sont néces- 
saires à son fonctionnement. 

« Les frais de fonctionnement des services ainsi que les 
dépenses résultant des missions spéciales et des prestations 
révues au décret du 17 août 194 sont supportés par les 

udgets locaux intéressés à titre de dépenses obligatoires. » 


[Article 146.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 146, 
la nouvelle rédaction suivante, résullant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Ait. 146. — Le staiut des inspecteurs du travail est fixé 
par décret en forme de règlement d'administration publique 
dans les conditions prévues au décret du 27 octobre 19%0 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains 
cadres civils exercant normalement leur activité dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. Les 
inspecteurs généraux du travail de la France d'outre-mer ont, 
dans la hiérarchie udministrative, rang de gouverneur; les 
inspecteurs du travail de la France d'outre-mer ont rang d'ad- 
ministrateur. Les inspecteurs généraux et inspecteurs sont nom- 
més par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer. » 

M. Silvandre a présenté un amendement tendant à reprendre, 
pour cet article, le texte adopté en première lecture par l'As- 
semblée nationale, qui est ainsi conçu: 

« Art. 146, — Le statut des inspecteurs du travail est fixé par 
décret en forme de règlement d'administration publique pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. Les inspecteurs géné- 
raux du travail de la France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie 
administrative, rang de gouverneur ; les inspecteurs du travail 
de la France d'outre-mer ont rang d'administrateur. Les ins- 
pecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. IL s'agit d'un amendement de forme. 

La référence au décret du 27 octobre 1950 paraît superfétg- 
toire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment ne fait pas d'objection à l'amendement de M. Silvandre. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 146 est donc adopté dans le texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale, texte dans 
lequel, toutefois, conformément à la décision prise lors de 
l'examen de l’article 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots: 
« inspecteurs du travail » et « inspecteurs généraux du travail », 
les mots: « et des lois sociales ». 


[Article 141.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
mg de l'article 147, prononcée par le Conseil de la Répu- 

lique. 

M. Sekou Sanogo et M. Silvandre ont déposé des amendements 
qui tendent à reprendre, pour l'article 147, supprimé par le 
Conseil de la République, le texte adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée natidnale et ainsi conçu: 

« Art. 147. — Les inspecteurs généraux et inspecteurs du tra- 
yail sont affectés par arrêté du ministre de la France d'outre- 
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[ trticle 118.] 


M. le président. La commiss:on propose, pour l'arlicle 148, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art, 148. — Les inspecteurs du travail prétent serment de 
bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéler, 
mème après avoir quitté leur service, les secrets de fabricat'on 
et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Ce serment est prêté devant Ja cour d'appel ou le tribunal 
gupérieur d'appel du ressort, Toutefois, en cas d'empèchement, 
il peut être prèté par écrit. 

« Les inspecteurs du travail sont tenus au secret profession- 
nel conformément aux dispositions de l'article 373 du code 
pénal. » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même « 
J'un présenté par M. Süvandre, l'autre par M. Sanogo, et 
dant à reprendre, pour cet article, le texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 148. — Les inspecteurs du travail prètent serment de 
bien et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéler, 
mème après avoir quitté leur service, les secrets de fabrication 
et, en général, les procédés d'exploitation dont 1}s pourraient 
prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Ce serment est prèté par écrit devant la cour d'appel ou le 
tribunal supérieur d'appel du ressort. 

« Toute violation de ce serment est punie conformément à 
l'article 378 du code pénal. 

« Is doivent tenir pour confident'elle toute plain 
signalant un défaut dans l'installation ou une infraction aux 
dispositions légales et réglementaires. » 


M. Sekou Sanogo. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'imendement de M. Sancgo est retré. 

La parole est à M. Silvandre, pour soutenir son amendement. 

M. Jean Silvandre, l'ai déjà eu l'occasion de faire allusion à 
telle question il y à un insiant et j'ai cité la convention &, 
concernant la politique sociale dans les territoires non métro- 
bolitains, convention internationale dont j'ai l'honneur d'être 
e rapporteur. 

Dans cette convention, il est prévu que « les i’,specteurs du 
travail devront traiter comme absolument confidentielle la 
+ 10 de toute plainte leur signalant un défaut dans l'instal- 
aleon ou une infraction aux disposil'ons légales et s'abstenir 
de révéler à l'employeur ou à ses représentants qu'il a été 
procédé à une visile d'inspection comme suite à une plainte ». 

Dans ces conditions, et en conformité des termes de cette 
convention internationale que le Gouvernement lui-même doit 
soumettre à Là ratification du Parlement, je demande à l'Assem- 
blée d'adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. L'alinéa 
auquel fait allusion M. Silvandre étant la reproduction d'une 
disposition de convention internationale, le Gouvernement ne 
fait aucune ohjection à la reprise du texte que l'Assemblée à 
volé en premitre lecture, 
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[Articie 149.1] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 149, 
Ja nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 149, — Les inspecteurs du travail constatent, par pra- 
cès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infrac- 
tions aux dispositions de la législation et de la réglementation 
du travail, Les procès-verbiux ne pourront être clos sans que 
Ja partie au contrat de travail incriminée ait été appelée par 
l'inspecteur à fournir ses explications, lesquelles devront être 
consignées au procès-verbal, 

« Tout procès-verbal devra être déposé au parquet; en cas 
de poursuites et à peine de nulité absolue de celles-ci, le pro- 
ces-verbal devra être notifié à la partie inltésessée ou à son 
représentant, par la remise d'une copie certifiée conforme. 

« Un exemniaire du procès-verbal sera également remis au 
chef du territoire, » 

M. Sekon Sanogo et M. Silvandre ont déposé, chacun, un 
amendement qui tend à repwendre, pour À article, le texte 
adopté en première iecture par l'Assemblée nationale et ainsi 
Conçu : 

« Art, 149 — Les inspecteurs du travail peuvent constater, 
ir procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les 
fractions aux dispositions de la législation et de la réglemen- 
tion du travail, fs sont habilités à saisir directement les auto- 
| judicia.res compétentes, 

« Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par Ja 
remise d'une copie certifiée conforme à la partie intéressée ou 
à \ représentant, et ce à peine de nullité absolue des pour- 
gti à intervenir. 

«u l'un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un 
Second envoyé au chef du territoire, un troisième classé aux 
hives de l'inspection territoriale, » 

D'autre part, M. Charles Benoist a présenté un amendement 
feudant à supprimer, dans le -premier alinéa, la deuxième 
phrase, qui a été introduite par le Conseil de la République, 

La parole est à M. Sanogo. 

M. Sekou Sanogo. Je me horne à déclarer que je demande la 
reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, 

M. Jean Silvandre. Voici les raisons de mon amendement, 

Le Conseil de la République a ajouté au premier alinéa de 
cet article une disposition prévoyant que les « procès-verbaux 
ne pourront être clos sans que la partie au contrat de twavail 
incriminée ait été appelée par l'inspecteur à fournir ses expli- 
cations, lesquelles devront être consignées au procès-verbal ». 

Le maintien de ces dispositions est susceptible de gêner consi- 
dérablement l'établissement du procès-verhal, En effet, ce 
document est un constat qui doit être établi et clos même si 
l'employeur est absent ou s'il refuse de se présenter ou de 


f 


° P 
1 
1 
LI 


a! 


ournir des explications, 

J'ajoute à ces raisons de fait l'argument suivant: ces pou- 
voirs des inspecteurs sont prévus dans l’article 4 de la conven- 
ton intermationale 85 qui énumère les droits des inspecteurs 

Ceux-ci « peuvent pénétrer librement, sans avertissement 
préalable, à toute heure du jour et de la nuit, dans tous les 
étab'issements assujettits au contrôle de l'inspection où ils 
peuvent avoir un molif gaisonnable de supposer que sont occu- 
pées les personnes jouissant de la protection légale, etc. ». 


Les pouvoirs contenus dans la convention internationale 
seraient en cortradiction avec les dispositions prévues par le 
texte du Conseil de la République. 


C'est pour ceite raison que je demande le rétablissement du 
lexle de l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je crois qu'il 
épter l'amende:nent de M. Silvandre pour la 


le secrétaire d'Etat à la 


y 4 intérêt à a 

raison suivante. le procès-verbal dressé par l'inspection du tra- 
vail est, comme l'indique le texte, un constat qui fait « foi 
jusqu à preuve au contraire ». 


Ensuite, c'est au juge qu'il appartient de trancher au vu 
de: preuves présentées par l'inspecteur du travail. 

Je pense, par conséquent, que le texte de l'Assemblée natio- 
nue doit nous donner satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Caillavet pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Henri Caillavet. Mes chers collègues, je ne vois pas l'intérêt 
de l'amendement de M. Silvandre et je ne saisis pas pleinement 
l'importance des propos tenus par M. le secrétaire d'Etat. 

Il me sera bien permis de raisonner par analogie puisque 
d'Etat vent hien considérer que les procès- 
par l'inspecteur du travail font foi jusqu'à 


le secrétaire 
verha ix dressise 
preuve du conti 





Je me souviens que dans les instances judiciaires, lorsque 
par suite d'un jugement interlocutoire rendu par le tribunal, un 
expert est nommé, celui-ci, avant de clore le procès-verbal 
d'expertise, entend les parties, De telle sorte que, celles-ci 
n'étant plus entendues par le tribunal, ce dernier puise dans 
le procès-verbal d'expertise les éléments d'information indis- 
pensables pour rendre une saine justice. 

Dès lors, je reviendrais volontiers au texte du Conseil de la 
République et, sur ce texte, je demanderai un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, 

M. Jean Silvandre. Je tiens à répondre plus précisément 3 
mon collègue M. Caillavet, J'abrège autant que possible mon 
lutervention, élant donné le temps limité dont nous disposons, 
mais je Lens à citer le paragraphe 3 de la convention inter- 
nationale qui dit: « A l'occasion d'une visite d'inspection, 
l'inspecteur devra aviser de sa présence l'employeur ou son 
représentant, à moins qu'il n'estime qu'une telle notification 
risque de porter préjudice à l'efficacité du contrôle, » 

L'inspecteur a donc le droit de se rendre à l'entreprise sans 
informer l'employeur et de faire toutes les vérifications qu'il 
croit uliles. 

Dans ces conditions, jé trouve que le texte du Conseil de 
la République concorde ma! avec celui de la convention inter- 
nationale que le Gouvernement entend demander à l'Assemblée 
nationale d'approuver, 

M. le président, La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist, Je me rallie aux amendements de 
M. Sanogo et de M. Silvandre et je retire le mien. 

M. le président. L'iamendement de M. Charles Benoist est 
reliré. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Sekou Sanogo et de M, Silvandre, 


M. Henri Cailiavet. Nous demandors un serutin. 


M. le président. Je =uis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font l2 dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serw 
tin: 
None des, Valais... sécadesess ds de + 5% 
Majorité absolue ....... cssossssesse ns se . 267 


Pour l'adoption .......... 34% 
CONS css scsoscotesshe « 197 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, l'article 149 est adopté dans le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Toutefois, je rappelle que, conformément à la décision prise 
lors de l'examen de l'article 5, il y a lieu d'ajouter, dans ce 
texte. après les mots: « inspecteurs du travail », les muts: « et 
des lois sociales ». 


[Article 150.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 170, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 150, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

« a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à 
toute heure du jour, dans les établissements assujettis au con- 
tôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de supposer que sont occupées les personnes jouissant de la 
protection légale et de les inspecter. Ils devront prévenir, au 
début de leur inspection, le chef d'entreprise ou le chef d’éta- 
blissement ou son suppléant: celui-ci pourra les accompagner 
au cours de leur visite; 

« bd) Pénétrer de nuit dans les locaux où il est constant qu'il 
est effectué un travail de nuit collectif ; 

« €) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de 
médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne les 
prescriptions d'hygiène et de sécurité. Les médecins et tech- 
biciens sont tenus au secret professionnel dans les mêmes con- 
pe et sous les mêmes sanctions que les inspecteurs du 
travail : 

« d) Se faire accompagner, dans leurs visites, d'interprètes 
officiels assermentés et des délégués du personnel de l'entre- 
prise visitée, ainsi que des médecins et techniciens visés au 
paragraphe c) ci-dessus ; 

« €) Procéder à tous les examens, contrôles onu enquêtes 
ugés nécessaires pour s'assurer que les dispositions applica- 

les sont effectivement observées et, notamment : 

« 1° Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le per- 
sonnel de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des 
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renseignements à toute autre personne dànt le témoignage peut où des infractions à la législation du travail lui sont \Ae 
sembler nécessaire ; lées. 

« 2° Requérir la production de tout registre ou document La logique veut done que l'on ne retienne pa \ phrase 
dont la tenue est prescrite par la présente loi et par les textes ajoutée dans :e paragraphe a par le Conseil de la République, 
pris pour son application ; C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée 1: ha ie 

« 3° Prélever et emporter aux fins d'analvse, en présence reprendre ie texte qu * a adoplé en première lecture. 
du chef d'entreprise ou du chef d'établissement ou de son \ppludissements sur divers bancs 
suppléant et contre reçu, des échantillons des matières et M. le président. La parole est À M. Charles Benoist. po 
substances utilisées ou manipuietes, » tenir l'amendement de M. Renard 

Conformément à la déeision prise lors de l'examen de l'ar- des 
ticle 5, il v à lieu d'ajouter, après les mots : « inspecteurs du . He un. Nous dema = js la * prise lu text li 

e n sert) Ce 1 l'n paul », qu His ts roi { ox , 
travail », les mots: « et des lois sociales ». lu ms " ” T sé ! ; ; 1e 

“1 . CE { er e tenir le empecher ! aue les 1 - 

MM. Abbas Gueye, Renard, Sékou Sanogo et Silvandre ont ; macho cer n] rail pratiquen 

ra” SLR : \ , Le t à pecteurs du travail d'exercer wenablement leur contrôle 
déposé quatre amendements ayant le même objet et tendant à né - 

cernre ral nous semble suffisante pou que l'on en res hihi 


reprendre, pour l’article 150, le texte adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 130, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de 

« a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à 
toute heure du jour, dans les établissements assujettis au 
contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raison 
nable de supposer que sont occupées les personnes jouissant 
de la protection légale et les inspecter; 

« b) Pénétrer de nuit dans tous les locaux qu'ils peuvent 
avoir un motif raisonnable de supposer être assujetlis au 
contrôle de l'inspection ; 

« €) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de 
médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne Îles 
prescriptions d'hygiène et de sécurité, Les médecins et tech- 
hiciens sont tenus-au secret professionnel dans les mêmes 
conditions et sous les mèmes sanctions que les inspecteurs du 
travail ; 

« d) Se faire accompagner, dans leurs visites d'interprètes 
officiels assermentés et des délégués du personnel de l'entre- 
prise visitée, ainsi que des médesins et techniciens visés au 
praragraphe €) ci-dessus ; 

e) Procéder à tous les examens, contôles ou enquêtes jugés 
mécessaires pour s'assurer que les d'spositions applicab'es sont 
effectivement observées, et notamment: 

« 1° Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le per- 
sonnel de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des 
renseignements à tonte autre personne dont le témoignage 
peut sembler nécessaire ; 

«a 2° Requérir la production de tout registre où document 
dont la tenue est prescrite par la présente loi et par les textes 
pris pour son application; 

« 3° Prélever et emporter, aux fins d'analyses, des échan- 
tillons des malières et substances utilisées ou manipulées à 
charge d'en aviser l'employeur ou son représentant, » 

La paroie est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. le texte adoplé en première lecture par 
l'Assemblée nationale stipule, en son article 150, que « les 
inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

« a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à 
toute heure du jour, dans les établissements assujettis au 
contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raison- 
nable de supposer que sont occupées les personnes jouissant 
de la protection légale et les inspecler; ». 

Tout en admettant ce principe, le Conseil de la République, 
dans sa majorité, a cru devoir ajouter à ce premier alinéa de 
l'article 150 la phrase suivante : 

« Ils devront prévenir, au début de leur inspection. ‘e chef 
d'entreprise ou le chef d'établissement ou son suppléant: 
celui-ci pourra les accompagner au cours de leur visite, » 

Comme vous le constatez, mesdames, messieurs, la contra- 
diction est flagrante entre le paragraphe cité et la phrase ajou- 
tée par le Conseil de la République. 

L'inspection des entreprises ou établissements, pour être 
efiicace, doit s'effectuer inopinément, sans que les inspecteurs 
du travail aient à prévenir les chéfs d'entreprises ou établis- 
sements qu'ils estimeront devoir contrôler. 

L'obligation que la majorité du Conseil de la République 
voudrait imposer aux inspecteurs de prévenir le chef d'établisse- 
ment au début de leur inspection, permettrait à celui-ci de 
prendre, avant l’arrivée des inspecteurs du tavail sur les lieux, 
toutes mesures utiles pour camoufler ses contraventions à la 
législation du travail, 

I aurait tout le temps, par exemple, de mettre en place un 
dispositif de sécurité où de protection des travailleurs dont le 
défaut aurait été porté à la connaissance des inspecteurs du 
travail, et la visite de ces derniers serait ainsi rendue sans 
objet. 

C'est absolument comme si le chasseur prévenait le gibier ! 

Par ailleurs, inspecter ne saurait signifier rendre une visite 
prolocolaire à une entreprise, et l'inspecteur du travail doit 
pouvoir se rendre inopinément dans n'importe quel endroit 








au texte adoplé en prennère lecture par l'Assemblée qationa 
M. le président. La parole et à M. le secrétaire l'Etat à a 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etzt à la France d'outre-mer. San: qu'il 
soit necessure d'entrer dans de grandes explications, j'indique 
que le Gouvernement repousse les amendements qui tendent 
à obtenir la reprise du texte de l'Assemthlée nationale 

Je ne vois vraiment! pas, en effet, ce qu y a xorbitant 


t 


dans les dispositions supplémentaires ajoutées p 
du Conseil de la Répubiique. 








In fine du paragraphe a, le Conseil de la République à tenu 
à préciser que les inspecteurs devront ur au début de 
leur inspection le chef d'entreprise, le chef d'établissement 
ou Son supp.éant et que « celui-ci pourra les accompagner 


au cours de leur visite ». 

Ensuite, dans e dernier linéa de l'arti e 14 il est pre 
cisé que les inspecteurs du travail ont pouvoir de « prélever 
et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef d'entre- 
prise, du chef d'établissement ou de son suppléant, et contre 
recu, des échantiilons des matières et substances utilistes ou 
manipulées », 

Je ne vois vraimen 


pas en quoi ces dispositions peuvent 


soulever une telle émotion, C'est pourquoi le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de 5 en tenit ‘nu texte du Conseil de 
la République qui, je le souligne, avait été adopté par la )TL- 


Iission, 


M. le président. LA parole est à M. Silvandre pour soutenir 
son amendement. 

M. Jean Silvandre. Les arguments que je mets en avant sont 
sensiblement les mèmes que ceux que j'ai invoqués au sujet 
de l'article 149. 

La convention internationale qui va être soumise à l'appro- 
bation de l’Assemblée contient des dispositions aux termes des- 
quelles l'inspecteur doit avoir toute Hberté pour effectuer ses 
inspections, 

Le projet de loi qui est déposé sur le bureau de l’Assemblée 
est dû à l'initiative du gouvernement de M. René Pleven dont 
faisait partie M. le secrétaire d'Etat. Je suis très surpris que 
M. Aujoulal soulienne aujourd'hui des dispositions qui vont à 
l'encontre de la convention internationale. 

Je lui demande instamment de vouloir bien ne pas s'opposer 
à l'amendement que nous avons déposé, 


M. le président. La parole est à M. Sanogo, pour défendre son 
amendement. 

M. Sckou Sanogo. Mon amendement à le même objet que celui 
de mor ami Abbas Gueye, Je considère en effet que le membre 
de phrase commençant par les mots: « Is devront prévenir... » 
constitue une.entrave sérieuse à l'exercice du rôle dévolu aux 
inspecteurs du travail. 

Je demande donc à l'Assembite nationale de reprendre son 
texte initial. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment a déjà donné son avis en demandant à l’Assemblée natio- 
nale de suivre sa commission, c’est-à-dire d'adopter le texte du 
Conseil de la République et de repousser les amendements. 

M. Paul Devinat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 

M. Abbas Gueye. Ce matin, M. le secrétaire d'Etat nous a parlé 
de la nécessité absolue de permettre à l'inspecteur du travail 
d'exercer ses fonctions. Il a done plaidé pour une indépendance 
absolue de l'inspecteur du travail, qui doit être indépendant 
vis-à-vis de l'administration comme vis-à-vis du pa#onat, 

Or, d'après le texte que soutient Je Gouvernement, l'inspee- 
teur n'a aucune indépendance. 

C'est pourquoi, à notre regret, nous ne pouvons suivre le 
Gouvernement et nous maintenons notre amendement. 


M. Jean Silvanüre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. 
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NM. Jean Silvandre. En m'excusant d'intervenir à nouveau, je 
me permets de mettre l'Assemblée en garde contre un vote qui 
mettrait le groupe socialiste dans une position bien délicate. 

En eflet, je crois qu'est apparue, au cours de celte discussion, 
l'importance que les élus d'outre-mer attachent au rôle des 
inspecteurs du travail. 

Ur, nous considérons que le rejet de notre amendement ren- 
drait impossible la tâche des inspecteurs. (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'avoue vrai- 
ment, monsieur Silvandre, que je ne vois absolument pas, 
malgré ce que vous venez d'indiquer, et en dépit des déclura- 
tions véhémentes de M. Abbas Gueye, en quoi le texte du 
Conseil de la République diminue les pouvoirs ou la liberté de 
l'inspecteur du travail. 

Veuillez relire attentivement les deux textes, en peser les 
termes et les comparer, et vous constaterez que Ja rédaction du 
Conseil de la République est parfaitement acceptable. Je vous 
rappelle, une fois de gius, que votre commission l'avait jugée 
telle puiqu'elle l'avait adoptée, 

M. le président, Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Abbas Guèye, Renard, Sekou Sanago et Sil- 
vandre, tendant à reprendre, pour l'article 150, le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les sécrétaires m'informent qu'en raison 
du nombre des bulletins, qui dépasse celui des membres de 
l'Assemblée, il y a ‘ieu de faire le pointage des votes. 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé w:térieure- 
ment. 

En attendant ce résultat, l'article 150 est réservé. 


[Article 154.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 154, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art. 191. — M est institué un cadre des contrôleurs du tra- 
vail de la France d'outre-nrer. Son statut sera fixé en application 
des dispositions du décret du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du 
luinistère de la France d'outre-mer. 

« Ms prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, 
le serment visé à l'article 148. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 151, ainsi rédigé. 

(L'article 151, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 151 bis.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l'adoption partielle de l’article 151 
bis (nouveau), introduit gar le Conseil de la République : 

« Art, 151 bis. — Les contrôleurs du travail assistent Îles 
inspecteurs da travail dans le fonctionnement des services. 
Hs sont habilités à constater les infractions par des ra ts 
écrits au vu desquels l'inspecteur pourra décider de dresser 
procès-verbal dans tes formes prévues à l'article 149. 

_.« Toutefois, les inspecteurs du travail peuvent, à titre excep- 
tionnel, déléguer leurs pouvoirs aux contrôleurs du travail pour 
une mission déterminée de centrôle ou de vérification. » 

Conformément À la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots: « inspecteurs dun tra- 
vail », les mots: « et des lois sociales », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 151 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 451 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 152.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 152, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

Art." 1952. — Les médecins inspecteurs du travail peuvent 
être placés auprès des inspecteurs du travail. 

« Leurs attributions et es conditions de nomination et de 


rémunération sont déterminées par décret contresigné par le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances et 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique. » 





Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots: « inspecteurs du tra 
vail », les mots : « et des lais sociales », 

Dans ces conditions, le texte proposé devient identique à celui 
du Conseil de la ce 0 

Personne ne demande parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 152, ainsi rédigé. 

(L'article 132, ainsi rédigé, mis aux voir, est odonté.) 


{Article 453.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 153, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texie amendé par le Conseii de la République : 

« Art. 153. — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que 
dans les établissements et chantiers où les travaux sont soumis 
au contrôle d'un service technique, les fonctionnaires chargés 
de ce contrôle veillent à ce que les installations relevant de leur 
contrôle technique soient aménagées en vue de garantir la sécus 
rité des salariés, Ils assurent l'application des règlements spé 
ciaux qui peuvent être pris dans ce domaine et disposent à 
cet eflet et dans cette limite des pouvoirs des inspecteurs du 
travail. Ils portent à la connaissance de l'inspecteur du travail 
les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, les mises 
en demeure qui sont signifiées. 

« L'inspecteur du travail peut à tout moment demander et 
effectuer avec les fonctionnaires visés au paragraphe précédent, 
la visite des mines, mimières, carrières, établissements et chan- 
tiers soumis à un eontrôle technique. 

« Dans les parties d'établissements ou établissements mili- 
taires emplovant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'inté« 
rêt de la défense nationale s'oppose à l'introduction d'agents 
étrangers au service, le contrôle de l'exécution des dispositions 
applicables en matière de travail est assuré par les fonctiomnai- 
res ou officiers désignés à cet eflet. Cette désignation est faite 
sur praposition de l'autorité militaire compétente ; elle est sou- 
mise à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

« La nomenclature de ces parties d'établissements ou étab:is- 
sements est dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous tutélle sur proposition de l’au- 
torité militaire compétente et soumise à l'approbation du minis. 
tre de la France d'outre-mer. » 

Conformément à la décision prise jors de l'examen de l'arti- 
cle 5, il y a Jieu d'ajouter, après les mots : « inspecteurs du tra. 
vail », les mots : « et des lois sociales », 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l'article 153, ainsi rédigé, 

(L'article 153 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 154.] 


M. le Ag y La commission propose, pour l'article 154, de 
rejeler le texle amendé par le Conseil de :a République et de 
re :e texte voté par l'Assemb'ée nationa.e en premire 
2clure. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 154. — Le chef de la circonscription administrative est, 

dans le ressort de celle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du 
travail lorsque ce dernier est absent ou empêché. 
« En cas d'absence de l'inspecteur du travail et de celle du 
contrôleur prévu à l'article 151, le che! de la circonscription 
admimstralive est leur s L légal. Il est habilité dans les 
limites définies à l'article 454. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots : « inspecteurs du tra 
vail », les mots : « et des lois sociales », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 154, ainsi rédigé. . 

(L'article 154, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


LArticle 155 bis.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 155 dis, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partiella 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 155 bis. — Un conseil supérieur du travail est institué 
auprès du ministre de la France d'outre-mer. 

« Îl a pour mission : 

« 1° D'étudier les èmes concernant Je travail, l'emploi 
des salariés, l'orientation, la formation professiormelle, le pla 
cement, les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, 
l'amélioration de la condition matérielle et morale des salariés, 
la sécurité sociale ; R 

« 2° D'émettre des avis et de formuler des propositions ef 
résolutions sur la réglementation à intervenir en ces matières, 
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« Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est 
présidé par le ministre de la France d'outre-mer ou son repré- 
sentant. 1 comprend : 

« 2 membres de l’Assemblée nationale, { membre du Conseil 
de la République et 1 conseiller de l'Union française ; 

« 4 représentants des salariés et 4 représentanis des em- 
ployeurs, nommés par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer, sur proposition des organisations professionnelles les plus 
représentatives ; 

« Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

« Des experts et des techniciens désignés par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, qui ont voix consuitative. 

« Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail 
est assuré par un fonctionnaire de l'inspection générale du tra- 
vail de la France d'outre-mer. 

« Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer assure 
conditions d'organisation et de fonctionnement du conseil supé- 
rieur du travail. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1% et 5, il y a lieu de remplacer le mot: « salarié » par le 
mot « travailleur » et d'ajouter après les mots: « inspection 
générale du travail » les mots: « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 155 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 155 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


les 


[Article 156.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 156, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 156? — Une commission consultative du travail est 
institué auprès des inspecteurs généraux et inspecteurs terri- 
toriaux du travail outre-mer qui en assurent la présidence. Elle 
est composée en nombre égal d'employeurs et de salariés res- 
pectivement désignés par. les organisations d'employeurs et de 
salariés ou par le chef de territoire à défaut d'organisation 
tr ètre regardée comme représentative en application de 
article 69 ci-dessus. 

« À la demande du président ou de la majorité de la com- 
mission, peuvent être convoqués, à titre consultatif, des fonc- 
tionnaires qualifiés ou des personnalités compétentes en matière 
économique, médicale, sociale et ethnographique. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
y” ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, 
xe les conditions de désignation et le nombre de représen- 
tants des employeurs et des salariés, la durée de leur mandat, 
qui ne peut excéder trois ans, le montant des indemnités qui 
leur sont allouées, et détermine les modalités de fonctionne- 
ment de la commission. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1° et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur » et d'ajouter, après les mots « inspecteurs 
âerriloriaux du travail », les mots: « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 156, ainsi rédigé. 

(L'article 156, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 157. 


M. le ident. La commission propose, pour l'article 157, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art. 157. — Outre les cas pour lesquels leur avis est obliga- 
toirement requis en vertu de la présente loi, les commissions 
consuilatives du travail peuvent être consultées sur toutes 
les questions relatives au travail et à la main-d'œuvre. 

« Elles peuvent, à la demande du chef du territoire ou du 
groupe de territoires : 

« 1° Examiner toute difficulté née à l'occasion de la négocia- 
tion des conventions collectives ; 

« 2° Se prononcer sur toutes les questions relatives à La con- 
clusion et à l'application des conventions collectives et notam- 
ment sur leurs incidences économiques. 

« Lorsque la commission consultative du travail est saisie 
d'une des questions portant sur les deux points qui précèdent, 
elle s’adjoindra obligatoirement : 

« Le directeur des affaires économiques ; 

« Un magistrat ; 

« Un inspecteur du travail. 

« Elle peut s'adjoindre également, à titre consultatif, des fonc- 
tionnaires ou personnalités compétentes tel qu’il est prévu au 
paragraphe 2 de l’article précédent. 

« Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir 
de base À la détermination du salaire minimum : étude du mini- 
mum vital, étude des conditions économiques générales, 








« Ces travaux feront l’objet chaque année d'un rapport qui 
sera adressé, ainsi que les arrêtés fixant les salaires muinitna, au 
ministre de la France d'outre-mer 


Elles peuvent demander aux administrations compétentes, 
par l'intermédiaire de leur président, tous documents ou r= 
imations utiles à l'accomplissement de leur mission 

Conformément à la décision prise lot x il 
tie.e 5, il y à 1 d'ajouter, après les mots « vecteur du 
travail », les mots: « pt ses Jois soctaies 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 157, ainsi rédigs 


(L'article 157, ainsi rédigé, mus aux voir, est 4 luple.) 


[Art le 158 ] 
opose, pou l'article 15, 
pil | 


i l de la République 


M. le président. La commission pm 
d'a epter le texte amende par le Cor 
Ce texte est ainsi Conçu: 
« Art. 158, — Les délégués du personnel sont élus; la duree 
de leur maedat est d'un an: ils peuvent être réel 
« Un arrèté du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis des commissions consul- 
latives du travail intéressées, fixe: 


« Le nombre de salariés à partir duquel et 1 itégories d'éla- 
blissements dans lesquels l'institution de délégués du personnel 
est obligatoire ; 

« Le nombre des dé'égués et leur réparlitior ur le plan 


professionnel ; 

« Les modalités de l'élection, qui doit avoir lieu au scrutin 
secret et sur des listes établies par les organisations Syn livales 
les plus représentatives au sein de chaque établissement pour 
chaque catégorie de personnel: si le nombre des votants est 
inférieur à la moitié des inserits il sera procédé à un second 
tour de scrutin pour lequel les électeurs pourront voter pour 
des candidats autres que ceux proposés par les organisations 
evndicales, L'é'echon a lieu à la représentation proportion- 
nelle, les restes étant attribués à la plus forte moyenne; 

« Les conditions exigées pour être électeur ou éligible; 

« La durée, considérée et rémunérée comme temps de travati, 
dont disposent les délégués pour l'accomplissement de leurs 
fonctions ; 

« Les moyens mis à la disposition des délégués ; 

« Les conditions dans lesque:les ils seront reçus, par l'em- 
ploveur ou son représentant; 

« Les conditions de révocation du délégué par le collège de 
salariés qui l’a élu » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1*, il y a lieu de remplacer le not « salarié » par le mot 
« travailleur ».… 

Dans ces conditions, le texte proposé redevient celui que 
l'Assemblée nationale avait adopté en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 158, ainsi rédigé. 

(L'article 158, ainsi rédigé, mis aux voir, est atepté.) 


[Article 158 bis] 


M. le président. la commission propose d'accepter l'arti- 
cle 158 bis nouveau introduit par le Conseil de Ja République 
et ainsi concu : 

« Art. 158 bis. — Les contestations relatives à l'électorat, à 
l'éligibilité des délégués du personnel ainsi qu'à la régularité 
des opérations électorales sont de la compétence du juge de 
paix qui statue d'urgence et en dernier ressort. 

« La décision du juge de paix peut être déférée à la cour de 
cassation. Le pourvoi e<t introduit dans les formes et délais 
prévus par l’article 23 du décret organique du 2 février 1852, 
modifié par les lois des 39 novembre 1875, 6 février et 54 mars 
1914. IL est porté devant la chambre sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 158 bis. 

(L'article 158 bis, mis aux voir, est œloplé.) 


[ {rl le 160 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 160, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 160, — Tout licenciement d'un délégué du personnel 
envisagé par l'employeur ou son représentant devra être sou- 
mis à la décision de l'inspection du travail. 

« Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut pro- 
noncer immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé 
en attendant la décision définitive, » 
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Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- « La première comprend les renseignements concernant leg 
ticle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots « inspection du tra- personnes et le contrat de tous les salariés oceupés dans l'entre- 
vail », les mots: « et des lois Sociales prise ; la deuxième toutes les indications concernant le travail 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. effectué, le salaire et les congés ; la troisième est réservée aux 
Je mets aux voix l'article 160, ainsi rédigé. visas, mises en demeure et observations apposés par l'inspec- 


L'article 14), ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 161.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 161, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte smendé par le Conseil de la République : 

Art. 161. — Les délégués du personnel ont pour mission : 

« De présenter aux employeurs toutes les réclamations indi- 
viduelles ou collectives qui n'auraient pas été directement 
satisfaites concernant les conditions de travail et la protection 
des salariés, l'application des conventions collectives, des clas- 
sifications professionnelles et des taux des salaires; 

De sa'sir l'inspection du travail de toute plainte ou récla- 
mation concernant l'application des prescriptions légales et 
réglementaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle ; 

De veiller à l'application des prescriptions relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des salariés et à la prévoyance 
sociale et de proposer toutes mesures utiles à ce sujet; 

De communiquer à l'employeur toutes suggestions utiles 
tendant à l'amélioration de l'organisation et du rendement de 
l'entreprise. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1% et 5, il y a lieu de remplacer les mot « salarié » par 
le mot « travailleur » et d'ajouter après les mots « inspection 
du travail » les mots « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article- 161, ainsi rédigé. 

(L'article 161, ainsi rédigé, mis aux voix, cest adopté.) 


(Article 162.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 162, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art. 162, — Nonobstant les disposilons ci-dessus, les sala- 
riés ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations 
et suggestions à l'employeur. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle {°, il y a lieu de rempacer le mot « salariés » par le mot 
« traVailleurs 

Dans ces conditions, le texte proposé redevient celui que 
J'Ascemblée natiouale avait adopté en première lecture. 

lersonne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix l’article 162, ainsi rédigé. 

(L'article 162, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 163.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 16, 
Ja nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

\rt, 163 loute personne qui se propose d'ouvrir une 
entreprise de quelque nature que ce soit doit au préalable en 
faire la déviaration à l'inspection du travail du ressort. 

« Des arrèlés du chef de groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail: 

« 1° Déterminent les modalités de cette déclaration : 

« 2° Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes 
devront effectuer cette déclaration ; 

« 3° Preserivent, s'il y a lieu, la production de renseigne- 


ments périodiques sur la situation de la main-d'œuvre, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots « inspection du 
travail », les mots: « et des lois sociales 


Personne ne demande la parole , À 
Je mets aux voix l'art le 164, ainsi rédigé, 
(L'article 163 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trticle 164.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 164, 
fa nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 164. — L'employeur doit tenir constamment à jour, 
au lieu d'exploitation, un registre dit « registre d’employeur », 
dont le modèle est fixé par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis 
de la commission consultative du travail, 

« Le registre comprend trois parties, 


€ 





teur du travail ou son délégué. 

« Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement 
à la disposition de l'inspection du travail et conservé pendant 
les cinq ans suivant la deraière mention qui y a été portée. 

« Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent 
être exemptées de l'obligation de tenir un registre en raison 
de leur situation, de leur faible importance ou de la nature de 


leur activité, par arrêté du chef de groupe de territoires, de : 


territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la 
commission consultative du travail, » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1# et 5, is y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur » et d'ajouter, après les mots « inspecteur 
du travail » et « inspection du travail », les mots: « et des lois 
sociales », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 164, ainsi rédigé. 

(L'article 164, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 165.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 165, là 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 165. — IL est institué un dossier du salarié, conservé 
par l'office de la main-d'œuvre du lieu de l'emploi, 

« Tout salarié embauché fait l'objet dans les quarante-huit 
heures d’une déclaration étable par l'employeur et adressée 
par ce dernier à l’oflice de main-d œuvre. Cette déclaration mens 
tionne le nom et l'adresse de l'employeur, la nature de l’entre- 
prise, tous les renseignements utiles sur l’état civil et l'identité 
du salarié, 6a profession, les emplois qu’il a précédemment 
occupés, éventuellement le lieu de sa résidence d’origine et la 
date d'entrée dans le territoire, la date de l'embauche et le 
uom du précédent employeur. 

« Tout salarié quittant une entreprise doit faire l’objet d’une 
déclaration établie dans les mêmes conditions mentionnant Ja 
date du départ de l'entreprise. 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermineront les modalités de ces dé- 
clarations, les modifications dans la situation du salarié qui 
doivent faire l'objet d'une déclaratin suppiémentaire et les 
catégories professionnel'es pour lesquelles l'employeur est pro< 
visoirement dispensé de déclaration, Dans ce dernier cas, un 
dossier devra néanmoins être ouvert sur demande du salarié. 

« Le salarié ou, avec son assentiment, le délégué du per- 
sonnel, peuvent prenire connaissance du dossier. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticie 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». k 

Dans ces conditions, le texte proposé redevient celui que l'As- 
semblée nationala avait alopté en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 165, ainei rédigé. 

(L'article 165, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 166.] 


M, le président. La commission propose. pour l'article 166, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art. 166. — 11 est remis par l'office de la main-d'œuvre 
une carte de travail à tout Salarié pour lequel il a été institué 
un dossier conformément aux dispositions de l'article précé« 
dent. 

« Cette carte, établie d'après les indications portées au dos- 
sier, devra mentionner l'élat civil et Ja profession exercée par 
le salarié. 

« La photographie de l'intéressé on, à défaut, tout autre élé- 
ment d'identification devra, si possible, figurer sur la carte 
prévue au présent article. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticle 1%, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le mot 
« travailleur ». 

Dans ces conditions, la texte proposé redevient celui que 
l'Assemblée nationale avai! adopté en première lecture. 

Fersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 166, ainsi modifié. 

(L'article 106, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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vous trouverez dans son texte, le Conseil de la République pro- 
[Article 167.] pose que cet oflice n'ait pas le monopole de l'envoi des salariés 
vers les territoires d'outrt nn} ] l P ce —- c'est 
M. le président. La commission propose de rejeter l'ar- l'économie de la rédaction nouvelle — que les pouvoi 
ticle 467 nouveau introduit par le Conseil de la République. l'office seraient visés à l'article 32 
Ce texte est ainsi conçu: A l'article 168 bis nouveau, au contraire, il s'agissait des 
« Art. 1467. — L'employeur est tenu de conserver au lieu offices territoriaux de main-d'œuvre et le Cons le la Répu- 
d'exploitation et de présenter le carnet à toute réquisilion blique, qui à opéré, Comme vous à savez, cell substilu! nn, 
de l'inspection du travail et des lois sociales qui peut proct- a décidé que ces derniers seraient placés sous | wité du 
der à la saisie de tout carnet semblant porter des indications chef de territoire et non de l'ins 1 du tra e conseil 
inexactes ou irrégulières; mention de cette saisie sera faite d'administration étant transformé en mmission consultative, 
sur le registre de l’employeur. Un nouveau carnet est établi Le Conseil de la République à rest t également jes pou- 
suivant les indications fournies par l'inspection du travail et voirs des offices locaux. 
des lois sociales. » La commission, sur les conclusions du rapporteu M. Dumas, 
Personne ne demande la parole ? a invoqué deux motifs pour faire retour à son texte pour l'ar- 
Je mets aux voix Ja proposition de la commission. licie 163 et pour rejeter L'articie 169 bis. LR 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- vi A Éd My " texte 5e. VS «ge Ré 1- 
tée.) ilique était trop restrictif. M. le rappaleur à, en ouire, precise 
que le cinquième paragraphe de l'article 16S du Conseil di 
A» République concernant le visa élait au moins en contradiction 
[Article 168. ] pan. l'anti le 32 du code tel qu'il a été ad pit pal ] Assemb!4 
: e éponus : »reémicre oblection qui ise Les pouvoirs de 
M, le président. La commission propose, ponr l'article 168, Re” Piropollialn de La 0 d'œuvre. ï — ÿ 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- Le Conseil de la République, fidèle à l'esprit lib&al, a vouln 


tielle du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 168. — Il est institué un office de main-d'œuvre chargé 
du service de l'emploi des salariés orientés vers les territoires 
d'outre-mer. 

« Cet oflice, rattaché à l'inspection générale du travail et 
placé sous son contrôle : 

« Centralise les demandes et offres d'emploi; 

« Organise, avec la collaboration des services et établisse- 
ments métropolitains, la formation professionnelle complé- 
mentaire des salariés; 

« Procède à l'orientation, au transfert et au placement; 

« Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, les 
modalités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

« Un arrèté du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, et de l’assemblée représentative, organise 
des offices de la main-d'œuvre à compétence territoriale déli- 
mitée.. Ces offices, pourvus d’un conseil d'administration dans 
lequel, auprès des délégués du chef du territoire, doivent être 
représentés d'une façon paritaire les employeurs et les sala- 
riés, et qui pourrait comprendre aussi, à titre consultatif, des 
personnalités désignées en raison de leur compétence sociale 
reconnue. 

« L'oflice régional de la main-d'œuvre, placé sous l'auto- 
rité et le contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est 
Chargé : 

« De la réception des offres et demandes d'emploi, du pla- 
cement ; 

« Des opérations d'introduction et de rapatriement de main- 
d'œuvre ; 

« Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, 
des économies des salariés dépaysés; 

« De l'établissement des dossiers des salariés et de leurs 
cartes de travail; 

« Du rassemblement d’une documentation permanente sur 
les offres et demandes d'emploi et, en général, de toutes les 
questions relatives à l’utilisation et à la répartition de la 
Inain-d'œuvre. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1° et 5, il y a lieu de remplacer le mot « salarié » par le 
mot « travailleur »-et d'ajouter, après les mots « inspection 
générale du travail » et « inspecteur du travail », les mots « et 
des lois sociales ». 

MM. Caillavet, Devinat, Laforest et Fabre ont déposé un amen- 
dement tendant à reprendre, pour cet articie, le texte du 
Conseil de la République. 

La parole est à M. Caillavet. 


M. Henri Caillavet. Cet amendement tend à reprendre, pour 
l'a’ ticle 168, le texte Ju Conseil de la République, étant entendu 
que l'observation qui vient d’être faite par M. le président, à 
savoir qu'il y a lieu Ce substituer le mot « travailleur » au 
mot « salarié », doit également recevoir ici application. 

Par ailleurs, j'ai déposé un autre amendement portant sue 
l'article 168 bis nouveau, amendement qui tend à reprendre 
cet article disjoint par la commission. 

Ces deux amendements étant connexes, je voudrais les sou- 
tenir en même temps, afin de ne pas iniliger à l'Assemblée 
une double démonstration. 

Le Conseil de la République a, en eflet, scindé en deux parties 
l'article 168 qui avait été adopté en première lecture par l'As- 
semblée nationale. 

L'article 168 du Conseil de la République eoncerne seulement 
l'office de la main-d'œuvre du ministère de la France d'outre- 
luer, Indépendamment de cerlaines modifications de forme que 





briser le monopole de l'engagement des salariés se rendant 
outre-mer, établi par la précédente Assemblée au profit de 
l'office étatique. L'office n'en aura pas moins un rùe très utile 
de conseil et d'organe centralisateur des informations. 

Cependant, il n'était pas admissible que l'existence de l'ofticè 
empéchât les entreprises d'outre-mer de choisir librement leur 
personnel, notamment parmi les métropolitains qui s'offrent à 
travailler dans les territoires d'outre-mer, ailleurs que dans 
des fichiers de l'administration. 

Le paragraphe concernant l'actwoi du visa prévu à l'articie 32, 
revêt même une plus particulière importance. 

Le Conseil de la République, en effet, a introduit une di<po- 
sition, à notre sens capitale, autorisant l'office à refuxer le visa 
dans le cas seulement où les conditions prévues par le code 
pour la rédaction des contrats ne seraient pas respectées, Son 
intention était, semble-t-il, de limiter le pouvoir dont dispose 
l'office pour apprécier l'opportunité du départ, dans le cas où 
le salarié a, lui, la possibilité de se *endre outre-mer 

L'office conserve toutefois un certain contwôle sur l’oppor- 
tunité du contrat: le contrat lui étant soumis, il a la possi- 
bilité de faire valoir auprès des deux parties son avis, souvent 
et même toujours éclairé, C'est ainsi qu'il pourra déçonseiller 
à un salarié la signature de tel ou tel contrat, IL y a même de 
fortes chances pour que le salarié suive alors son consei: 

M. le rapporteur a essayé également — vainement à mon 
sens — de prétendre que cet amendement était en contradiction 
avec l'alinéa 1% Qu paragraphe 2 de l'article 32, Je lui réponds 
que celte contradiction, à mon avis, n'est qu'apparente. 

En tout cas, le rejet de l'amendement aurait une signification 
d'une exceptionnelle gravité, parce qu'il constituerait la répu- 
diation du principe de Ja liberté des contrats par le législateur, 
qui a pourtant affirmé so:ennellement ce principe à l'article 29, 
comme le rappelait ce matin mon excellent ami M. Devinat, 

Pour rester fidèles à l'esprit de la liberté des contrats, je vous 
demande, mes chers collègues, de bien vouloir adopter mon 
amendement. Ce faisant, vous serez logiques avec vous-mêmes, 
puisque, dans l'article 29, vous avez solennellement proclamé 
cette liberté des contrats. 

Bien qu'il ne soit pas encore en discussion, c'est sur l'ar- 
ticle 168 bis que porte ma deuxième observation. 
Le Conseil de la République, dans cet article, a réduit à di 
proportions normales les pouvoirs des conseils — de contré 

de placement — des offices locaux de la main-d'œuvre 

Je constate, en effet, que l’Assemblée nationale avait été 
Que: charger les offices locaux de la main-d'œuvre du trans- 
ert des économies des salariés, ce qui constitue vraiment une 
extension curieuse de leur compétence. 

En conséquence, mes chers collègues, je vous demande, par 
souci rédactionnel et par esprit libéral, de bien vouloir adopter 
l'article 168 dans la forme qu2 je préconise, et de rétablir s'ar- 
ticle 168 bis 

M. le président. La parole est à M. le secrétai 
France d'outre-mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment à le regret de ne pouvoir suivre M, Caillavet, 

M. Henri Caillavet, Le regret est partagé, croyez-le, n.onsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la France “d'outre-mer. En effet, si 
l'Assemblée adoptait l'amendement proposé par MM. Caillavet 
et Devinat, elle introduirait dans le texte une disposition qui 
annulerait en quelque sorte l'article 32, leque! a déjà été 
adopté par le Conseil de la République et par elle-méime en 
première lecture. 


re d'Etat à la 
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Le texte de l'Assemblée nationale, tout au moins jusqu'à la 
partie relative à l'organisation des offices de main-d'œuvre 
dans les terriloires, me parait tout à fait satisfaisant et il ne/me 
semble pas qu'on puisse donner à l'office de ja main-d'œuvre, 
eu maliere de visa, même en la restreignant, comme le propose 
l'amendement de M. Caillavet reprenant le texte du Conseil de 
la République, la responsabilité qui incombe à l'inspection 
générale du travail au ministère de la France d'outre-mer où 
à l'inspection locale dans les territoires. 

C'est pourquoi le Gouvernement, qui peut ne pas suivre 
MM. Caillavet et Devinat, s'en tient au texte de l'Assemblée 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. Juglas, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean-Jacques Juglas. !l me paraît assez anormal que l’on 
veuille limiter les possibilités de recrutement disect par les 
entreprises dans la métropole. 

Je n'ai pas le sentiment que, jusqu'à présent, les résultats 
oblenus aient été nécessairement mauvais, bien au contraire. 
Je suis d'ailleurs d'autant plus inquiet de la formule que vous 

roposez que telle société — je peux la nommer — celle des 
ingénieurs pour la France d'outre-mer, qui a fait ses preuves, 
dont nous savons ce représente, s'étonne et s'inquiète 
de voir étendre aussi loin et je dirai, en ce qui me concerne, 
d'une manière aussi abusive, les uvoirs de l'office de la 
main-d'œuvre au ministère de la France d'outre-mer. Il y à 
tout de même là, je crois, une atteinte très grave à la liberté. 


M. le président. M. Silvandre a déposé un amendement ten- 
dant, dans le 7° alinéa de l'article 168, à substituer sux mots: 
« Ces offices pourvus d'un conseil d'administration dans 
lequel, auprès des délégués du chef du territoire, doivent être 
représentés d'une façon paritaire, les employeurs et les tra- 
vailleurs », les mots adoptés par le Conseil de la République 
dans l'article 168 bis nouveau: « Ces offices sont assistés d'une 
commission consultative dans laquelle, auprès de l'inspecteur 
du travail et des lois sociales, doivent être représentés d’une 
façon paritaire, les employeurs et les saiariés. » 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, vous ne serez pas 
élonnés que le groupe socialiste ne partage pas le point de vue 
qui vient d'être développé. 

Nous estimons même que le 7° alinéa de l’article 168 devrait 
être modifié, si la chose est constitutionnellement possible dans 
le sens indiqué par mon amendement. 

La formule des offices de placement gérés par des conseils 
d'administration à été empruntée aux anciens offices de place- 
ment mé#æopolitains, tels qu'ils existaient avant la loi de 1946 
qui à réorganisé le placement en France en en faisant un ser- 
vice public fonctionnant sous la responsabilité des pouvoirs 
publics et, comme tels, ils s'appuient sur l'avis de commissions 
consullatives où sont representés, au côté de fonctionnaires res- 
ponsables du placement, les employeurs et les travailleurs. 

Les conseils d'administration se concevaient lwsque les 
offices de placement étaient des organismes privés. 

La Joi métropolitaine et le droit international édicté ces 
dernières années marquent une évolution qui constitne un 

rogrès dans la politique sociale de l'emploi en transformant 
e pfacement en un service publie et gratuit, Ce progrès doit 
être marqué d'une façon très nel'e dans le code du travail 
d'outre-mer. 

Il s'agit là d'affirmer le statut juridique des «flices de place- 
rent. Dans son ensemble, le texte voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale à bien voulu en faire des services 
publies. Encore faut-il qu'aucun terme ne prête à confusion 
comme le terme « conseil d'administration » pourrait le faire. 

Il s'agit donc d'une question de terminologie juridique et, 
d'autre wart, de la nécessité d'affirmer sans aucune confusion 
que le législateur a voulu faire de ces organismes des services 


publics et gratuits, seion ‘es principes de la loi métropolitaine , 


et des conventions internationales. 

On peut préciser toutefois que la gratuité n'exclut pas les 
pes de remboursement de frais par les employeurs, 
orsqu'il s'agit, notamment, du recrutement de main-d'œuvre 
étrangère, qui exige l'envoi de missions spéciales et d'agents de 
recrutement, ou des déplacements onéreux pour le Trésor, Un 
texte d'application règlera les modalités de semblables dispo- 
silions. 

Je signale, contrairement à l'opinion émise par M. Juglas, 
que la transformation du placement en un service public pré- 
sente un avantage parce qu'elle fournit au Gouvernement les 
données d'une politique sociale. parallèlement à la politique 
démographique. C 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cail- 
lavet, Devinat, Laïorest et Fabre. 


M. André-Jean Godin. Nous demandons le scrutin, 





M. le Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les vole$ sont recueillis.) 

M. le Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


OO À RS PET 613 
Majorité absolue ...............,. SAR EG 207 
Pour l'adoption .......... 270 


Contre .......s...0000. 343 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Silvandre, 
M. Marc Jacquet. Nous demandons le scrulin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?. 

Le serutin est clos. nt di 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin ! 


Nombre des votants................ sise DE 
Majorité absolue ....... de Sos dé enth éesss 
Pour l'adoption........... 149 
1 NE RP PRE 414 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'article 168 dans le texte proposé par la 
commission, modifié comme je l'ai fmdiqué. 
(L'article 168, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 168 bis (nouveau).] 


M. le mt. La commission propose de rejeter l’article 
168 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 168 bis. — Ii est institué par arrêté du chef de terri- 
toire, pris après avis de la commission consultative du travail, 
un office de main-d'œuvre dans chaque territoire. 

« Cet oflice de main-d'œuvre, placé sous l'autorité du chef 
du territoire ou de son délégué, est chargé : 

« De la centralisation et de l'inscription des offres et deman- 
des d'emploi et, éventuellement, du placement ; 

« Des opérations d'introduction et de rapatriement des sala- 
riés non originaires du lieu de l'emploi; 

« Du contrôle des conditions de transfert des économies de 
ceux-ci ; 

« De la délivrance des autorisations de recrutement dans le 
territoire ou au dehors, ainsi que de l'agrément des recruteurs 
et du contrôle du recrutement. ; 

« Il est avisé par les employeurs des mouvements de main- 
d'œuvre résultant des engagements ou licenciements effectués 
par eux sur le lieu même de leurs exploitations et recueille 
tonte documentation sur les offres et demandes d'emploi, en 
général. IL est chargé de toutes les questions relatives au 
contrôle de l'emploi de la main-d'œuvre dans le territoire, 

« Ces offices sont assistés d'une commission consultative 
dans laquelle, auprès de l'inspecteur du travail et des Jais 
sociales, doivent être D d'une façon paritaire les 
employeurs et les salariés. » . 

MM. Caillavet, Devinat, Laforest et Fabre ont déposé un amen- 
dement tendant à reprendre cet article introduit par le Conseil 
de la République, mais l’adaption de l'article 168 et le rejet 
des amendements rendent cet amendement sans objet. 

M. Henri Caillavet. C'est exact, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. k 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. L'article 168 bis est donc supprimé. 


[Article 169.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 169, 
de rejeter la suppression proposée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 169. — Des arrêtés du chef de terriloire, pris après avis 
de la commission consultative du travail et de l'office de imain- 
d'œuvre, peuvent déterminer, en fonction des nécessités éco- 
nomiques, démographiques et sociales, les possibilités d'em- 
bauchage des entreprises. » 
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M. Mamba Sano a déposé un amendement tendant à suppri- Je rappelle d’ailleurs que l’article 171 interdit à l’off le a 
mer cet article. main-d'œuvre de continuer é&es opérations « Cas fit du 
La parole est à M. Mamba Sano. travail, Or, si vous maintenez ies œuvi baritah! >: NUL 
M. Mamba Sano. Cet article ne fait que reprendre les dispo- : L n pi at uen *u mot tdi -vllpheur dei " 
. m : , : 1 *( : Say il es, ceues-01 ‘ourru! cot nié ades « 1 : 
sitions de l’article 29. Si l'article 169 était maiutenu, ce double aurez int - lite "7 th le | oe , 
: : : ’ au « ert 115 » { ae nm PM -At «11 rf 
emploi alourdirait inutiiement le texte. ns ù x | - lice + vai - I 
8 1 la une ) I l ) éVI ln [D ‘our e< 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? demande de reprendre le texte voté par l'As 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- en premicre leclure 
ment repousse l'amendement. M. le président. La parole est à M. le secrét l'Etat à la 
M. te président. Quel est l'avis de la commission ? i'ouire-Inetr 
M. le rapporteur. La commission repousse, eile aussi, l’'amen- M. le secrétaire d'Etat à la Frante d'outre-mer. le Gouver- 
dement, parce que l'article 169 précise l’article 29 et je ne vois neinent estime que le texte le plus valable est celu 1 
pas pourquoi on le supprimerait. seil de la République. I demande à l'Assemblée de suivre sa 
M. Mamba Sano. Je retire mon amendement, commission en repoussant l'amendement, 
M. le président. L'’amendement est retiré. M Gharles Benoist. La ira let on avec l'arlicle 141 est fla- 
Personne ne demande la parole ?… us Lomment la régiera-t-on 
Je mets aux voix l'article 169. M. le secrétaire d'Etat à la Frante d'outre-mer. Quelle et 
(L'article 169, mis aux voir, esl adopté.) celle contradiction ? 
M. Charles Benoist, En ca: fit lit 0 
[Article 171.] de fonetio I lors qu les associat s nt | A 
| : L faire. Je ne vois pas mment on pourra régler tt tradic- 
M. le président. La commission propose, pour l'article 171, de tion 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 7 à si . CB RS 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nat:onale en première M. le président La paroïe est à M. le rapporteu 
lecture. M. le rapporteur. Li commission à adopté le texte du ( il 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 171. — En cas de cessation concertée du travail, les 
opérations de j’offlice concernant Îles entreprises touchées par 
cette cessation sont immédiatement interrompues. 

« La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la 
salle réservée aux demandeurs et aux offreurs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 171 ainsi rédigé. 

(L'article 171, ainsi rédigé, mis aux voir, est adozté.) 


[Article 172.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 172, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 172. — Dans les régions où est organisé un office de 
main-d'œuvre, il est interdit d'ouvrir, sous quelque forme que 
ce soit, ua bureau ou un office privé de placement. Les bureaux 
existant à la date de ia publication de la présente loi pourront 
être supprimés par arrèté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle, moyennant une juste 
indemnité qui, à äéfaut d'entente, sera fixée par le conseil du 
contentieux administratif. 

« Toutefois, ne sont pas soumis à cette interdiction les syn- 
dicats professionnels visés au titre UE de la présente loi, les 
associations reconaues d'utilité publique qui, sans but lueratif, 
ont déjà dans leur objet l'orientation et la formation complé- 
mentaire de la jeunesse en vue de carrières techniques d’cutre- 
mer et le placement de candidats à ces carrières. 

« Jls devront se conformer aux dispositions concernant le 
placement contenues dans le présent code et communiquer 
vériodiquement à l'inspection du travail tous renseignemients 
relatifs à leurs opérations. 

« Le ministre de la France d'outre-mer établira par arrêté la 
liste des associations ainsi habilitées à maintenir leurs activités 
antérieures et à participer à l’organisation de l'orientation et de 
la formation professionnelles prévue à article 226 de la présente 
loi. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l’ar- 
ticie 5, il y a lieu d’ajouter, apres les mots « ivspection du tra- 
vail », les mots « et des lois sociales ». 

MM. Charles Benoist, Estradère, Ce:molacce et Robert Man- 
teau ont déposé un amendement tendant à reprendre pour cet 
article le texte adopté en première lecture par l'Assembiée 
nationale, et ainsi concu: 

« Dans les régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels visés 
au titre II de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir, sous 
quelque furme que ce soit, un bureau ou office privé de pla- 
cement. Cette interdiction ne peut ouvrir droit à une indem- 
nité, » , 

M parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist, J'ai plusieur: arguments à présenter pour 
combattre le texte du Conseil de la Republique. 

D'abord, nous ne voulons pas voir aux côlés des offices de la 
main-d'œuvre des œuvres de caractère paternaliste qui n'ont 
rien à faire dans ce cas-là. 

Ensuite, nous nous opposerons absolument an payement d’in- 
demnités à ceux qui pourraient être écartés de ce service, c'est- 
à-dire aux sociétés privées, 








1 fl } 


ds la Republique. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Be- 


noisl, repoussé par le Gouvernement. 


iprès une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau. l'Asse mblée. consulilce par asses et levé adopte l'amen- 
dement.) 


MW. le président. Ainsi, deux amendements qui avaient été 
déposés par MM. Konaté et Silvandre n'ont plus d'objet. 

L'article 172 est adopté dans le texte de l'Assemblée natio- 
nale. 


[Article 174.] 


M. le président. Li commission propose, pour l'artic'e 174, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 174. — I est inslifué des tribunaux du travail qui con- 
naissent des hffér. 1h ls ru viduels p uvaut s'élever a l'o CA 
sion du contrat de travail entre les salariés et leurs employeurs. 

« Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les 
différends individuels relatifs aux conventions collectives ou 
aux arrêtés en tenant lièu. Leur compétence s'étend également 


LA 
aux différends nés entréssilariés à l'occasion du travail, » 
Con'ormément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
lice 1%, il v a lieu de remplacer le mot « salark par le 
mot « travailleur », 
Personne ne demand la par le 


Je mets aux voix l'article 174 ainsi rédigé. 
(L'article 154, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 174 bis.| 

KL). le président, La commission propose, pour l'article 174 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu : 

Art, 174 bas. — Le tribunal 
travail. 

« Touteluis, pour les litiges nés de la résiliation du contrai 
de travail et nonobstant toute sttrbution conventionnelle de 
juridiction, le swarié dont la résidence habituelle est dans la 
métropole ou dans un territore de l'Union française autre que 
celui du lieu du travail aura le choix entre le tribunal de cettg 
résidence et celui du leu du travail. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de Yar- 
ticle !, il y a lieu de rempiacer le mot « salarié » par le ynof 
« lravailleur », 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 174 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 174 Lis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


ompétent est celui du lieu du 


[Article 174 ter.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 174 ter, 
à nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
de cet articte nouveau introduit par le Conseil de la Répus 
bl'ique : 

« Art, 174 ter. — Les tribunaux du travail sont criés paf 
arrêtés du chef du territore pris sur proposition de l'inspec- 
teur du travail et du chef du service judiciaire, 
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« Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de 
Ja France d'outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, sou siège 
et sa compétence territoriale, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
{cle 5, il y a lieu ce après les mots « inspecteur du 
Uiavail » les mots « et des lois sociaies », 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artirle 174 ter, ainsi rédigé. 

L'article 174 ter, ainsi rédigé, mis gux voix, est adopté.) 


[Article 175.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 475, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 175, — Les tribunaux du travail dépendent adminis- 
tralivement du chef du service judiciaire du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 175, ainsi rédigé. 

(L'article 175, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 176.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 176, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le lexle est ainsi conçu: 

« Art, 176, — Le tribunal du travail est composé : 

« {° D'un magistrat désigné par le chef du service judi- 
ciaire, président. 

« A litre exceptionnel et tant que les- cadres des magistrats 
seront insuftisants, cette présidence pourra être assurée par un 
fonctionnaire désigné par le chef du territoire sur proposition 
du chef des services Judiciaires. 

« En cas d'absence, de congé ou d’empêchement du magis- 
trat, la présidence du tribunal pourra être assurée par un fonc- 
lionnaire désigné comme il est dit ci-dessus ; 

« 2° De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs 
salariés pris parmi ceux figurant sur les hstes établies en con- 
fourmité de l'article 177 ci-après. Le président désigne, pour 
chaque affaire, ies assesseurs employeurs et salariés apparte- 
nant à la catégorie intéressée. 

« Les assesseurs titulaires sont remplacés, en cas d'empêche- 
ment, par des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à 
celui des titulaires. 

« Si l'un des as-esseurs fait défaut, le plus jeune membre de 
la catégorie en surnombre ne siège pas. 

« Un agent administratif désigné par le chef de territoire est 
altaché au tribunal en qualité de secrétaire. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1*, il y a lieu de remplacer le mot: « salariés », par le 
mot : « travailleurs ». mé 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 176, ainsi rédigé. 

(L'article 176, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti le 175.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 177, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte aunendé par le Conseil de la République : 

Art. 177. — Les assessenrs et leurs supp:éants sont nom- 
mes par arrèté du chef du territoire. Hs sont choisis sur des 
listes présentées par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives ou, en cas de carence de celles-ci, par l'inspection du 
travail et comportant un nombre de noms double de ceiui des 
postes à pourvoir, 

« Le mandat des assesseurs tilu:aires ou supp'éants a une 
durée d'un an: il est renouvelab'e. 

« Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la 
possession de leurs droits civils et politiques. 

« Ils doivent, en outre, n'avoir subi aucune condamnation à 
une peine correctionneile, à l'exception toutefais : 

« 1° Des condamnations pour déits d'imprudence hors ‘e cas 
de dé.it de fuite concomitant ; 

« 2° De< condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 
sur les socictés, mais dont cependant la répression n'est pas 
subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs 
et qui ne sont passibles que d'une amende. 

« Sont déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frap- 
pés de l'une des condamnations visées ci-dessus on qui per- 
dent leurs droits civils et politiques. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle à, il y a lieu d'ajouter après les mots « inspection du tra- 
Vui. » les mots « et des lois sociales ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 177. a msi rédigé. 

(L'article 177, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 





[Article 173 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
177 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 177 bis. — Tout assesseur titulaire ou supp'éant qui 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses 
fonctions, sera appe:é devant le tribunal du travail pour s’expii- 
quer sur les faits qui Ini sont reprochés. 

« L'initiative de cet appel appartient au président du tribunal 
du travail et au procureur de la République. 

« Dans le délai d'un mois, à dater de la convocation, le pro- 
cès-verbal de la séance de comparution est adressé par le pré- 
sident du tribuna; du travail au procureur de la République. 

« Ce procès-verbal est transmis par le procureur de la Répu- 
biique ,avec son avis, au chef du service judiciaire du terri- 
toire. 

« Par arrêté motivé du chef du territoire pris sur proposition 
du chef du service judiciaire, les peines suivantes peuvent être 
prononcées : 

« La censure, 

« La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois, 

« La déchéance. 

« Tout assesseur contre lequel !1 déchéance a été prononcée 
ne peut être désigné à nouveau aux mêmes fonctions. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 177 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 171 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 118.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 178, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 178, — Le président, s'il n'est pas magistrat, les-asses- 
seurs et leurs suppléants prêtent, devant le tribunal de pre- 
mière instance du resort, le serment suivant: 

« Je Re de remplir mes devoirs avec zèie et intégrité et de 
garder le secret des délibérations. » 

« Toutefois, en cas d'empèchement, le serment peut être 
prêté par écrit. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 178 ainsi rédigé 

(L'article 178, ainsi rédigé, mis aux voix, est adapté.) 


[Article 150 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résullat dn 
dépouillement du serutin sur le texte commun des amende- 
ments tendant à reprendre, pour l'article 150, le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture : 


Nombre des Volants... AR 
Majorité absolue...... bio boineste dress . 306 
Pour l'adoption........... 244 
Contre ..... Lasdbst es es des SU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 130 dans la rédaction proposée 4 
la commission, dans laquelle il y a lieu, conformément à la déei- 
sion prise lors de l'examen de l'article 5, d'ajouter, après les 
mots « inspecteurs du travail », les mots : « et des lois sociales ». 

(L'article 150, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 179.] 


M. le président. Li commission propose, pour l'articie 179, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: > 

« Art. 179, — Les fonctions d'asseseurs titu:aires ou sup- 
pléants des tribunaux du travail sont gratuités, 

« Toutelois, pourront être allouées aux asseseurs des indem- 
nités de séjour et de déplacement, dont le montant, qui ne 
pourra être inférieu” au montant des salaires et indemnités 
perdus, sera fixé par arrêté du chef du territoire, » 

M. Diallo Yacine a déposé un amendement tendant à complé- 
ter in fine le deuxième alinéa 1le l'article 179 par les mots: 
« après délibération de l'assemblée représentative », scopiés 
en première lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Diallo Yacin»:. 

M. Diallo Yacine. Contrairement À l'avis de la commission, il 
nous parait utile de soumettre à ;'avis de l'assemblée représen- 
tative les arrôtés fixant les indetmnités de séjour et de déplace- 
ment des assesseurs. 
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Les raisons en sont les suivantes : | panmeg meme les indem- 
nités doivent porter ouverture de crédits pour lesquels l'assem- [Article 183.] 
blée représentative est compétente ; deuxièmement, il n'est pas 
inutile que l'assemb'ée représentative se penche sur cette ques- M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 183, 


tion particulière, secondaire peut-être, mais qui l'obligera à se 
préoccuper de l'ensemble du problème. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande à 
M. Yacine de vouloir bien retirer son amendement. 

Je ne erois pas, en eflet, qu'il soit nécessaire de consulter 
l'assemblée représentative, encore moins d'en exiger une 
délibération pour fixe” le taux d'indemnisation. 

Les assemblées territoriales sont appelées à se prononcer sur 
des problèmes d'une certaine importance et on ne leur demande 
habituellement pas de fixer le montant des indemnités prévues 
pour les différentes catégories ae fonctionnaires. 

M, le président. La parole est à M. Yacine. 

M, Diallo Yacine. Pour faire gagner du temps à l'Assemblée 
et par esprit de conciliation, je réponds favorablement à l'appel 
du Gouvernement. (Très bien ! très Lien !) 

M. le président, L'Assemblée vous en est reconnaissante, 

L'amendement de M, Yacine est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 179 dans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

(L'article 179, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 180.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 180, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 180. — La procédure devant les tribunaux du travail 
est gratuite, En outre, ue l'exécution des jugements rendus à 
leur profit, les salariés bénélicient de l'assistance judiciaire, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1®, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« travailleurs ». 

Persouwe ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 180, ainsi rédigé. 

(L'article 180, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 181.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 181, la 
nouveile rédaction su:vante, résultant de Fadoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 181. — Tout salarié ou tout employeur pourra deman- 
der à l'inspecteur du travail, à son délégué ou à son suppléant 
Jéga! de régler le différen:i à l'amiabie. 

« En l'absence ou en cas d'échec de ce règlement amiable, 
l'action est introduite par déclaration orale ou écrite faite au 
secrétaire du tribunal du travail. Inscription en est faite sur un 
registre tenu spécialemeni à cet effet; un extrait de cette ins- 
cription est délivré à la partie avant introduit l’action. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des arti- 
cles 1% et 5, il y a lieu de remplacer le mot «salarié » par le 
mot « travailleur » et d'ajouter après les mots «inepecteur du 
travail» les mots «et des lois sociales ». 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article 181, ainsi rédigé. 

(L'article 1M, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 182.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 142, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de A République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 182. — Dans les deux Jours à dater de la réception de 
la demande, dimanche et jours fériés non compris, le président 
cite les parties à comparaître dans un délai qui ne peut excé- 
der douze jours, majoré s’il y a lieu des délais de distance fixés 
dans les conditions prévues à l'article 199. 

« La citation doit contenir les nom et profession du deman- 
deur, l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour 
de la comparution. . 

« La citation est faite à personne ou domicile par voie d'agent 
administratif spécialement commis à cet eflet. Elle peut vala- 
blement être faite par lettre recommandée avec accusé de 
réception, En cas d'urgence, elle peut être faite par voie télé- 
graphique. » . 

Personne ne demande là parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 182, ainsi rédigé. 

{L'article 182, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 








d'accepter le texte amendi iseil de la République, 


Ce texte est alnsi Conçu: 


par 1e Loi 


« Art. 1K3. — Les parties sont tenues de se rendre au Jour et 
à l'heure tixés devant le tribunal du trava. Elles peuvent se 
faire assister ou représenter soit par un Salarié ou en em- 
ployeur appartenant à la mème branche d'activité, soit par 
ua avocat régulièrement inscrit au barreau ou un avocat- 
défenseur, soit encore pa: un représentant des organisations 
syndicales auxquelles elles sont iffiliées. Les employeurs peu- 
vent, en outre, être représentés par un directeur où un employé 
de l'entreprise ou de l'établissement. 

« Sauf en ce qui concerne les avocats, le mandataire des 
parties loit être const,tué par ecrit, 

Conformément à la décision grise lors de l'examen de l'ar- 
ticie 1%, il y a lieu de remplacer le mot « salari par le mot 
« travailleur ». 

M. Jean Silvandre. Le texte de l'Assemb'te nationale parait 


preférabie, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je aux Voix l'articie 183, ainsi rédi:®. 
(L'article 15, ainsi rédigé, nus aux voir, est 


mets 


adopté.) 
L tri le 185. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 185, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi Conçu: 
« Art. 185, — L'audience est publique, sauf au stade de Ja 


conciliation, 

« Le pres lent dirige le< débats, interrage et co \fronte les 
parties, fait comparaître les témoins cités à la diligence des 
parlies ou par lui-mêrne, dans les formes indiquées à l'ar- 
ticle 182. Il procède à l'audition de toute autre personne dont 
il juge la déposition utile au reglement du différend; peut pro- 


céder ou faire pe éder à tous constats ou expertises. 
« La police de la salle d'audience et des débats appartient 
au président, qui est revilu des pouvoirs attribués aux juges 


de paix par les articles 10 et 12 du code de procédure civile, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'articie 185, ainsi rédigé, 
(L'article 185, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomé.) 


[Article 187.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 187, 
d'accepter le texte amendé par le Consel de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 187. — Les assesseurs du tribunal du travail 
être récusés: 

« 1° Quand ils ont un 

« 2° Quand ils sont 
jusqu'au sixième degré; 

« 3° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu 
procès pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son 
conjoint ou allié en ligne üirecte; 

« 4° S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation: 

« 5° S'ils sont employeurs ou salariés de l’une des parties 
en cause. 

« La récusation est formée avant tout débat. Le président 
statue immédiatement Si la demande est rejetée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la 
prochaine audience'où doivent siéger le ou les assesseurs sup- 
pléants. » 

Personne ne demande 'a parole ?.… 

Je mets aux voix l'artic'e 187, ainsi rédigé. 

(L'article 187, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


peuvent 


rsonnel à Ja contestation: 
le l'une des parties 


alliés de 


in'érèt P« 


parents ou 


} re | 


[Article 188.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 188, 
d'accepter le texte 1mendé par le Conseil de la Répubaqne. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le 
tribunal du travail, il est procédé à une tentative de conci- 
lation. 

« En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante 
sur le registre des délibérations du tribunal consacre le règle- 
ment à l'’amiab.e du iitige. 

« Un extrait du procès-verbal de conciliation éigné du pré- 
sident et du secrétaire vaut titre exécutoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’articie 188, ainsi rédigé. 

(L'article 188, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 189.) 


M. le président, La commission propose, pour l'article 189, 
d'accepter je texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texle est ainsi concu: 

« Art, 189, — En cas de conciliation partielle, un extrait 
du procès-verhal signé du président et du secrétaire vaut titre 
exécutoire pour :es parties sur lesquelles un accord est inter- 
venu et procès-verbal de noun-conciliation pour le surplus de la 
demande, » 

Personne we demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 189, ainsi rédigé. 

(L'article 189, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 191.) 


M. le président, La commission propose, pour l'article 194, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 191, -— Les débats cios, le tribunal délibère immé- 
diatement en secret, 

« Si l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu 
à la plus prochaine audience, dont les parties seront avisées, 

« Le jugement doit être motivé. » 

M. Silvandre a déposé un amendement tendant À reprendre, 
pour cet article, le texte adopté en première lecture par l’As- 
semhlée nationale et ainsi conçu: 

« Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement en 
secret. Sauf mise en délibéré dont le délai maximum est de 
quatre jours, le jugement est rédigé sur l'heure et l'audience 
+. pour sa lecture : il doit être motivé. » 

à paro:e est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre, Le texte voté par l'Assemblée nal'onale 
en première lecture prévoit que, si l'affaire est mise en déli- 
béré, le jugement sera rendu dans les quatre jours, Le texte 
du Conseil de la République prévoit que le jugement sera rendu 
à la plus prochaine audience. 

IL y a intérêt à ne pas retarder le jugement. Le texte de 
l'Assemblée nationale, quoique moins bien rédigé, nous paraît, 
néanmoins, apporter plus de garant'es. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment considère que le texte du Conseil de la Répubiique est 
très hon et qu'on peut le maintenir, 

M. le rapporteur. La commission est du mème avis. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Silvandre ? 

M. Jean Silvandre. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
Vandre, 

(L'améndement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 191 est donc adopté dans le texte 
de l'Assemblée nat'onale. 


[Article 193.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 193, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu, 

« Art. 193, — Le jugement peut ordonner l'exécution immé- 
diate, nonobstant opposition ou appel et par provision avec 
dispense de caution eg À une somme qui sera fixée par 
arrèté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
* on sous tutelle, soum'e à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, Pour le surpius, l'exécution provisoire peut être 
ordonnée À charge de fournir caution, Copie du jugement, 
signée par le président et le se:rétaire, doit ètre rem'ee aux 
parties sur demande. Mention de celte délivrance, de sa date 
et de son heure est faite par le secrétaire en marge dn juge- 
ment, » 

Personne ne demande ;a parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 193, ainsi rédigé. 

(L'article 193, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 194.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 194, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 194, — En cas de jugement par défaut, signification 
du jugement est faite, dans les formes de l'article 182, sans 
frais, à la partie défaillante, par :e secrétaire du tribunal ou 

ar un agent administratif commis spécialement à cet effet par 
e président. 


« Si, dans un délai de dix jours après la signification, p'us 
les dé:ais de distance, le défaillant ne fait pas opposition au 
jugement, dans les formes prescrites à l’article 181, le juge- 
ment est exécutoire. Sur opposition, le président convoque à 
nouveau les parties, comme il est dit à ;’article 182: le nouveau 
jugement nonobstant tout défaut on appel, est exécutoire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 194, ainsi rédigé. 

(L'article 19%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 195.] 


| M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 


pression prononcée par :e Conseil de la Répub:ique pour l'ar- 
lice 1935 qui était ainsi conçu: 

-« Art, 195, — L'exécution des pos est poursuivie À la 
requête du secrétaire du tribunal ou de la partie la plus dili- 
gente dans le délai de huit jours de Ja notitication du juge- 
ment. » 

Dore a déposé un amendement tendant à rétablir cet 
artiele. 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Dans nos terriloires, la justice est orga- 
niste de facon simple. C'est ainsi, notamment, que la procé- 
dure suivie devant .es tribunaux est ceile des justices de paix 
dans la métropole. 

Je demande Je rétablissement de l’article 195 parce que si le 
pee est poursuivi, comme cela va de soi, à la requête de 
a partie la pus diligente, il est prévu éga:ement qu'il peut 
être poursuivi à la requète du secrétaire du tribunal, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement et demande le scrutin. 

M, le rapporteur. La commission repousse également l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre. | 

‘Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. ë 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nomire des VOlANIS ......s0.-0000000. (00 
e Majorité absolue ...... cé nisss cotée eus de 305 
Pour l'adoption .......... 208 
UT rt Lente A 


L'Assemb'ée nationa'e n'a pas adopté. 

Personne ne demande ja paro:e ?… 

Je consuite l'Assemblée sur la proposition de la commission 
tendant à accepter la Le + mgge de l'article 195, prononcée 
par le Conseil de ‘a Répubiique. s 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposilion.)} 


[Article 196.] 


M. le président. La commission propose, pour l’arlicle 196, 
d'accep'er le texte amendé par le Consei; de la République. 

Ce texte est ainsi roneu: 6 

« Art. 196. — Les jugements du tribunal du travail eont 
définitifs et sans apoel, sauf du chef de la compétence, lorsque 
le chiffre de la demande n'excède pas trente-six mille francs 
en monnaie métropolitaine. Au-dessus de trente-six mille francs 
en monnaie métropolita'ne. les jugements sont susceptibles 
d'appel devant la justice de paix à compélence étendue ou 
le tribunal de première instance. » 

Personne me demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’artic'e 196, ainsi rédigé. 

(L'article 196, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 196 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
196 bis nouveau introduit par l® Conseil de la Républiqne et 
ainsi conçu : 

« Art, 196 bis. — Le tribunal du travail connaît de toutes 
les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par 
leur mature, rentrent dans sa compétence. Lorsque chacune des 
demandes principales reconventionnelles ou en compensation 
sera dans les limites de sa compétence en dernier ressort, il 





prononcera sans qu'il y ait lieu à appel 
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« Si l’une de ces dernandes n'est susceptible d'être jugée 
qu'à charge d'appel, :e tribunal du travail ne se pronoixcera 
sur toutes qu'à charge d'appe:. Néanmoins, li statuera «en uer- 
nier ressort si seule la demande reconventionnel'e en dom- 
mages-intérêts, fondée exciusivement sur la demande prinei- 
ale, dépasse sa compétence en dernier ressort. 1! statue éga- 
ement sans appel, en cas de défaut du défendeur, si seules 
les demandes reconventionnelles formées par celui-ci dépassent 
le taux de sa compétence en dernier ressort, quels que soient 
la nature et le montant de celte demande. 

« Si une demande reconventicune:le est reconnue non fondée 
et formée uniquement en vue de rendre le ju eptibe 
d'appel, l'auteur de cette demande peut être condamné à des 
dommages-intérèts envers l'autre parie, même au cas où, en 
appel. le jugement en premier ressort n'a été confirmé que 
partiellement. » 

Personne ne demande la para!'e ?.… 

Je nets aux voix l'article 196 bas. 

(L'article 196 bis, mis aux voir, est ad plé.) 


ment 
rermmenit SsUs: 


[Article 197.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 197, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi coucu: 

« Art. 197. — Dans les quinze jours du prononcé du jugc- 
ment, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'ar- 
tele 181. 

« L'appel est transmis, dans la huilaine de la déclaration 
d'appel, à la justice de paix à compétence étendue ou au tri- 
hunal de première instance du ressort avec: une expédition du 
jugement et les lettres, mémoires et documents, déposts par 
es parlies en es mière instance et en appel 

« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peux 
demander à être entendues; en ce cas, la représentation des 
parties obéit aux règles fixées par l'article 183. » 

Personne ne demande la para:e ?.… 

Je mets aux voix l’article 197, ainsi rédigé. 

(L'article 197, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


2 


[Article 197 bis.] 


M. le président. La commission. propose d'accepter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour Far- 
ticle 197 bis, qui était ainsi concu: 

« Art. 197 bis. — Le procureur général] on, à défaut, le repré- 
sentant du ministère publie près la juridiction d'appel, a, dans 
tous les cas, le droit d’interjeter appel de toute décision rendue 
ct dans un déla& d'un mois à dater du jour de <a réception des 
notices. Cet appel est adressé par simple lettre au président 
de la juridiction dont émane la décision attaquée. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de Ja 

(L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 


»mmission. 


M. le président. L'article 197 bis est Conc supprimé. 


[Article 198.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 198, 
‘accepler le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«u Art. 198. — La cour de cassation connait des recours en 
cassation contre les jugements rendus en dernier ressort. 

« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles 36 et suivants de la loi du 23 juillet 
1947 relative à l'organisation et à la procédure de la cour de 
cassation. » 

M. Silvandre a déposé un amendement tendant à re 5 endre, 
our cet articie, le texte voté en première lecture par l'Assem- 
lée natiannale et ainsi concu: 

« Art. 198. — Ia cour de cassation connait des recours en 
cassation contre les jugements rendus en dernie: 

« Le pourvoi, qui n'est pas suspensif, peut être formé par 
l'une ou l’autie des parties ou le ministère public dans un 
délai de quinze jours francs à compter de la notification du 
jugement. Ce délai courra, pour le ministère public, à comp- 
ter du prononcé du jugement. Les parties sont dispensées da 
lüinistère d'un avocat à la cour de cassation. 

« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi- 
lions prévues aux articles 36 el suivants de la loi du 23 juil- 
let 1947 relative à l’organisation et à la procédure de la cour 
de cassation. » 

La parole est à M. Silvaudre, 


[4 


ressort. 








M. Jean Shvangre. Le texte voté par l'Assemblée nat ile 
en premivre 1e ñ itient «dl pl siuni< sont d iront 
t : pe Re : - , 
mais qu'il n'est gas inutile de rappeer pou 1 mation des 
parties. 
M. le pee. L: narole est à M. le & étain l'Etat à la 


Fi i to C 
M. le seritabre d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 


à M. Si «= * de reUurt son amendement, 

| ctiet, 1] lert i i 1 text lu « eil de la lépu- 
blique qui [ ruiert t i \ loi du EL { 8 
( ° ent satisfact à ! ( 2 ] t nas 
EL { Î le { | | le ucs 
{ | 1 { lt a ] da l | ut t 

M. Jean Silvandre. Je retire mon amendement 

M. le président. Je vous en remert 

L'atuendement de M. Silvandre est ré 

l't 1 { l I e ? 
: Je 1 \ 1UX lanus la ri Ï Ut [RL S 

L'art | l ] 
1 
1 tin 7 

4. le président. 1 prop | e 199, 
d pter le ! par le Cons la Republique, 

{ texte € | ConeUu 

« Art. 1 De rret du chef di gTou] le tert res, 
(le Î ( l is tu ninéri $ 
Ji (= il} tu | { lu | { 1 11 { PEL 
COHICXIUTrE les rezist et Hs del ue ) 

Person ne « parole ? 

Je : X VOIX e 199 ait rédig 

[ |RUL t [Z ro es! te 


M. le secrétaire d' Etat à la France d'outre-mer. Je demande la 


pari le 


M. le président. La parole est à M. le s lire d'Etat à Ja 
rance d'ouire-mer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
une SUSPENSION ice pendant laqu us poli Ü CXA- 
miner les nombreux 41 lement qui L« le poses la 
soirée et qui ccucernent es différé | tif 1 ras 

M. le président. Je fais droit à votre désir, mons r :e secré- 


laire d'Etat 
La séance est su L 


iA séance SuSspt ‘due à vinagt-=trois heures qua mte mainult À 
est reprise le dimenche 23 novembre 1952, à une heurt cinq 
nulles 

M3. le président. La scan © e<t reprise. 

La paroie €sl à M. .e secrélairt l'Etat à la France d'outre- 
nie 

M, le secrétaire d'Etat à la France d' outre- er. Nous en étions 
arrivés au chapitre HN bu différend col ecl rlivies 2h) 
ü 2US, él une suspe 11  & avait été demandi en ue 
d'aboutir à un texte de 20 iati "1, Ce qui, Imahbeurenu-ement, 
est impossible, étant donné que le raccordement, difficie en soi 
aboulirait à une rédaction int vable du point de vue const 
tu lé 

Entre le texte \A=serude { ce! li du inceil 
de la Républiqu \ co lion aurait pu « 14 1- 
metl s articles 206 à 20% te:s qu'is ont « volés p As- 
semblée nationale en première lectyre est lopter, pour les 
autres arlicies, le texte, à mon sens p.us sal <f ant, du 
Conseil de la Bépubiique, 

Ceîle formule S'avérant Mmposs he v 4 ‘1 | le h sir 
entre le text le \ssembl il iale ! élu du Conseil de 


la Répub.ique, c'est-à-dire cutre deux textes que la plupart des 
membres de Ja S 1] ( | nine im- 
parfaits l'un et Faut 


\ux veux du Gouvernement, le texte du Conseil de Ja 
Répub!iq e présentait tou'elo in certain nombre d'avantages 
qu , très lova ement, Votre ranporteur à énumérés à la page 141 
ae «or! } ipport 

Etan, donné limpos<sibi! d'aboutir à un compromis a Cpr- 
table, :e Gouvernement accepte de se rallier provisuirement au 
texte de l'Assemblée natioraie, 

Le Gouvernement pense que très vite les syndicats ouvriers se 
rendront compte des im; rfe tions et d s larunes que pré- 
sentent es articles et il I 1 devant l’Assemblée l'engage- 
ment déposer lans ‘es Plus brefs délais. et si possb'e dans 
le premier trimestre de , Un nouveau tex'e de loi relatif 
au différend collectif, 

Compte tenu de l'expérience déjà : cquise e! de celles aux- 
queiles le texte qui va être adopté donnera lieu. je pense qu'il 
sera possible, à moment ‘% le se mettre d'accord sur un 


tion à l'ensemble du Par'ement, 

















- 
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[Article 200.] 


M. le président. la commission mopose, pour l'article 200, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
om y le texte voté pur l’Assemblée nativnale en première 
ecriture, 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 200, — Tout différend eolleeclif est immédiatement 
nolilié par les parties à l'inspecteur du t'avail, qui intervient 
gour aider à sun reglement. 

« En cas d'échec ,il est soumis à la procédure de conrilia- 


« Les différends collectifs du travail sont portés en coneilia- 
tion devant la commission consullative du travail à la demande 
de l'une des parties et, à défaut, sur l'iniliative de son prési- 
dent. La commission consultative du travail peut, chaque fois 
qu'elle le juge nécessaire, notamment en raison de léloigne- 
ment, donner délégation à une commission spéciale de conei- 
Mation composée d'un nombre égal de représentants d'em- 
ployeurs et de travailleurs et présidée par l'inspecteur da 
travail. 

« Les accords de conciliation signés par les parties sont immé- 
diatement exécutoires, » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
tiele 5, il y a lieu d'ajouter, après les mots « inspecteur du 
travail », les mots « et des lois sociales », 

MM. Devinat et Caillavet ont déposé nn amendement tendant 
à roprendre le texte du Conseil de Ja République. 

La parole est à M. Cailavet. 

M. Monri Caillavet. Nous avons retiré tous nos amendements 
qui portaient sur les articles 200 à 298. 

M. le président. Les amendements de MM. Devinat et Caïllavet 
sur les ærticles 200 à 208 sont retirés, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 206, dans le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, 

(L'article 200, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article %01.] 


M. le Een La commission propose, pour l'article 201, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
M ec le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
erture. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. AM. — En cas d'échec de la procédure de coneiliation, 
le différen:i est soumis à la procédure de recommandation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 209, ainsi rédigé. 

(L'article 2M, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 202.1 


M. le président. !1 commission propose, pour l'artiele 2f2, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 202, — Lorsque la tentative de conciliation n'a pas 
abouti, le pe mg de non-conciliation est dressé, H est 
signé par les parties et mentionne l'objet du conilit et les 
points qui seront soumis à la procédure de recommandation 

« Dans le délai de quatre jours à compter de la notification 
aux parties de l'échec de la conciliation par le président de 
la cotomission consultative du travail ou, le cas échéant. de 
la commission prévue à l’arliele 209, les parties sont tenues 
de désigner un expert: à défaut, cette désigmation est faite, 
dans les quarante-huit heures, par. le chef de territoire ou de 
groupe de territoires compétent. 

« L'expert ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires 
d'autorité, ni parmi les dirigeants des entreprises impliquees 
dans le conflit, ni parmi les personnes ayant partieipé à la pro- 
cédure de conciliation, - 

« Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, établit par arrèté, pris après avis 
de la commission consultative du travail, la liste des magis- 
trals et des personnalités appelées à remplir les fonctions 
d'expert, Les personnes qui seront choisies en fonelion de leur 
autor té morale et de leurs compétences économique et sociale 
ne doivent pas exercer, nécessairement, leur activité profes- 
sionelle on avoir leur résidence dans le territoire ou le groupe 
de territoires intéressés par le conflit. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'arhele 20%, ainn rédigé, mis auz voix, est adopté.) 





[Artrele 202 bis.] 


M. le présicent. La commission pose, pour l'article 292 bis, 
de rejeter la suppression propos r le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le es par l'Assemblée nationa!e 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 202 bis, — L'expert devra se prononcer sur tous :ee 
objets déterminés par le procès-verbal de non-conciliation et 
sur tous autres qui pourraient être en relation avec le dif 
férend en cours. » 

Personne ne demande ja parole ?… 

Je mets aux voix l’articie 202 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 28 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopéé.) 


[Article 206.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 209, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
CS le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ccture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 206. — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'in- 
former de la situation économique des entreprises et de la 
situation so-iale des travailleurs intéressés par le conflit, 

« Dans ce but, il peut, notamment enquêter auprès des entre- 
prises et des symdicats, réclamer aux parties tous documents ou 
renseignements d'ordre comptable et financier susceptibles de 
lui être utiles, I peut recourir aux offices de toute personne 
qualifiée susceptible de l'éclairer, tels les experts comptables 

ces, 

« L'expert est tenu au secret professionnel, quant aux doeu- 
ments à Ini confiés, 

« De leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire 
et les observations qu'elles jugeront utiles de présenter. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiele 48, ainsi rédigé. 

(L'article 209, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 204.] 


M. le ag La commission propose, pour l'article 204, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la né ns et de 
0 le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi concu 

« rt. 204. — Dons un délai de huit jours, l'expert dresse un 
rapport motivé de ses invesligalions. Les conctusions de ce 
rapport établissant, sous forme de recommandation, un projet 
de réglement des qe en litige. + 

« Le rapport et la recommandation finale sont communiqués 
aux parties dans les vingt-quatre heures. Hs sont publiés, dif- 
fusés et traduits dans des conditions qui seront fixées par les 
arrètés pris en application de l'artick 67 du présent code. Hs 
sont, dans tous les cas, immédiatement publiés au Jowrnal offi- 
ciel du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article AM, ainsi rédigé. 

(L'article 204, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 205.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 205, 
de rejeter le texte amendé par le Éonseié de la République et 
de reprendre 4e texte volé par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 205, — A l'expiration d'un délai de cinq jours franes, à 
compter de la notification du rapport aux parties et si aucune 
de celles-ci n'a manifesté son opposition, la recommandation 
acquiert force exécutoire. 

« L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai 
ci-dessus indiqué, par lettre recommandée adressée à l'expert 
lui-même, Le récépissé d'expédilion fera foi de la date de la 
formation de l'opposition. ù à 

« La date d'application des dispositions de la recommanda- 
tion, en cas de silence de celle-ci sur ce point, est celle de 
l'introduction de la demande de conciliation. L 

« Lex frais exposés par les experts dans leur mission leur 
sont remboursés, dans les conditions fixées un décret du 
Imimistre de la France d'outre-mer. sur le Duaget du territoire 
ou des territoires intéressés par le conflit. » 

l'ersonne ne demande la Jan 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 

(L'rticle 205, ainsi rédigé, mis aux vois. est adopté.) 
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[Article 206.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 206, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de ia Lee agree et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art. 206, — Les recommandations ne peuvent faire do 
que d'un tecours pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
qui est porté devant la cour supérieure d'arbitrage. FE 

« Le recours est instruit et jugé conformément aux disposi- 
tions du chapitre IV du titre It de la Joi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures du 
règlement des conflits coliectifs du travail. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 206, ainsi rédigé. 
(L'article 206, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


tArticle 206 bis.] 


M. lo président. La commission propose de rejeter l'article 
206 bis nouveau introduit par le Conseii de la République et 
ainsi COneu : 

« Art. 206 bis (nouveau). — Le remboursement des frais occa- 
sionnés par l'arbitrage sera supporté, dans les conditions qui 
seront fixées par décret, pris sur proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, par le budget du terriloire ou des terri- 
toires inléressés par le confit. » 

Personne ne demande la parole ?... 1 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'article 206 bis est donc rejeté. 
[Article 207.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 207, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemb'ée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 207. — Lorsqu'un accord de conciliation ou une recom- 
mandation devenu exécutoire porte sur l'interprélation des clau- 
ses d’une convention collective, sur :es salaires ou sur les con- 
ditions de travail, cet accord ou cette recommandation produira 
les effets d’une convention collective de travail. 

« Si l'accord ou la recommandation est intervenu en vue de 
régler un conflit survenu dans nne branche d'activité ayant fait 
l'objet d'une convention collective étendue, cet accord ou cette 
recommandation devra faire l’objet d’un arrêté d'extension de 
la convention. 

« Si l'accord ou la recommandation porte sur l’app:ication des 
dispositions d'un arrêté réglementaire à défaut d’une convention 
collective, selon l'article 74, un nouvel arrêlé sera pris aulo- 
matiquement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 207 ainsi rédigé. 

(L'article 207, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 207 bis.] 


M. le président, La commission propose de rejeter l'article 
207 bis nouveau introduit par le Conseii de :a République et 
ainsi concu : 

« Art, 207 Lis (nouveau). — La sentence du comilé de surarbi- 
trage est immédiatement exécutoire. 

« Si cette sentence n'est pas exécutée, tout intéressé peut 
demander au comité de surarbitrage de constater son inexécu- 
lon. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


12, le président. L'article 207 bis est donc rejeté. 


[Article 207 ter.] 


M. le dent. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 207 ter nouveau jiatroduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu : . 

« Art, 207 ter (nouveau). — Lorsqu'un accord de conciliation 
ou une sentence arbitrale ou surarbitrale devenu exécutoire 
porte sur l'interprétation des clauses d’une convention collec- 
live, sur les salaires ou sur les conditions de travail, cet accord 
ou celte sentence produira les effets d'une convention collec- 
live de travail, 





« Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans une branche d'activité où une conven- 
tion collective aura été étendue en application de l'article 69, 
un arrêté d'extension de la convention rendra obligatoires 
les décisions résultant de cet accord ou de celle sentence, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'article 207 {er est donc rejeté. 


[Article 2K.] 

M, le président. La commission propose, pour l'article 208, 
la nouvelle rédaction suivante, résullant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République 

« Art. 208. — Sont interdits tout lock-out et toute grève 
déclenchés avant épuisement des procédures de conciliation et 
de recommandation ou en violation des dispositions d'un accord 
de conciliation ou d'une recommandation ayant acquis force 
exécutoire. 

« Le lock-out ou la grève engagé en contravention des dis- 
positions de la présente loi peut entrainer par sentence de la 
cour supérieure d'arbitrage : 

« a) Pour les employeurs, le payement aux salariés des 
journées de salaires perdues de ce fait et, pendant une période 
de deux ans au minimum, l'inéligibilité aux fonctions de mem- 
bres des chambres de commerce, l'interdiction de faire partie 
d'une commission consultative du travail et d'un conseil d'ar- 
bitrage, de participer, sous une forme que:conque, à une 
entreprise de travaux ou un marché de fournilures pour Île 
compte de l'Etat, du territoire ou d'une collectivité publique ; 

« b) Pour le: salariés, la perte du droit à l'indemnité de 
préavis et aux dommages-intérèts pour ruplure de contrat. 

« La grève déclenchée après notilication de l'opposition à ce 
que la recommandation de l'expert acquière force exécutoire, 
u'entraine pas la rupture du contrat de travail. 

Conformément à la déc sion prise lors de l'examen de l'arti- 
cie 1°, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 
« travailleurs », en sorte que ce texte devient le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Charies Benoist. 


M. Charles Benoist. Mes observations seront très brèves. 

Je rappellerai qu'au moment de la discussion du projet de lol 
en première lecture, au cours de la séance du 29 avril 1951; 
j'avais déposé une demande de disjonction pour l'ensemble des 
articles 200 à 208. 

L'Assemblée avait d'ailleurs bien voulu me suivre-et une 
me s'était prononcée pour la disjonction. 

Mais le Gouvernement à demande une seconde déliléra- 
tion et c'est au cours de celle-ci que les huit articles en question 
ont été rétablis. 

Nous avions, à l'époque, formulé quelques observations sur 
les conséquences de leurs dispositions. 

En raison de la procédure et des délais dont elle était assor- 
tie, la lutte des travailleurs pour faire triompher leurs reven- 
dications se trouvait par conséquent différée et se trouve natu- 
rellement toujours différée. Elle ne pourra pas souvent, pour 
ne pas dire jamais, se dérouler dans les conditions”"où la com 
mission l'aurait voulu. 

l'ar contre, cette procédure sera utilisée au maximum par 
le patronat et sera mise à profit pour tenter de faire échec à 
la lutte engagée par les travailleurs. Le patronat aura ainsi pour 
le servir à la fois la loi et l'appareil d'Elat. 

Les sanctions prévues à l’article 208, eu égard à l'inégalité 
des conditions sociales, seront toujours légères aux patrons et 
très lources aux travailleurs, 

Telles sont les observations que j'avais faites. J'ai promis 
d'être bref, et je tiens ma promesse. Mais j'ai tenu à exprimer 
de nouveau ces observat.ons pour marquer que nous ne sommes 
pas pour autant d'accord sur ce texte. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Personne n'est 
d'accord. 

M. Charles Benoist. 11 est évident que si MM. Caillavet et Devi- 
nat avaient soutenu leurs amendements, nous les aurions com 
battus avec vigueur, non pas parce que nous aurions été d'ac- 
cord suf le texte de la commission, mais parce que nous l'au- 
rions considéré comme moins mauvais que celui du Conseil de 
la République qui, en fait, supprimait le droit de grève et était 
anticonstitutionnel. 

Ces réserves faites, nous voterons le texte proposé par la com- 
mission, pour les raisons que j'ai indiquées. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 208 dans le texte volé en première 
lecture par l’Assemblée nationale, 


(L'article 208, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Artiele- 209 bis.] 


M. le président. La commission propese, pour 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République: 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 209-bis, —-Sera.puni d'une:amende: civile de: 1.000 francs 
tout assesseur du tribunal du travail qui ne se sera. pas rendu 
à son poste sur la citation qui lui aura été notifiée. 

« En cas de récidive, l'amende civile: sera dbr22008; francs. à 
G.000 franes et le tribunal pourra, en outre, le déclarer inca- 
pable d'exercer à l'avenir les fonctions d'assesseur du tribunal 
du travail. 

« Le jugement sera: imprimé et. affiché ‘à ses. frais: 

« Les amendes seront gere par le tribunal du travail, » 

Personne ne demande: la parole ?.… 

Je mets oux voix l'article 209 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 29 bis, ainsi rédigé, mis. aux voix, est. adopté.) 


[Artiole 210:] 


Im le .. La. commission propose, our l'article 210, 
la nouvelle rédaction suivante, résullant. de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de là République : 

« Art. 210, — Seront punis d'une amende de 100 à 500 francs, 
el, en cas de récidive, d'une amende de 408 à 4.080 francs: 

« a) Les auteurs d’infractions aux. dispositions dès articles 32, 
#4, #9; paragraghe 2, 50, 62, 63, 9%, 98, ar phe 3 et 97; 

« Ü) Les auteurs d'Inftactions aux dispositions des arrêtés 
prévus par les articles 52' et 185; 

« c) Les employeurs, fbndés de: pouvoir ou leurs préposés; res: 


nsables du défaut d'affichage conforme aux dispositions de- 


l'article 107. » 

Personne ne demande là parole: ?.. 

Je mets aux voix l'article 210, ainsi rédigé. 

(L'artiole M0, ainsi rédigé, mms: aux: voix, est’ adopté:) 


[Article 214:] 


M l& président La commission propese, pour l’article 21, 
d'accepter le texte amendé: par le: Conseil de la République: 

Ce texte est ainsi coneur: 

« Art, 211. — Seront punis d’une amende: de- 268: à 508franes 
et, en cas, de révidive, d’une amende de: 408 à. 4.008: franes : 

« a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des artioles 
53, 54, 116, paragraphe 2, 139: et 140 


« b) Les auteurs d'infractions aux dispositions. des. arrêtés. 


prévus par les articles 35, 115, 117, 135, 141,. 163. et 164; 

« c\' Les personnes qui auront omis de fire: l& déclaration 
prévue à l’article 184, 

« Dans le-cas d'infractions: aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 135 ou 1, la réeidive pourra, em outre, être 
punie d'un emprisonnement de six jours à trois. mois S'il y 
double récidive, l’emprisennement serx obligatoirement pro- 
nonce. 

« En ce qmi concerne les infractions à Marrèté: prévu à 
l'article 184,. amende serx appliquée autant. de fois qu'il y 
aura. d'inseriptions omises ou: erronées. » 

Mine Francine Lefebvre à déposé un amendement tendant, 
dans le paragraphe b}) de cet article, après les mots: « prévus 
par les articles », à insérer le chiffre: « 34 », 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Morr amendement tend’ à ajouter à 
l'alinéa b) de cet article la référence à l’article 34 qui a été 
volé ce matin. par l'Assemblée nationale: 

Cette adjonction n'avait pas été Eee parce’ que là. commis- 
sion avait demandé læ disjonction de l'article en question. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M le rapporteur. 
l'article 34, mention de celui-ei doit être faite: à l’article: 214: 

La mème observation se présentera pour l’article 212: en ce 
qui concerne l'article 18, qui a été également voté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. de 
Mme Lefebvre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'article 211 dans le texte 
du Conseil de la République, avec l'adjonction résultant de 
l'amendement de Mme Leféhvre. 

(L'article 211, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 212.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 212, la 
nouvelle rédactioin suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Gonseil. de læ République : 

« Art. 212. — Les infractions, aux dispositions des articles 3 
à 6 inclus, et de l’article 25, seront poursuivies contre les direc- 


l'article 209 bis,. 


ll est. exact qu'à la suite de l'adoption de 





teurs ou adininistrateurs dès syndicats et punies d'une amende 
de 400 à 4.000 francs. 

« Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux 
noms.et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende 
pourra: être portée: à 5089) fanes, 

« Les peines: prévues: par les artieles 7 à 11 de læ loi du 
25. juin contre les auteurs de contrefaren, apposition, imt- 
tation ou usage frauduleux des marques de commerce sont 
applicables en matière de contrefaçon, apposition, imitation: ou 
usage frauduleux des. marques syndivales. ow labets, » 

M. Silvandre x d ‘ um amendement tendant À rétablir, 
pot le premier alinéa, le: texte adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, e’est-äcdire à rétulilir lx référence à l’article 18: 

La: parole est à M. Silvandie. 


M. Jean Silvandre. Il s'agit de l'adjonction qu'à signalée M. le 
rapporteur. 


M. le M. Hénault à présenté un amendement ten- 
dant à reprendre le deuxieme alinéa du texte du Conseil de la 


République, ainsi conçu: 


« Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procu- 
reur de la République, prononcer la. dissolution du syndirat, » 

La parole est à M. Godin pour soutenir cet amendement. 

M.. André-Joean Godin; Wes chers collègues, la dissolution des 
syndicats par voie judiciaire est prévue à l’artic:e 54, livre HE, 
du. code du. travail. métropolitain. L'article 9 y fait également 


allusion. 
L'on nous. dit — M. le rapporteur l’a écrit. — que cette dis- 
ilion est. tombée en. désuétude.. C'est exact. Est-ce 14 pour- 
nt un argument solide ? 

Pour ma part, je pense qu'il serait assez paradoxal, et même 
un peu outrancier dans le paradoxe, de prétendre que la 
situation, à cet . est la même dans la métropole et dans 
les territoires d'outre-mer. 

Je souhaite. que lai ge dont: à: fait. preuve le: Conseil. de 
la République anime à présent l’Assemblée. Elle tend à conser- 
ver une arme qui, je l'espère; n'aura pas à être utilisée, mais 
dont l'existence même peut, préventivement, constituer une 
sauvegarde et servir # … là la: cause; sainement et. honnête- 
ment conçue, du syndicalisme. à 

M. le président: Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouvernc- 
ment. accepte l'amendement. 

M le: président. Quel l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. |.2 commission le repousse. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement 
M. Hénault. 

M. André-Jean Godin. Je demande un serulin. 

M. le Je suis. saisi d’une demande de scrutin: 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont: recueillis.) : 

M: le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires [ont le: dépoudlement des votes) 

M. le MM les Secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. ; 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uliérieu- 


rement. 
L'article 212 est donc réservé. 


de: 


[Article 213.1 


M: le président. La commission propose, pour l’article 219, 
de rejeter le texte. amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le: texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 218. — Les infractions aux dispositions de l'artiele 72 
en matière de salhires, seront punies. d'une amende de 400 à 
4.000 franes. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 à 10.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 218, ainsi rédigé. 


(L'article 213, ainsi rédigé,, mis aux vaix, est adoplé.)} 


[Article 214.] 


M. le . La commission propose, pour l'article 214, 
la nouvelle rédactiun suivante, tant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 214 — Seront punis. d’une amende de 400 à. 
4.000 francs, et, en cas de récidive, d'une amende de 4.000: 
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à 40.000 franes et d'un emprisonnement «de six jours à ‘dix 
jours ou de l’une de ses deux peines ‘seulement : >: 

« a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 36, 
115, 118, 119, 121, ‘122, 427, 28, rparagraihe 2, 133 bis «et 464, 
avant-dernier purs: | 

« b) Les auteurs d'infractions aux arrêtés prévus aux arli- 
cles 29, paragraphe 2, 412, 419, 431, 153 et 169. 

« Dans le cas d'infraction à l'article 36, s’il y a double réci- 
dive, l'emprisonnemeut sera obligatoirement prononcé. 

« Dans le cas d'infraction à l'article #13, les pénalités ne 
serorit pas ‘eucournes si l'infraction a été l’eflet d'une erreur 
portant sur l'âge des enfants commise leurs de l'établissement 
du carnet de salarié. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'ar- 
ticle 1°, 1 y à lieu de remplacer le mot « salarié » par le mat 
s travailleur ». 

Personne ne demande ‘la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 214 ainsi rédigé. 

(L'article 214 ainsi rédigé, mis aux voir, est adoyté:) 


[Article 215.] 


M. de président. La commission propose, pour l'artiele .215, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce ‘texte est ainsi-conçu: 

« Art. 215, — Seront punis d'une amenile de 1.000 à 4.000 
francs et, en ‘cas le récidive, d'une amende de 4.4XX à 10.0 
franes et d'un emprisonnement de six jours à dix jours ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 

« 4) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 55, 
83, 84, 9), 104, 105, 111, 143 æt 470; 

« b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés 
prévus par Jes articles 74, 91 et 109; 

« €) Toute personne qui aura empaoyé un salarié de nationa- 
lité étrangère démuni de carnet de salarié ou de carte de tra- 
vail ou muni d'un carnet ou carte établi pour une profession 
autre que celle de l'emploi réellement tenu ; 

« d) Toute persanne qui aura ‘embauché :un salarié étranger 
dont le contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit 
expiré, soit résilié par décision judiciaire, à moins que le sala- 
rié n'ait êté autorisé par inspection du travail ou présenté par 
l'office de main-d'œuvre, cette autorisation ou présentation 
réservarit les droits du précédent employeur vis-à-vis du salarié 
et du nouvel employeur. » 

Conformément aux décisions prises lors de l'examen des 
articles 1% et 5, il y a lieu de remplacer le mot «salarié » par 
le mot « travailleur » et d'ajouter, après les mots « l'inspection 
du travail», les mots: «et des lois sociales ». 

Personne me deraunde la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 215, ainsi rédigé. 

(L'article 215, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 21G.] 


M. le ;président. La commission propose, pour l'article 216, 
de rajeter le texte amendé ,par ile (lonseil -de la République et de 
dé le texte voté par l'Asssmblé> natianale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 216, — Sera puni d'une amende de 600 .à 5.000 francs 
et d'un emprisonnement de six jours à un an ou de l’une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de 
porter atteinte ‘soit à !la libre ‘désignation des ‘délégués du per- 
sonnel, soit à l’exerciee régulier ‘de Jdeurs fonctions. 

« En cas de récidive dans le délai d’une année, l'emprison- 
nement sera toujaurs prononcé: les infractions pourront être 
constatées soit par l'inspection du ‘travail, soit par les officiers 
de police judiciaire, -» 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de 
l’article 5, il y a lieu d'ajouter après les mots « inspection ‘du 
Hravail » les mots « et des lois «ociäles ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 216, ainsi rédigé. 

(L'article 216, ainsi rédigé, mis aux voër, est adopté ) 


FArtiele 217] 
M. le ee La «commission propose, pour l'article .2117, 
d nouvelle rédaction _ rés t de l'adoption partielle 
Î de Ja République : 


du texte amendé par le Conse 
Art. 217, — Seront punis d'une «amende de 20060 à 
Pong mg st d'un emprisonnemerit de six jours à ‘trois mois 


l'une de ces eux - 
+ Le aux : Îles articles 2, 
sur 1 “ét 06, : 


iifractions 
nterdiction du travail forsé 2, sur le 
payement du sälaire en alcool ou boisson Foodfisées 





RE — 


« b) Les personnes :qui auront ifait sciemment une fansse 
déclaration d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

« ©) ‘Toute personne qui, ‘par violence, rmenaxes, tromperie, 
dois ou promesses, aura contraint ou tenté de contraindre un 
salarié à S'embaucher contre son gré, ou qui, par les memes 
moyens, aura tenté de l'empééher ou l'aura empêché de 
s’embaucher ou de remplir ies obligations imposées par son 
contrat ; 

«.d) Toute personne .qui, en faisant usage d'un contrat fictif 
ou d'un carnet de saiarié contenant des indicalions inexactes, 
se sera fait embaucher ou se sera substituée volontairement à 
un autre salarié ; 

« e) Tout employeur. for.dé de pouvoir au pré} 
porté sciemment sur Je carnet du salarié, le registre «14 


ployeur ou tout autre document, des attestations menson 3 
relatives à la durée et aux conditions du travail accom] par 
! » 


se salarié, ainsi que tout salarié qui aura scieminn usuge 
de ces attestations ; 
« f) Tout employeur. fondé de pouvoir ou préposé qui ait a 


sciemment engagé, tenté d'engager ou conserve à son serviee 
un salarié encore lié à un autre employeur par contral de 
travatl, un apprenti encore lié par un contrat d'apprent ao 
ou un stagiaire en cours de formalion dans ut ntre tie for- 
mation professionnelle, indépendammet du drot à dommages 


intérêts qui pourra être reconnu à la partie lesce ; 

«:g) Toute personne ‘qui aura exigé ou accepté du salarié 
une rémunération quéleonque à titre d'atermédiair 
règlement ou le payement des salaires, indemnités, allocations 
et frais de toute nalure. 


« Rn cas de récidive, l'amende sera de 4.000 à 40.0) fra 
et l'emprisonnement de quinze jours à six ) 

Conformément à la décision prise lors de l'exanm 
ticle 1%, il y a lieu de remp'acer le mot salarit pa uut 
« travailleur 

Personne ne demande la role ?.. 

Je mets aux voix l'urticie 217 ainsi rédig 

(L'arti le 217 ainti rédigé, mts Aur vor es! 

{Article 218.] 

M. le présittent. La commission propose d'accepter la su - 
sion, prononcée par le Conseil de la Répubiqu | ri 

218, ainsi conçu ;: 

Art. 215. — Seront punis des ‘peines prévues à l'art 217, 
sans préjudice de l'application des articles 809 et suivant! 1 
code pénal, les employeurs, fondés de pouvoir ou prép l 
ont sciemment exercé ou toléré que soient exercés sur un {ras 
vailleur des excès ou sévices pouvant compromettre s ; 
Les mêmes peines sont applicables aux travailleurs qui t 
exercé les mêmes exeès ou sévices à lenrontre d l ur 
employeur, de ses fondés de pouvoir on préposés. 

« Si les excès ‘ou sévices ont occasionné une incanacité de 


travail, l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé, 11:18 
s'il s’agit d'une première infraclon., » 

Je suis saisi de deux amendement:, l’un de M. Dicko, l'autre 
de M. Silvandre, tendant à rétablir cet articie supprimé par ie 
Conseil de la République. 

La parole est à M. Dicko, pour soutenir son amendement. 

M. Hammadou Dicko. Le Conseil de la République a supe 
primé l'article 218. La commission des terriloires d'outre-mer 
a accepté cétle suppression, En rétablissant cet article, nous 
donnerons une garantie ‘supplémentaire aux ‘travail eurs 
d'outre-mer qui pensent qu'il faut mraigré tout pénaliser les 
employeurs. 

D'ailleurs, il est bien précisé dans cet article que les tra 
Vailleurs eux-mêmes sont pénalisés en méme ‘temps. C'est 
pourquoi nous demandons la reprise du texte de l'Assembice 
nationale. 

M. le président. La parole «est à M. de secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Monsieur 
Dicko, le code pénal est applicable .aux territoires d'outre-mer. 
Or, les faits visés par l'article 2#8 sont déjà sanctionnés par le 
code génal. Je ne vois donc :pas la nécessité de reprendre cet 
article. 

M. Hammadou Dicko. Je retire mon amendement, 

M. Jean Bilvandre. Je retire égälement mon amendement. 

#. te mt. Les amendements ‘de MM. Dioko et Silvandre 


sont retirés. 
Je æonsulte d'Assemblée ‘sur la praposition de la commission 


tendant à nn 4 la :su ion l'article 2t8 pronoucés 
‘par ile Conseil aie le ‘Ré ique. 
(L'Assemblée, consultée, «alopte edtie proposition.) 


M. le président. L'article 218 demeure donc supvrimé. 
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(Article 219.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 219, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 219, — Seront punis d'une amende de 4.000 à 
20.000 francs et, en cas de 1écidive, d'une amende de 20.000 à 
100.000 francs les auteurs d'infractions aux dispositions des 
urticles 107, sauf en matière d'affichage, 108 et 172, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 219, ainsi rédigé. 

(L'article 219, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 220,] 
M. le président, La commission propose, pour l'article 220, 


de rejeter le texte amendé par le Conse:l de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 


mière lecture, . 
Le texte est ainsi Conçu : 
« Art, 220, — Sera punie d'une amende de 10.009 à 


20.000 francs et d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois où de l'une de ces deux peines seulement toute personne 
qui s'est opposée où a tenté de s'opposer à l'exécution des 
obligations vu à l'exercice des pouvoirs qui incombent aux 
inspecteurs et contrôleurs du travail et aux chefs de circons- 
criplion administrative agissant comme suppléant de l'inspec- 
teur du travail. 

« En cas de récidive, l'amende est de 20.000 à 40.000 francs 
et l'emprisonnement d'un mois à six mois. 

« En cas de double récidive, l'emprisonnement est obliga- 
to rement prononcé, 

« Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et leseviolenses contre les 
ofliciers de police judiciaire sont, en outre, app:icables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de mème nature à l'égard 
des inspecteurs ou de leurs suppléants. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cie 5, il y a lieu de remplacer et d'ajouter, après les mots: 
« l'inspecteur du travail », les mots: « et des lois sociales ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 220 ainsi rédigé. 

(L'article 220, ainsi rédrgé, mis aux voix est adopté ) 


{Article 22 


M. le président, La commission propos?, pour l'article 222, 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le lexle est ainsi conçu: 

« Art, 222 L'article 463 du code pénal et la loi de sursis 
sont applicables à toutes les infractions prévues et réprimées 
au présent titre. 

« Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent 
titre, elle est encourue autant de fois qu'il y a eu d'infractions, 
sans que cependant le montant to'al des amendes infligées 
puisse excéder cinquante fois les taux maxima prévus ci- 
dessus 

« Cette règle s'applique notamment au cas où plusieurs sala- 
riés auraient été employés dans des conditions contraires à la 
présente loi. 

« Pour l'application des articles 210, 211, 212, 213, 214, 215, 
216, il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs 
au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamna- 
tion pour un fait identique. » 

Conformément à la décision prise lors de l'examen de l'arti- 
cle 1, il y a lieu de remplacer le mot « salariés » par le mot 


« travailleurs ». 


l'ersonne ne demande ïn parolm ?... 
Je mets aux voix l'article 222 ainsi rédigé. 
(L'article 222 ainsi rédigé, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 224.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 224, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de a République. 

Le texte est ainsi GNU : 

« Art. 224. —: Les dispositions de la présente loi sont de 
plein droit app'icables aux contrats in lividuels en Cours, 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupture €3 ces 

« Toute clause d'un contrat en cours qui ne serait pas 
conforme aux dispositions de la présente foi. ou d'un décret 
vu arrêté pris pour son application, sera modifiée dans un délai 
le six mois à compter de la publication de la présente loi ou 
lu décret ou arrè en cause 





« Au cas de refus de l’une des parties, la juridiction compé- 
tente pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux 
modifications qui seront jus es nécessaires. » 

Personne ne demande parole ?… 

Je mets aux voix l'article 224 ainsi rédigé. 

(L'arhiele 224 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 226.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 226, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 226. — L'orientation et la formation professionnelles 
seront organisées par décrets du Président de la République, 
pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

« Les dépenses afférentes à l'orientation et à la formation pro- 
fessionnelles sont inscrites pour les parts incombant aux bud- 
gels généraux et locaux, au titre des dépenses obligatoires. » 
M. Dieko à F — un amendement tendant à compléter in 
line le premier alinéa de cet article par les mots « et après avis 
de l’Assemblée de l'Umion française », adoptés par l’Assemblée 
nationale en première lecture : 

La parole est à M. Dicko. 


M. Mammadou Dicko. Nous pensons, en eflet, que l'Assem- 
blée de l'Union francaise n'a pas encore démérité et qu'elle 
doit être consultée, comme le prévoit la Constitulion; sur tous 
les décrets du Président de la République se rapportant à des 
problèmes intéressant les territoires d'outre-mer, et tout parti- 
nv eg pour des décrets de formation professionnelle 
rapide, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je réponds à 
M. Dicko que les décrets visés par l’article 226 ont déjà été exa- 
minés par l'Assemblée de l'Union française et vont être Wentôt 
promulgués. Cependant, j'accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dicko. 
(L'amendement, mis aux voir, est cdoplé.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 226, dans le texte proposé par la 
commission, complété par l'amendement de M. Dicko. 

L'article 226, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 221.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 227, de 
rejeter la suppression proposée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 227, — Jusqu'à l'intervention d’une loi en la matière, 
les chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, 
après avis des commissions consultatives du travail et des 
assemblées repréentatives, instituant provisoirement des pres- 
tations familiales pour tous les travailleurs régis par le présent 
code et des caisses de compensation pour assurer le versement 
de ces prestations. 

« Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. » 


M. le président. MM. Caillavet, Devinat, Laforest et Fabre ont 
déposé un amendement tendant à supprimer cet article. 


M. Paul Devinat, Monsieur le président, je demande une sus- 
pension de séance: | 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de notre collègue, suspendre la séance pendant quelques 
instants. (Assentiment.) 

La séance est suspéndue. 

(La séance, suspendue à une heure et demie, est reprise à 
deux heures dir minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion de l'article 227. 
Monsieur Devinat, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paul Devinat. Oui, monsieur le président. 

Je demande en toute conscience À nos collègues de bien 
comprendre les raisons qui animent les auteurs de cet amen- 
dement. Bien entendu, nous sommes autorisés à parler au nom 
du groupe radical tout entier. 

J'ai déjà déclaré à l’Assemblée que ce qui nous gênait, 
que ce dont nous avions peur dans le vote de ce code du 
travail, c'étaient ses répercussions économiques, ? 

Nous sommes précisément en préser.ce d'un article qui nous 
fait éprouver sur ce point de lourdes appréhensions. 
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Nous sommes entièrement d'accord quand il s'agit de donner 
à nos frères d'outre-mer se que j'appellerai leur majorité 
sociale, Nous leur avons donné les droits politiques, les autres 
suivent. 

Malheureusement, nous ne pouvons pas leur doeuner en 
méme temp: la sécurité qui procède d'une économie prus- 
pere. 

Malheureusement, l'Afrique est un pays qui n'est pas riche 
par luiiméme, et l'effort de produclion y est lourd et difi- 
cile. Surcharger celte économie représente un tel péril que 
l'on a le droit de se préoccuper d'abord de ce problème : pro 
vivere. 

C'est pourquoi, craignant que, par cet article 227, nous 
n'allions trop loin dans ce seus, avec des vues sur l'avenir 
que nous considérons, bien entendu, comme devant conduire 
à cette égalité générale qui est le fond même du problème 
humain anquel nous nous intéressons,-nous demandons qu'in- 
terviennent termes et délais, que s'offrent des possibilités de 
réflexion, afin que nous ne nous trouvions pas trop tôt devant 
une difficulté telle que nous ne puissions pas assumer pleine- 
ment toutes nos responsabilités. 

N est assez dur de prendre cette posilion, et je ne le fais 
pas sans uû certain serrement de cœur. 

Je le dis très franchement, nous considérons que cet article 
est si grave, si lourd de conséquences pour l'avenir, que nous 
demandons à lAssemblée de considérer mon propes actuel 
non pas comme une fin de non-recevoir gratuite, mais comme 
ayant un mobile profond et tel que ce qui sera volé pourra 
avo:r — nons sommes autorisés à le dire — sur notre décision 
finale, sur l'ensemble du vote du projet de loi créant un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer, une influence déter- 
minante. 


M. le président. La parole est à M. Senghor, contre l'amen 
dement. 


M. Léopotd-Sedar Senghor. Mesdames, "messieurs, nous avons 
mesuré toute la gravité des paroles prononcées par M, Devinat. 

Il leur a donné une forme très courtoise. Je ne voudrais pas, 
moi non plus, passionner le débat; je tächerai donc de li 
garder le ton que notre collègue lui a donné. 

IL me permettra cependant de Jui faire remarquer qu'il v a 
une contradiction entre l'attitude de son groupe sur cet arlicie 
et celle du même groupe à propos du taux de majoration des 
heures supplémentaires. 

Nos collègues ont pensé qu'à propos du taux de majoration 
des heures supplémentaires, il valait mieux s'en rapporter à la 
formule plus souple de l’arrété. Ici, au contraire, M. Devinat 
préconise la loi. Mais une loi est infiniment plus rigide, plus 
impératve qu'un arrêté. 

L'article 227 comporte deux soupapes de sûreté. D'abord, Je 
gouverneur est tout simplement « habilité » à prendre des arrè- 
tés. Ensuite ces arrêtés seront soumis à l'approbation du minis- 
tre de la France d'outre-mer. Encore une fois, il n’est pas ques- 
tion ici de fixer le taux des allocations familiales ; il s'agit d'en 
poser seulement le principe. Nous disons que nous ne pouvons 
pas renoncer à ce p'incipe. 

Vous nous dites que, si cet article était adopté, il compromet- 
trait gravement l'équilibre économique de terriloires pauvres. 
Vous me permettrez de vous faire observer que, d’après les 
statistiques officielles, ces charges ne seraient pas si lourdes. 
En effet, pour prendre l'exemple de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, les trois quarts des citoyens y sont soit célibataires, 
soit mariés sans enfant, et lorsqu'on sait que la masse des sala- 
riés représente de un quart à un tiers de la poputation d'hom- 
mes adultes, on se rend compte par à même la gravité du 
péril démographique d'une telle situation. 

D'autre part, la plupart des salariés sont des manœuvres pas 
ou peu qualifiés. Leurs salaires sont très bas; ils ne dépassent 
pas cent francs par pee dans la très grande majorité des cas. 

Encore une fois, il s’agit d'un principe et il s’agit de travail- 
leurs qui sont pour la plupart célibataires et dont les salaires 
sont très modestes. . 

ls s’agit, pour les uns et pour les autres, de faire un pas les 
uns vers les autres. 

Nous avens fait un pas vers vous à propos du taux de majo- 
ration des heures supplémentaires. Croyez bien que cela n’a 
pas été sans un serrement de cœur que nous avons accepté la 
transaction intervenue à <e sujet. 

C'est à vous maintenant de faire un pas vers nous. 

Ce qui me préoccupe actuellement, c'est l'avenir des relations 
entre Africains — pour parler de l'Afrique qui est ma terre 
Dalaie — el Européens. 

Si vous ne nous suivez ; as dans notre volonté de transaction, 
le code du travail ne sera pas voté. La déception des travailleurs 
got sera terrible, Vous les pousserez à des gestes déses- 
prés. 





5547 

Vous savez queile est la sagesse de l'homme d'Afrique. Vors 
savez également quelle est sa passion. Demain, 1l serait pret 
à ruiner l’écononne de tous les territoires plulut que de couer 
sur ce poil, 

Eucore une fois, ii s'agit pour les uns et les autres de faire 
wreuve de bonne volonté pour que nous arrivions à un accord, 
Kous avons fait un pas vers Vous, nous vous cemanqons de 
faire un pas vers nous. C'est ainsi que nous construirons ensem- 
ble une Répuldique fraternelle dans l'Union française. (Appiau- 


dissements à gauche el sur cerlains bancs au centri 


. le président. La paruie 4 tas le mit tre de li Franre 
d'oulre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le duhat qui s'est 
jnstitué sur l'article 227 est sans doute l'un des plus diflicnes 
de cette longue discussion sur Île code du travar, d'outre-mer. 
Li pise un prune ipe qui, sans douie, est commun à la îres grande 
majorité des membres de cette Assemblée : celni de la nécessné 
d'une aide à la fanmille africaine, à la famille d'outre-wier 

Je veux croire qu'il n'y a pas, sur la légitimité d'une telie 
politique, de divergence à ’intérieur de cette Assemblée. Mais 
en dehors de ce principe, nous devons examiner d'abord Ja 
question de savoir si, duns les circonstances présentes, il est 
possible sans plus tarder d'entreprendre la réalisation d'une 


politique familiale et il nous appartient par ailleurs de const- 
dérer un problème de méthode dès lors que les particularités 
non seulement de l’économie, mais aussi de la société africatme 
conduisent à penser que teïe méthode, valable pour la métro- 
pole, pourrait être moins bien adaptée aux nécessités d'une 
politique familiale dans les territoires d'outre-mer. 

Je comprends donc qu'après avoir salué un principe, nos 
collègues se divisent et que des posilions divergentes soient 
prises sur l’article 227. La position du Gouvernement est, elle 
iussi, favorable au principe d'une politique familiale en Afrique, 
IL nous parait évident que l'effort de progrès socal entrepris 
au lendemain de la Libération, par l'élahlissement et la réa.1sa- 
on du plan de déve!oppement économique et sorial des lerri- 
l'outre-mer, poursuivi par l'adoption des dispositions du 
ode du travail, qui donne aux travailleurs des teritoires d'ou- 
-mier Un certain nombre de sécurités et un certain nombre 
d'avant iges SOCIAUX, doit nécessairement, quelque jour, trouver 
son prolongement et Son couronrement dans la mise en œuvre 
d'une politique familiale. . 

Mais le Gouvernement, responsable, non seulement de l'ave- 
nir, mais aussi — j'allais dire : surtoul du présent, doit étre 
attentif aux difticuités économiques dans lesquelles se déluttent 
mi sentement les territoires d'outre-mer; ces territoires dans 
esquels, nous le savons, un très gran P ettort de développement 
économique a été accompli, qui s’est traduit, notanmmet 
le domaine des investissements, par des réalisations 
ampleur sans précédent et dont nous avons le droit de 
enorgueillir. 

Ces territoires n'ont pas encore pu retirer p'einement Je fruit 
de cet effort. Pourquoi ? Pour deux raisons. 

La première, c'est que nous sommes dans une phase de tran- 
sition où les incidences sur le potentiel de produrtion sont 
encore moins sensib'es que les charges que l'effort d'équipement 
lui-même fait peser sur les territoires d'outre-mer. 

La seconde raison, c'est que les territoires d'outre-mer, plus 
encore que la métropole, se trouvent en quelque sorte en porte 
à-faux entre deux évolutions divergentes, dont l'une orrente nos 
prix dans le sens de la hausse — à laquele nous sommes 
eee par l'accroissement de nos charges — cependant qme 
‘autre, par l'évolution de la conjoncture mondiale, rend de 
plus en plus difficile l'écoulement de nos produits, singulière- 
ment des produits d'outre-mer. 

Nous sommes ainsi dans une période transiloire où, par un 
concours de circonstances sans doute inévitable — car il ns 
dépeudait pas de notre volonté — la situation des territoires 
d'outre-mer est peu favorable à un accroissement démesuré des 
charges. 

Je ne voudrais pas que, de ces propes, on tire des conclusions 
pessimistes. Qui d’entre nous songerait à condamner l'effort 
d'équipement entrepris parce que, pendant une période de tran- 
silion, avant que son efficacité se manifeste, fl se traduit par 
des charges ? 

Comment ne serions-nous pas convaincus que œætte entre- 
prise, à condition d'être poursuivie systématiquement et com- 
détée, doit nous rapprocher, et assez rapidement, de l'ère de 
a récolte, celle où tant d'efforts et de sacrifices consentis abou- 
tiront à doter nos territoires d'outre-mer d'une économie vigou- 
reuse, équilibrée et prospère ? (Applaudissements au centre.) 

Mais on sent bien que le rythme du progrès social et le 
rythme du progrès scientifique doivent, dans tonte la mesure 
du possible, s’accorder. Et c'est de cette concordance, de cette 
corrélation à établir que le Gouvernement responsable a le 
devoir de se wréoccuper. 
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Nous avons, ce soir, franchi un grand pas dans la voie du 
progres social. Et si certains de nos collègues se sont émus des 
charges supplémentaires que pourront entrainer, gour l'écono- 
mie de nos terriloires, certaines dispositions du code du tra- 
wail, nous ns bien que ces charges sont i'envers d'avan- 
lages sociaux que nous avons cru pouvoir accorder aux travail- 
leurs de ces territoires et qui répondent à une exigence de 
justice. 

La question qui se pose à nous, au terme de ce long débat, 
est de savoir, non pas s'il y a heu de se prononcer gour ou 
contre une politique familiale — car, encore une fois, je suis 
convaincu que, sur ce point, il y a quasi-unanimité — mais 
s'il y à lieu, dés à présent, sans consentir aucun délai, de fran- 
chir une étape supplémentaire, au risque d'aboutir alors à un 
déséquilibre, qui pourrait être ptrilleux, entre le progrès écono- 
uique et le progres social. 

Périlleux pour qui ? Faut-il souligner que le péril ne mena- 
cerait pas seulement la catégorie des emploveurs, catégorie 
respectable comme tant d'autres, mais dont il faut bien dire 
u'elle à, en toutes circonstances économiques, des possibilités 
d'adaplition que n'a pas la foule des humbles ? 

I n'est pas besoin d'avoir une très grande expérience de 
l'Afrique pour se rendre compte que les déséquilibres écono- 
miques, les poussées inflationnistes, les tensions qui s'y pro- 
duisent actueliement et risquent de s'aggraver, agissent beau- 
coup plus au détriment de la foule, de la population la plus 
déshéritée. 

C'est donc bien un souri de justice qui doit aussi nous ani- 
mer lorsque, contrôlant nos propres impulsions, notre propre 
désir d'aller très vite et d'aller trés loin dans la voie du progrès 
us nous posons la question de savoir quand l'effort 
doit être a ON) { comment il doit l'être. 

La conclusion à laquelle nous conduisent ces considérations, 
c'est qu'il est sans doute plus raisonmib'e de ne pas décider, 
dés ce soir, d'entrer dans la voie de la réalisation définitive 
d'une politique familiale 

Lette nelusion nous paraît raisonnable, d'abord, parce que 
se pose le prob'éme du choix du moment, Or, le Gouvernement, 
es responsabilités en face des difficultés écono- 
» viens rapidement d'esquisser, ne peut gas 
répondre dès à présent par l'affirmative. 

Ensuite se pose une question de méthode. J'affirme très sin- 
cèrement que la méthode envisagée par les auteurs .de l’ar- 
ticle 227 ne nous parait nullement mauvaise. ELe a le très 
grand mérite de permettre dhe adaptation aux circonstances 


social, 


conscient de 


miques que 


L L 


locales, d'éviter un certain sechématisme uniforme qui, dans 
nos territoires d'outre-mer it encore bien plus dangereux 


que dans la métropole, 

Il y a donc dans cet amicle 227, non pas seu:ement quant aux 
intentions. mais aussi quant à la méthode, des dispositions qui 
méritent d'être retenues, dont il faudra se souvenir. 

Cependant, pour régier cette question de la méthode, comme 
pour le choix du moment, il semble que des délais et des 
ctudes suppl mentaires soient encore nécessaires. 

Le Gouvernement, sous l'impulsion de M. le secrétaire d'Etat 
Aujoulat — qui attache à ce problème de la politique familiale 
une toute première importance, et qui a déjà poursuivi des 
études techniques actuellement fort avancées — a fait procéder 
à un certain nombre de consultations très précieuses. IL n'en 
est pas moins vrai que ces études ne sont pas encore achevées. 

C'est pourquoi le Gouvernement estime raisonnable de ne pas 
adopter l'article 227. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir faire crédit au 
Gouvernement, afin qu'au moment qui lui paraîtra conforme 
aux exigences contradictoires que j'ai définies, et que nous 
sommes obligés de considérer, il saisisse le Parlement, qui tran- 
chera définitivement, d'un projet de loi sur la politique fami- 
liale outre-mer. 

Afin qu'il n'y ait pas d'équivoque, je tiens à dire que ce 
projet ne saurait entrer dans tous les détails et devrait, non 
as comporter une application uniforme, mais, au contraire, 
laisser une place très grande aux adaptations, aux initiatives 
locales. Du moins aurait-il le mérite de un au Parlement 
de fixer, en pleine connaissance, et les objectifs et les méthodes 
de la politique familiale qu'il convient d'instaurer dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

J'ajonte, afin que le Gouvernement ne soit suspect d'aucune 
réticence, que si nous nous préoccupons beaucoup du problème 
posé par l'article 227, nous nous soucions plus encore du sort 
de l'ensemble du projet de loi en discussion. Ce n'est pas, 
sans doute, céder à l'attrait des transactions que de prendre 
une vue d'ensemble du problème qui nous est posé. 

ll y a des années que les travailleurs des territoires d'outre- 
mer attendent leur code du travail. Terrible serait leur décep- 
tion si, demain, ils apprenaient que les différents groupes de 


cette Assemblée, faute d'avoir pu se mettre d'accord sur le 


texte de l'article 227 — presque 


l'article final — ont abouti, 





pe le jeu des mécanismes constitutionnels dont on connait 
rigueur et la rigidité, à un échec, qu'il serait infiniment dif- 
ficile de réparer. 

Le Gouvernement à le devoir de considérer également cette 
éventualité. C'est pourquoi il pense qu'une décision qui, ajour- 
nant pour un temps le règlement du problème, permettant une 
étude supplémentaire. conduirait par surcroît à un large accori 
et ferait que tant de dispositions précieuses déjà contenue: 
dans le code soient la réalité légale de demain, devrait offrir 14 
solution de prudence et d'espoir qu'il recommande à l'Assem- 
blée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Maurice Valrimont. Mesdames, messieurs, j'admire 
cetle déclaration d'un membre du Gouvernement, qui exprime 
une méfiance à l'égard du Gouvernement lui-même. 

Fn eflet, l'article 227, qui est en discussion dispose expres- 
sément que des arrèlés soumis à de mg du ministre de 
la France d'outre-mer décideront de la mise en vigueur de dis- 
positions dont vous venez d'apprendre que le Gouvernement 
admet fermement le prineipe. Si ce que nous venons d'entendre 
À un sens, le Gouvernement ne se fait donc pas confiance pour 
l'application d'un principe qu'il afiïrme excellent, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Personne n'a le 
monopole de l'autocritique! (Sourires.) 


M. Maurice Kriegel-Yalrimont. J'enregistre ce début d'auto- 
critique d'un gouvernement qui n'en a jamais-fait jusqu'à 
maigtenant et j'espère qu'il conduira à l'amélioration de l4 
situation des travailleurs d'outre-mer. 


M. Jean Cayeux. Parlez d'autocritique à Marty et Tillon! 


M, Maurice Kriegel-Valrimont, Celte observation me conduit 
à une deuxième considération plus importante. 

La déclaration de M. Devinat et celle que nous venons 
d'entendre solidarisent, sur une sembh'able question, ayant trait 
aux prestations fam:.haies, les travailleurs de France et ceux 
des territoires d'outre-mer. En eflet, c'est sous le même pré- 
texte de caractère économique et pour des raisons identiques 
de délai que fut refusé aux travailleurs français le versement 
de sommes qui leur appartiennent. 

Aujourd'hui, on va jusqu'à refuser le principe des prestations 
familiales en faveur des travailleurs d'outre-mer, prestat.ons 
dont personne ne peut contester la légitimité. 

La 1esponsahbihté du Gouvernement est eflectivement engagée, 
cac chacun sait que, dans une certaine mesure, c’est de son 
vote que dependra le sort de l'article 227. 

D'autre part, on cherche à exercer sur nous une pression 
— je n'emploierai pas de terme plus sévère — tirée du sort 
qui pourrait être fait au texte dans son ensemble. Le procédé 
est souvent utilisé; à l'égard d'une Assemblée souveraine, il 
n'est guëre élégant Au surpius, l'argument est sans valeur. 

Que répondriez-vous aux représentants des populations en 
cause si, vous reprochant d'établir des textes inapplicables, 
insuffisants, ils déclaraient ne pouvoir les accepter ? 

En fait, si le Gouvernement accepte d'être chargé de la mise 
en application des prestations familiales, les groupes mainte- 
nant simplement les positions de pue qu'ils ont toujours 
adoptées, cet article et l’ensemble du code peuvent être votés. 

L'argumentation par laquelle on tente de ne faire adopter 
qu'un certain nombre de points du code du travail en discus- 
sion se révélant sans valeur, je demande à nos collègues de 
s'en tenir aux principes qu'ils ont toujours affirmés et de 
mettre en conformité leurs paroles et leurs actes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nos collègues du groupe socialiste m'ont 
informé qu'ils avaient une déclaration très importante à faire. 

Pour ma part, je dois confier à l’Assemblée l'angoisse qui 
m'étreint devant Ja situation qui est créée par la discussion de 
l'article 227. Je me demande s'il est vraiment impossible au 
Gouvernement d'accepter cet article. 

En effet, l'article 227 laisse le Gouvernement juge d'accorder, 
ou non, le bénéfice des dispositions sociales qui nous préoc- 


cupent. 

Kos collègues du groupe radical manifestent des inquiétudes 
quant à la portée de ce texte. J'espère, toutelois, après le 
vote sur leur amendement, ils s'inclineront devant ja décision 


de l’Assemblée, 

Si, par malheur, mais comme il se sn le Gouvernement 
maintenait son attitude d'hostilité à cet article, il m'apparaît, 
en raison de la position du groupe socialiste, qu'aucun texte de 
ce cole ne subsisterait. 

A-t-on suffisamment réfléchi À la situation qui serait ainsi 
créée dans les territoires d'outre-mer ? A-t-on vraiment con- 
science du drame qui va se jouer ? En Jançant ce cri d'alarme, 
j'aurai fait mon devoir. 
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Depuis plusieurs années, certains d'entre nous consacrent à 
ce projet tous leurs efforts. [Article 212 (suite).] 
Au centre. Depuis six ans! 
\ : É M. le président. Voici, après vérificat.o résultat du dé 
M. le . Faudra-t-il qu'au dernier moment nous ris- pou dl du scrutin eur l'amendement M. Hénault À 
quions un échec total ? l'article 212: 
Le rejet- d'un tel texte constituerait, à mon sens, la pire des 
catastrophes pour les territoires d'outre-mer. (Applaudisse- Nombre des volants... P10 
ments au centre et à gauclie.) Majorité absolute .s..ss.sssossossse . 06 
M. le président. La parole est à M. Silvandre, pour répondre à Pour l'adoption ......... e 291 
la commission. ” 0 RS PP NE 13 
M. Jean Silvandre. Je tiens à attirer l'attention €e nos col- ss | trs Ce 
lègues sur l'importance considérable que le groupe socialiste L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
attache au vote de cet articie 227. Je mets done mautenant aux voix l'amendement de M. Sil- 
Contrairement aux afiirmations de M. Devinat, nous déclarons vandre, conséquence du rétablissement de l'article 18, qui tend 
que, si cet article n'est pas voté, le Gouvernement portera la à reprendre, pour le premier alinéa de l'article > let! à 
responsabilité de l'échec du code du travail pour les territoires adopté par l’Assemblée nationale première 1 ré ti 
d'outre-mer. dire à rétablir la référence à l'article 1 
Quant à nous, nous nous refuserions à donner notre aval à ce L'amendement, mis aux voir, est adopte 
code amputé de l'article 227. (Applaudissements à gauche.) M. le président. Compte tenu de la prop nm de 11 IN Se 
. > . 1 . 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cailla- on et de l'amendemen! M. Silvanudi \ 212 rait 
vet, Devinat, Laforest et Fabre, tendant à la suppression de donc ainsi rédige : 
l'article 227. « Ant, 212, — Les infract x dispositione 
: : ) InCIus +, et de | ticle * ront 1 | 
M. Menri Caillavet. Je demande le sc:utin. NL t _ _ à — ss une D | 
» é Irecieurs LuImiNnISsaieUTres t pu 1tit 
M. le président. Je suis saisi d'une lemande le scrutin. amende de 400 à 44X0 fran 
Le scrutin est ouvert, « Au‘cas de fausse déclaration relative x cotes 8 à 
(Les votes sont recueilis.) noms et qualité s des administra! rs UE! Lirect es bi ta 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… pourva être portée à 3.000 france 
Le scrutin est clos. s Les peines prévues par les art 7 à 11 de la loi du 
(MM. les secrétaires font L: dépouillement des votes.) 25 juin 4857 contre les auteurs de contrefaçon, appositi in 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu lation on usage fraudueux des marques de commerce s 
de faire le pointage des votes. \pplicables en matière de conirefacon, apposition, imitat 
Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- + frauduleux des marques syndicales ou labels. » 
rement. e mets aux voix l'article 212, ainsi rédigé 
L'article 227 est donc réservé. L'article 212, amsi rédigé, nus aux vuir, est adopté.) 
M. le président. Nous éommes arrivés à la fin des articles 
du projet de loi 
[Article 228. ! san À miséoñnde « tisndant le réaullat . fève 
i cat , des votes sur l'amendement de MM. Devinat, Caillas Afort 
M. le président. La commission propose, pour l’article 228, et Fabre À l’article 227 nb 
de rejeter le texte amendé pag le Conseil de la République et de La séance, suspendue à deux he cinquante m t 
Le ee -vgg le texte voté par l'Assemblée nationale en première reprise à trois heures et demie . 
ecture, iden x | 
Ce texte est ainsi concu : sn R La séance est repl 
« Art, 228. — Il sera créé, partout où cela sera jugé possible, 
par décret du Président de la République pris sur proposition [Art 221 te).] 
du ministre de la France d'outre-mer, des caisses chargées du À : 
financement des œuvres sociales d'entreprises, telles que can- M. le président. Vo pri r le ltat dn 
tines, coopératives de consommation, organisation des loisirs dépoui.'ement du scrutin sur s'amendement de M ivet ten- 
et de l'habitat, lant à la suppress:on de l'article 227: 
« Ces caisses seront alimentées par des cotisations d'em- \ ! a 
ployeurs et des subventions des nouvoirs publics; elles pour- Nombre des volants...................... on 
cont également recevoir des dons et legs. M 1} raté abs DS ocococccococtenrooocces #; 
« Elles seront gérées avec le concours des représentants des Pour l'adoption ,...,..... . JR 
travailleurs. » + EP 02 
MM. Caillavet, Devinat, Laforest et Fabre ont déposé un amen- 
dement qui tend à reprendre, pour l'article 228, le texte du L'Assemblée nationse a adopté 
Coreil de la République. ] séque l'article 227 « perin 
La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Je rappelle les termes de l'article 228 Seconde délibération. 
adonté por le Conseil de la République : 
« IL sera créé par décret, partout ou cela sera jugé possible et M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
où es institutions équivalentes ne fonctionneront pas déjà, faire connaître à l'Assemb.ée que je suis saisi par M. Senghor, 
des caisses chargées du financement de l'habitation. Ces caisses président du groupe des indé pe ndants d'outre - mer, d'une 
serunt alimentées par des rotisations d'employeurs et des sub- demande de seconde délibération sur l'article 227. Mais, outre 
ventions des pouvoirs publics; elles pourront également rece- que l'article 227 n'existe plus, le règlement, en son article 58, 
voir des dons et legs. n'admet de seconde délibération que sur l'ensemb'e du projet 
.« Un règlement d'administration publique fixera les condi- de loi. 
tions de fonctionnement et de contrôle de ces caisses. » D'autre part, :a seconde délibération est de droit la com- 
Ce texte nous salisfait davantage que celui de l’Assemblée mission l'accepte. 
nationgle. Il est, en eflet, plus souple et nous paraît plus La commiss'on acceple-t-ele une seconde délibération de 
conforme à la réahté africaine. l'ensemble ? 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de le soumettre à l' 
2 À - - + ot ssl odmanacane ©5 \ à 1apr M. Jacques Fourcade, président de la commission. M u 
probation de l’Assemblée, le pré ent ge el ddr ! : 4 4 
: le président, il ne peut pas être pris de d on à ce sujet 5108 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? jue éoit réunie la :ommission. 
M. le rapporteur. La commission maintient sa proposition. M. le rapporteur, 11 n'est vraiment pas possible au rapporteur 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- | ‘e demander une seconde délibération sans avoir pris l'avis de 
ment s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 22 CHRIS 08. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cail- M. le président de la commission, Le devoir du président, 
favet. en pareille circonstance, est de réunir la commission. 
(L'amenderment, mis auc voix, n'est pas adopté.) M, le président. Je demande à M. Senghor s'il désire une 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... seconde délibération sur l’article 227 ou sur l'ensemble du 
Je mets aux voix l'article 228, dans le texte proposé par la projet. 
1 
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commission. 
(L'article 228 


228, mis a 
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ainsi rédigé, ixz voix, est adopté.) 
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M, le président, On vous oppose ie règlement, monsieur 
Senghor. 

M. Léopold-Seodar Senghor, Je ne suis qu'un paysan africain 
el je suis sensible aux faits, 

Je vais vous donner un exemple, à l'appui de ma demande. 

ee nn M. Apithy a demandé une seconde délibération 
sur un afticle, Séance tenante, sur avis favorable de la com- 
mission, qui ne s'élait pas réunie, on à procédé à la seconde 
délibération demandée 

Je dis que ce sont là des subtilités. Si la civilisation consiste 
à nous opposer des subtilités aussi fragiies, je vous dirai que 
nous !n en avons Pie besoin ! 

M. le président. Le règ'ement est notre loi commune. 

S'i n'a pas été strictement observé en telle ou telle circons- 
lance, cela regarde ceux qui avaient ;a responsabilité de le 
faire app.iquet 

M. Jean Silvandre. Cela constitue un précédent, monsieur le 
président, 

M. le président. Persislez-vous à demander une deuxième dé- 
libération de l'ensemb.e, monsieur Senghor? 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je demande une seconde délibé- 
ration qui peut porter sur l'ensemble du projet, mais qui, 
dans mon esprit, concerne spéciaiement l'article 227. 

M. la président de la commission, La situation est très claire. 
Si on demande une seconde déiibération de l'ensemble, il 
importe que la commission soit réunie. Ele fera son devoir. 

M, Léopold-Sedar Senghor, Réunissez :a commission! 

M. Joseph Conombo. Je demande la parole, 

M. le président. La paro'e est à M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. Je désire faire une proposition. 

Je demande à la commission d'accepter une seconde déli- 
hération sur l'eusemb'e du code, étant entendu que l'Assem- 
blée ne serait appelée à statuer que sur l'article 227. 

Je propose, en conséquence, que le débat soit suspendu, 
mais non considere comme c.08, 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parue est à M. Kriegel-Yalrimont, 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont, Je ne comprends pas les hési- 
tations de M. le rapporteur, Je voudrais lui donner une indi- 
calion précise qui doit l'inciter à accepter sur-e-champ la 
demande de seconde délibération, qui porte en fait sur lar- 
livle 227 

De quoi s'agit-i:? La commission a parfaitement pris position 
par un voie sur l'article 227. Elle s'est prononcée pour cel 
arlic'e et lex procès-verbaux de séance de la commission font 
mention de ce vote. 

En outre, M. le rapporteur a indiqué la position de la com- 
mission en déclarant qu'ele désirait l'adoption de ce texte. 

lue peut donc y avoir de doute sur le sentiment de la com- 
mission au sujet de l'article 227. C'est, par conséquent, Je 
droil et, à mon avis, :e devoir du rapporteur de dire que la 
commission est favorable à l'adoption de ce texte. Dès lors, 


il peut s'en remettre à l'Assemb'ée pour décider sur-le-champ 
de l'opportunitk de procéder à une secunde déiibération eur 
l'articie 227 

M. le président, La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je voudrais, 
à mon tour, faire une proposition 

Dès l'instant où M. :e président de la commission nous dit 
qu'is n'est pas en mesure de réunir imméd.atement sa commis- 
é)on..., 

M. le président de la commission. Je n'ai pas dit ce'a du tout, 
J'ai dit que j'étais à la disposition de l'Assemblée pour réunir 
1 


1 commission, ce qui va ètre fait. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous pouvons, 
en lout cas, accepter d'attendre que la commission ait pu se 
réunir et se prononcer sur la seconde délibération demandée 
ar M. Senghor. Mème si cela doit nous conduire à renvoyer 
f: fin du débat à une autre séance (Mouvements divers), je 
crois que cela nous permettrait peut-être d'arriver à un résul- 
lat positif. 

M. le président, La paro:e est à M. le ripporteur. 

M, le rapporteur, Si le rapporteur a le pouvoir de demander 
une réunion immédiate de la commission, je la demande. 


M. le président de la commission. Je suis tout à fait d'accord 


avec vous, 


M, le président, Vous 
stance? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 
M, André-lean Godin. Je demande la parole 


demandez donc une suspension de 








M. le président. La parole est à M. Godin contre la demande 
de suspeusion. 

M, André-Jean Godin. Ce n'est pas précisément contre la sus- 
pension de séance que je désire parler, Mais si l'on demande 
une seconde délibération en spécitiant qu'elle doit porter sur 
l'article 227, je :a demande égaiement sur les articles 2 et 100, 


M. Lucien Coffin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coffin. 


M. Lucien Coffin. Monsieur ;e présideyt, je me garderais bien 
d'affirmer quoi que ce soit en ce qui concerne le règlement 
dont je ne suis pas un spéciaiiste, Inais, ayant sous les yeux 
l'article 58 du réglement, il me semble que l'Assemblée peut 
décider une seconde lilibération sur l'artic.e 227, 

En eflet, le paragraphe 3 de l'article 58 dispose : 

« Lorsqu'il y a Leu à seconde délibévation, les textes adoptés 
lors de la première délibération sont renvoyés à la commission, 
qui doit présenter un nouveau rapport; dans sa deuxième déli- 
bération, l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur les nou- 
veaux textes proposés par la commission ou sur les m:odifica- 
tions apportées aux textes précédemment adoptés. » 

Vous venez de nous faire observer très justement que l'ar- 
ticle 227 n'existe plus, Si la commission se réunit, elle a le 
droit, je pense, de revenir devant l’Assemblée pour lui propo- 
ser un nouveau texte pour l'article 227. 

J'estime que nous restons dans le cadre du règlement en 
demandant la réunion dans le plus bref délai de la commission 
qui, je le répète, est habilitée à revenir devant l’Assemblée Jui 
proposer un nouveau texte pour l’article 227. 


M. le président. Mon cher collègue, vous avez à la fois raison 
et lort. 

La commission peut accepter une seconde délibération de 
ensemble et, ensuite, la faire porter sur tei ou tel point qui 
parait devoir mériter considération. Mais je ne crois pas avoir le 
droit, en tant que président, de limiter d'avance l'examen de 
la commission à tel ou tel article. 

C'est à la commission qu'il appartient de juger, et à elle 
seule, Voilà ce que dit le règlement, dans sa lettre et dins son 
esprit. 

M. Henri Caillavet. C'est certain. 

M. le président. La commission demande une suspension de 
séance, L'Assembiéte voudra sans doute faire droit à cette de- 
mande ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à trois heures quarante minutes, est 
reprise à quatre heures quaranle-cinq minutes.) 


M. le . La séance est reprise. 

Je rappelle que ia suspension avait pour objet de permettre 
à la commission de décider si elle scceptait ou non la seconde 
délibération demandée. 

La parole est à M. le rapporteur. 


MH. le . La commission s'est réunie et a décidé de 
demander une seconde délibération. 
M. le t. La seconde délibération, demandée par la 


commission, est de droit. . à 
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. le . Oui, monsieur le président. 

La commission a adopté un amendement de M. Senghor ten- 
dant à reprendre i'ensemble de l’article 227. 

Un premier sous-amendement à été déposé M. Lenor- 
mand, tendant à supprimer les premiers mots de cet article: 
« Jusqu'à l'intervention d’une loi en la matière ». 

Puis M. Lenormand a déposé un second sous-amendement 
qui proposait la rédaction suivante : 

« Les chefs de territoire sont habilités à prendre des arrêtés 
instituant des prestations familiales pour tous les travailleurs 
régis par le present code et des caisses de compensation, pour 
assurer le versement de ces prestations. : 

« Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. » 

La commission a repoussé ce deuxième sous-amendement et 
a accepté une proposition de M. Coflin tenant compte du 
mier amendement de M. Lenormand et suggérant de rédiger 
ainsi ;'artiele 227: 

« Les chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, 
après avis des commissions consultatives du travail et des 
assemblées représentatives, instituant des prestations fami- 
liales pour tous les travaileurs régis par le présent code et 
des caisses de compensation pour assurer le versement de 
ces prestations. . à 

« Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. » 

C'est l’ancien texte moins les mots « Jusqu'à l'intervention 
d'une loi en la matière » et Je mot « provisoirement ». 
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L'autre méthode, à laquelle j'avais fait allusion et pour 
laquelle le Gouvernement aya t marqué une certaine gré , 
aurait consisté à laisser pour le ruoment: la question entière et à 
déposer plus tard un texte de loi qui aurait permis au Parle- 
lent de se prononcer en toute connaissance de cause. 

Je ne veux pas sousestimer l'importance de ce prohième de 
methode, mais je suis obligé de constater en toute objectivité 
que le problème à soulevé dans l'Assemblée une certaine étno- 
tion et creé une certaine division. La déelsion que nous sommes 
appelés à prendre y remédierut: Discuter sur la méthode. est 
une chose, et être divisé sur le fond en est une autre. 

Sur le fond, la position du Gouvernement: ne change pas Il 
considère en premier lieu comme souhaitable la .éalisation, 
aussi prochaine que possible, d'une politique familiale autre- 
mer adaptée aux besoins et aux aspirations des populations 
africaines, 1 considère également que ce serait compromettre 
les chances de cette politique que de ne pas l'engiger aver 
toute la prudence désiralre. 

Je pense que l'une et l'autre méthodes permettent le répondre 
A ces deux exigences qui ne somt pas, en réalité, contradie- 
toire<. Celle du projet de loi le permeilait. celle de l'artieie 227, 
le: qu'il à été amendé., le permettrait éga:ement, me semble-t-il, 
puisque, aussi ben, les gouverneurs d'abord, et finalement: le 
lainistre de la France d'outre-mer pourront tenir compte de 
toutes les circonstances et auront le devoir strict d’user de toute 


la prudence nécessaire afin que tes intentions généreuses ne se 


lournent pas contre les intérèls véritables des travailleurs et de 
eurs familles, 

Je tiens à déclarer: très nettement, dans un souci le loyauté, 
que si l'article 227 élait vulé, le Gouvernement serait amené à 
donner des instructions afln que les inconvénients qui pour- 
raient en résulter pour Îles familles éiles-mèmes, dans l'hypo- 
thèse où une application précipilée ne tl'endrait pas M 
suflisamment des circonstances, soient évités et qu'il soit Cul 
de cet article un usage conforme aux règles de la prudence, 
c'est-à-dire aux véritables intérêts des familes: africaines. 
(ipplaudissements au centre.) 
M, le président, l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiese 227, avec la nouvelle rédaction pro- 
“te par [à commission, 

M, Paul Devinat. Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est auveri. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement, des votes.) 

1, le président. Voici le résultat du dépouillement du. serutin: 
ROME ONE VOL... oséesessecness 584 
Majorité abDsoiNe ....,....s#psseacc.susse 245 

Pour l'adoption ..... css. A 
CONSO scsi s. 28 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à& gaucire.) 


Nous arrivons aux explicalions de vote sur l'ensemble du 
Pt el de loi. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande Ja 
parue, 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je suis obligé 
de demander une suspension de séan‘e d'une demi-heure, plu- 
sieurs groupes ayant denwndé à se concerter- pour: détermine 
leur vote sur l'ensemble, . 

M. le président, L'Assemblée voudra sans doute accéder à 
la demande de M. le secrétaire d'Etat, (Assentiment:) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à cinq heures cinq minules, est reprise 
à cinq heures trente-cinqg minules:) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je demande la 
parole. 

M. le. président. La parule est à. M: le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je m'excuse, 
monsieur le président, auprès. de vous-même eb: auprès de 
l'Assernbice, mais nows soummes obligés de demander uñe-nou- 
velle suspension de séance d'un. quart: d'heure environ: 

M. le président, le Gouvernement demande une nouvelle 
Buspension de séance, 

I n'y a pas d'opposition ?... 

La séance est sus 

(La séance, suspendue à cinq heures trente-cinq minudes, est 
feprise à six heures cinq minutes.) 





M. le président. La séance est 
Nous arrivons aux explications 
La parale est à M. Senghor. 

M Léopoid-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, lors de la 
discussion générale du code du travail en i lecture, par- 
lant au nom des indépendants d'outre-mer je m'exprimais 
ainsi : 

« Fidèles à cet esprit que nous venons de définir, les indé- 

ts d'outremer qui ont défendu les ions. des 
ravailleurs en commission ant le droit de les défendre éga- 
lement devant l'Asseimbiée nationa'e. 

« Pour ne parler que de celles qui sont essentielles, mous 
mentionmnerons la suppression radicale, dans le prineipe et 
le fat, de toute ce de travail forcé, la non-communieation 
du bilan des syndicats au reur de la République, la 
semaine de quarante heures, l'arbitrage facultatif, Fautonomie 
de l'inspection du travaik à l'é des autorités loenles. » 

C'est parce que la plupart de ces légitimes revendieations 
ont été entendues et adoptées par l'Assemblée nationale que 
le groupe des indépendants ‘d'outre-mer va voter l'ensemble 
du projet. 

C'est un rite dans notre Assemblée de dire, avant de voter 
sur l'ensemble, qu'on le. fera, sans enthousiasme et presqu'à 
contre cour. Certes, le tour dramatique qu'a pris la discussion 
tout à l'heure u'a, pas été, je dois l'avouer, sans laisser en 
moi une grande tristesse sur l'avenir de nos relations à nous, 
hommes d'outre-mer, avec la métropole. 

Cependant, je m'obéirai pas à ce rite. Nous nous garderons de 
triemmpher, car il n'y à pas de quoi, Si nous ne sommes pas 
enthousiastes, nous ne cacherons pas motre soulagement, Le 
vote d'aujourd'hui, vous le savez, est l'issue d’une longue, et 
patiente bataille de près de six années. 

I n'est pas question d'une vietoire mais de succès, de petits 
succès, je le veux bien. Je préfère les petits succès à une. vie 
toire à la Pyrrhns, 

Nous n'avens pas obtenn satisfaction, il est vrai, sur deux 
points importants, H s’agit, d’une part, du taux de majoration 
des heures supplémentaires, d'autre part de l'article 225, qu 
n'a pas été voté dans son imégralité. 

Nous avous transigé. I le fallait pour obtenir la majorité 
constitutionnelle, Mais ce faisant, nous avons pensé que si nous 
avions consulté les syndicats ouvriers, sans doute nous auraient. 
ils conseillé de ne pas faire la politique du pire. Il vaut mieux 
— c'est ce que nous ferons —- voler un code du travail non 
pas imparfait, mais incomplet où trop complet, que. de ne pas 
voter de code dun tout. 

Pour me résumer, les indépendants outre-mer voteront ce 
code du travail, Celui-ci répond à une immense espérance, En 
le votant, nous pensons travailler à la paix sociale dans les 
territoires d'outre-mer, à une fraternité toujours plus grande 
entre les hommes d'outre-mer et les citoyens de la métro- 
le. 

Ce faisant, nous consoliderons et la République et l'Union 
française. (tpplaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) - 

M. le président, La parole est à M. Godin. 


M: André-Jean Godin, Mesdames, messieurs, les membres du 
groupe indépendant d'action républicaine et sociale auraitum 
aimé apporter leur adhésion à un. projet dont les. prin- 
cipes fondamentaux et l'iulention shnde répondent à la fois 
à des aspirations très nobles de solidarité et aux traditions de 
juslice qui n'ont jamais cessé de couduire l'action de netre 
pays. dan: les territoires d'outre-mer. 

Dans l'espérunee de pouvoir participer. à l'adoption d'une lai 
qui devait marquer dans. notre évolutio® nationale une étape 
heureuse, nous avons. abordé le déhut qui s'achève avec une 
résolution sincère de nous prêter à des accords et de chercher 
à saisir les chances d'entenie possibles. Nous souhaitions. une 
conciliation des points de vue qui aurait A4 j'en ai la certi- 
tude, rendre accoplalde et. même. désirale, toutes, les 
porties eu présence, la, réforme qui va. s'accomplir, 

Je suis désolé d'avoir: à le à l'Assemblée nationale; 
noire. vœu, ne s'est. pas réalisé et il: nous. est de 





vote sur l’ensemble. 


“voler; sous. sa forme initiale, le texte sur lequel. il, nous. faut 


nous nf neer, LA 
il nest pas doateux -nous que ce, texte comprend un cer- 
taio nombre de tiens. dont nous. sayons, nous ne 


vons: pos. ignorer, dès maintenaut qu'elles demeurerant 
re js. ne dt CR | | 
es r » . She 
le droit, que de mettre les. pouvoirs, publics. el. p en 
Fee Le. à Ronyass 4 À. lé Gouvernement, dans l’obli- 
tion <ous | majeure 
au moi, en dehors de la lei: mn” 
n'est pas-douteux, nan tres <e mème texte, ne: serait-ce 
que dans Son article 2, fait itière des certains: sur: les- 
quels repose l'édifice juridique des grandes 
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D est évident, enfin, que cette réforme dont nous aurions 
voulu pouvoir escompter tant Ü'heureux efféls aura, d’une 
manière certaine, ces conséquences déplorables : Je renforce- 
ment de l'étatisme, Ja multiplication tes ‘interventions tâtil- 
lonnes de l'Etat, une prolifération des réglementations, une pro- 
lifération des procédures compliquées et l'ankylose économique 
qui ne manque jamais d'en résulter, 

L'article 16S, par exemple, malgré l'avertissement qu'avait 
constitué sur ce point ure rétlaction nouvelle, proposée par la 
Chambre 4e réflexion mais refusée par nons, va jusqu'à étatiser 
compiètemerit, au prix d'une ‘création nouvelle de services et 
de nouvelles dépenses improductives, le recrutement du person- 
nel privé dont la France à besoin par delà des mers. 

M. Jean Cayeux. Il n’y a aucun monopole. 


, 


M. André-Jean Godin. De telles conceptions auront, j'en ai 
peur, de redoutables conséquences. 

Be toute manière, nous éprouvons, à tort où à raison, 
conviction trés ferme que la réforme entreprise ne répond plus 
désorraais aux vœux légitimes qui l'avaient d'abord inspirée. 
Nous nous trouvons en face d'une lai mal fatte, dangereusement 
rédigée. Et nous voterons, bien entendu, en conséquence. 

Laissezamoi ajouter — ‘telle est l’anxiété que j'éprouve à re 
Labs en — que nul plus ‘que moi, en ce moment, n'a jamais 
soubhañté d’avoir tort. (Applandissements sur certains bancs à 
droit :.) 

M. le président. La parole est à M. Said Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Mesdames, messieurs, je suis l'un 
des rares représentants des territoires d'outre-mer qui ont gardé 
le sileuce pendant ce débat, 

C'est dire que les quelques observations que je vais présen- 
ter avant le vote final sont le reflét de ma conviction person- 
nelle. Je parle en toute objectivité dans l'intérêt national que 
heaucoup invoquent mais qui, dans les faits, se traduit par 
des attitudes contraires à celles que souhaitent les bons Fran- 
çais. 

Fel qu'il se présente, k prajel sur lequel nous sommes invités 
à voter comporte, selon les uns trop de détails, sclun des ‘autres 
de graves lacunes. Les uns et les autres ont sans doute raison, 
ais comme il arrive toujours dans un Cas aussi nouveau, il 
est impossible de faire droit à tous les amendements sans 


risquer de compromettre la promulgation d'un texte #ättenün 
outre-mer avec autarit he jp que le fut, en 1946, Ja loi 
1 


portant brogation du travañl forcé dans les colonies françaises. 

Ce vode du travail ovtrezmer est une ‘étape importante dans 
l'évolution juridique des äroits du monde du travail, Pour la 
première fois, la protection de ces droits est consacrée sans 
ambiguité. C'est l'hommeur Cn Parlement-de s'être penché avec 
sérieux sur ‘un projet dont l'applicution loyale ét efficace doit 
conduire à une amélioration de plus en plus large des condi- 
tions de vie des masses ltborieuses autochtones. trop longtemps 
exploitées jusqu'à présent par quelques féodalités racistes el 
mercantiles. 

J'insiste sur cette question de l'application des textes :qua 
nous élahorons ici pour l'outre-mer. Nous avons pu constater, 
en effet, qu'il ne suffit pas qu'un texte soit voté ou une doi 
promulguée pour que les populations auxquelles ils sont des- 
tinés soient assurées d'en bénéficier, 11 y a de nombreux exem- 
ples des abîmes qui séparent un texte voté d'une loi apfliquée 
selon la volonté Un législateur, 

Or, outre-mer, plus qu'en métropole, ce qui compte, avant 
tout, ce sont les conditions l'application des lois, Cenx qui 
sont chargés d'exécuter celles-ci ne sont pas toujours animés 
par l'esprit qui a guidé le législateur. 

Saluons donc ce code du travail, charte des travailleurs qui, 
avec nos pavsans, assurent kh prospérité de nos territoires 
d'outre-mer. Mais j'ajoute: veillons à son application et ne 
souffrons en sncune facon que cette disposition fondamentale 
puisse être, un jour, prostiluée en quoi que ce soit, par qui 
que ce soit et où que ce soit. s 

Mesdames, messieurs, j'achèverai ma brève allocution æn 
rappelant que je suis issu d'un pays qui s'est librement donné 
à la France. Je parle de l'intérêt national parce que, fidèle à 
Ja tradition de mes ancêtres, j'aime autant la France et je 
voudrais que les français de la métropole puissent se pencher 
sur la misère des familles que nous défendons ici. 

Je n'appai tiens = à ces familles exploitées et quand je 
fais part à l’Assemblée de Ja douleur de ces masses qui souf- 
frent, vous devez comprendre que je ne suis pas animé par 
un souci de démagogie. 

J'aurais voulu que la France continuâit sa tradition de grante 
nätion. Elle a toujours prouvé dans le monde— en des moments 
cû, hélas ! l'évolution n'était pas aussi rapide que de ros 
jours — que la liberté, l'humanité, la justice ont fait sa gran- 
deur, À nous de poursuivre sa tâche. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le présidentt. La parole est à M. Ranaivo, 





M. Vonah Ramaivo. Mesdames, messieurs, à da lunnère des 
débats qui se sont déroulés et qui vont se ‘terminer heureu- 
sement, je l'espère, je ne peux que rentre hommage aux sen- 
timents et aux soucis du Gouvernement et de l'Assemblée natio- 
male ‘pour le travail éflicuee, très dur, laborieux qu'il ont 
fourmi, afin de doter les territoires d'outre-mer de l'un de «cvs 
meilleurs instruments de prospérité sociale. 

Le groupe du mouvement républicain populaire, au nom 
duquel j'ai l'honneur de parier, s'honore en tout eas d'avoir 
été à a pointe du combat mené au sein de cette Assemblée en 
même temps que Jes autres groupes républicains de lAssen 
blée nationale. 

dieu que cela puisse blesser a modestie. Je ne puis m'empè- 
cher d'adresser à notre excellent collègue K. le rapporteur 
Dumas, au nom de notre groupe — et j'espère an nom de 
l’Assemblée tout entière — nos remerciements pour le travail 
intelligent e! éfficace qu'il a fourni afin d'essayer de démon- 
trer que l'Assemblée nationale est quand même désireuse de 
doter les territoires d'outre-mer d'un instrument vraiment 
moderne dans la conception de la politique francaise, (Applau- 
dissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, l'acte qui sortira de nos délals sera 
plus qu'un acte législatif ordinaire. 41 sera ka man.festation de 
la volonté de la France de demeurér fidèle à la parole donnte 
et «de tenir une promesse faite, ainsi que l'a si den dit, ce 
matin, M. le secrétaire d'Elat Aujoulat, en rappelant une dé:la- 
ration de notre excellent collègue, M. Paul Loste-Floret 

Certes, ee code s'inspire, au gré de certains d'entre nous, 
d'un vou trop de L'esprit et du concept métropolila.ms. Mais 
qu'y a-t4l de vraiment mocif en cela ? 

Je reconnais que da mentalité malgache est différente de 
l'africaine ét encure plus de k française, Mais ‘de même qu on 
ne peut apprendre une langue que par la subtilité d'une autre, 
nos ‘concepiions africaines ou malgaches de la recherche du 
mieux-être me pourront certainement sortir de leur norme et 
se découvrir ‘heureusement que si un souffle puissant, exté- 
rieur, brise leur’ carapace de roulines, (Applammssements sur 
certains bancs.) 

armi des craintes formulées par des voix ‘très autorisées, 
l'érection du régime syndical en instrument sinon obligatoire 
du moins indispensable de l'existence du salariat chez les 
peuples d'outre-mer, constitue assurément une des plus 
sérieuses. 

En effet, l'expérience d'une époque toute proche autorise à 
dire que la non-muturité des niasses africaines ou 1nalgathes 
pour le système syndical intégral, pourtant si efficace en d'an- 
tres lieux, fait que pour nombre de gens ‘le over syndical 
constitue moins un organisme de défense des intérêts profes- 
stonnels ét le la production qu'un instrument exclusif de 
revendications syétématiques d'ordre social sinon politique 

Je risque, ce disant, d'écorcher certaines convictions con- 
tratres ‘hien assises que je partage et honore, Maïs ce que je 
dis là ne sont que des réalités vécues. Si je me plais à évoquer 
de telles réalités plutôt désagréables, ce n'est nullement pour 
cristalliser mon attitude, loin de là, mais plutôt pour nous 
inviter à examiner tous les côtés d'une entreprise qui condi- 
tionne l'avenir civique, social et économique des populations 
que nous avons l'honneur de représeriter à l'Assemblée natio- 
nale. 

Je passerai volontairement sur d'autres côtés du rode plus 
sérieux les uns que les autres pour me borner à un résumé 
de l'ensemble, 

Nous estimons que ce code, s’il n'est pas encore la perfec- 
lion au gré de chacun de nous, n'en demeure pas moins un 
acte qui aura des conséquences psychologiques capitales. 1 
n'est ps parfait, disje, mais n'est-ce pas là justement une 
raison de plus de l'épronver en l'appliquant ? 

J'adjure donc mos collègues qui auraient des raisons tout à 
fait légitimes de ne pas accorder leurs suffrages à ce code: les 
peuples d'outre-mer à qui la France a fait la promesse que le 
gouvernement à aujourd’hui à cœur de teuir, regarderit vos 
gestes et votre comportement. Faute pour eux de comprendre 
vos objections, je voudrais vous demander, avec votre maturité 
civique vieille de 1.000 ans, de comprendre leur juvénil désire 
de voir solidement réglementer les rapports des salariés el des 
employeurs dans les territoires d'outre-mer. 

L'expérience qui PAGE grâce à l'application de ce code 
permettrA, croyez-le, de faire accepter à ce moment-là une pilule 
que adrministrée dans l'état de psychose actuel des peuples 
d'outre-mer les indisposerait beaucoup plus que vous ne le 
pensez. 

Je passerai, si vous le voulez bien, À une autre catégorie 
d'appréhensions, celle qu'a exposée ce matin M. Benoist. 

Je n'ai ee encore l'honneur de connaître l'Afrique. Aussi 
m'en tiendrai-je aux affirmations et aux sentiments exprimés 
par nos excellents collègues et amis de l'Afrique uyire, 
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Pour ce qui est de Madagascar, je me permetirais de donner 
Jes apaisements désirables aux appréhensions formulées. 

Le travail forcé ne trouvera pas beaucoup d'adeptes à Mada- 
&ascar avant longtemps el, vous pouvez le croire, ni l'adminis- 
tration, ni la colonisation, ni encore moins les représentants 
élus de nos compatriotes à toutes les assemblées locales ou 
métropolitaines ne sont nullement disposés à laisser se rétablir, 
dans la grande ile malgache, une conception et une forme de 
sociologie qui firent déferler sur leur pays une vague de mécon- 
tentement dont vous connaissez tous le triste aboutissement en 
1947. 

En revanche, je m'élèverai toujours contre toute crilique sys- 
tématique, d'où qu'elle vienne, de nos institutions spécifique- 
nent imalgaches qui, grâce à une discipline naturellement et 
librement acceptée par tous, sont en passe de faire de notre 
pays un des mieux organisés du point de vue social, à l'échelle 
du village ou du groupe de villages. J'ai nommé le Fokonolona, 
Ja collectivité rurale autochtone malgache. 

Fondée il y a un peu moins de deux siècles par le roi 
Andrianampoinimerina, cette institution permit déjà au pou- 
voir central de l'époque d'administrer le pays, non point direc- 
tement — ce qui eût empêché l'unification de l'imerina entre- 
prise par le génial monarque hova — mais plutôt par le tru- 
chement de conseillers élus par les collectivités, villages ou 
groupes de villages. 

Après la conquête du pays par la France, en 1895, le système 
fut étendu à tout le terriloire de Madagascar, fort malencon- 
treusement dépouillé de toute son efficacité par le souci d’une 
administration directe et, par surcroît, fortement centralisa- 
trice. On mit près de cinquante ans à s’apercevoir de l'erreur 
ainsi commise et il a fallu l’arrivée de M. le haut commissaire 
Bargues, en 1950, pour voir rétablies les anciennes prérogatives 
des collectivités rurales autochtones, que l’on s'efforce au sur- 
plus d'adapter aux exigences de la vie moderne. 

Eh bien! mes chers collègues, ces collectivités font de plus 
en plus leurs preuves et acquièrent chaque jour une maturité 
qui va en grandissant. Elles sont dotées d'un petit budget, 
alimenté principalement par le produit de la (axe sur les ani- 
maux abattus pour la boucherie, les droits de place sur les 
marchés existant sur le territoire de la collectivité, ainsi que 
ar une ristourne de la moitié de la taxe vicinale payée par 
Le habitants. 

C'est avec ce budget que les collectivités exécutent un plan 
de campagne consistant en travaux de génie rural, de routes 
ou de digues, d'intérêt purement local. 

Mais le zèle de néophyte de la plupart de ces collectivités 
doit être souvent freiné, ce à quoi s'évertuent l'administration 
comme les élus de la population aux diverses assemblées 
locales. 

En effet, se sentant promue au rang de personne majeuré, la 
collectivité veut absolument son école, sa maternité, son dis- 
pensaire, toutes institutions que les budgets provinciaux n'arri- 
vent pas toujours à créer en grand nombre au gré des 
habitants. 

Alors surgissent des phénomènes Re touchants. 
Les villageois se concertent et se décident à construire eux- 
mêmes leurs écoles, leurs dispensaires et leurs maternités. 
C'est grâce à cet élan admirable que nos campagnes malgachés 
se peuplent d'écoles, se hérissent de formations sanitaires. 

D'aucuns diront que ces travaux sont soi-disant volontaires, 
mais, qu'au fond, ils sont autant de sources de sombres drames. 

Je ne nierai pas, mes chers, collègues, que les profiteurs 
existent là comme partout ailleurs, et qu'ils spéculent sur 
l'ardeur et le désir d'évolution de leurs prochains. Mais 
croyez-le, ils ne couvrent quand même pas l’ensemble du pays! 

A côté, il y a aussi les éternel: mécontents qui se comptent 
sur les doigts fort heureusement. Ceux-là faisant proféssion da 
spéculer sur les misères sociales ou autres injustices inhérentes 
à notre pauvre société humaine, ne savent plus trouver el 
dire que du vilain, là où il y a quand même du beau. 

A ceux-là et à ceux qui les croient un peu trop gratuitement, 
nous pouvons opposer que, grâce à l'effort conjugué de nos 
braves paysans malgaches et des autorités responsables, notre 
population augmente à un rythme inconnu jusque-là, à la 
moyenne de 100.000 âmes par an. 

L'œuvre de scolarisation atteint une proportion qui n’est éga- 
lée par aucun autre territoire d'outre-mer : 50 p. 100 des enfants 
en âge de scolarité fréquentent l'école. 

Vous m'excuserez, mes chers collègues, d’avoir poussé une 
pointe jusque dans ce domaine qui ne se rattache pas directe- 
ment à notre code du twavail, mais j'ai tenu, en parlant de nos 
institutions, du Fokonolona, à calmer les légitimes appréhen- 


sions de nos collègues quant au retour, sous une forme dégui- 
ste, du régime de travail forcé dans l'île de Madagascar. 

Pour ce qui est de l'Afrique noire, ies déclarations de nos 
collègues africains sont, à mon avis, de nature à nous persua- 
der, s'il en était besoin, qu'ils seront toujours vigilants sur ce 
point, comme ils l'ont été au cours de ces débats 





Le code du travail sera, croyez-le, le pe beau cadeau de 
Noël et de Nouvel an que vous puissiez faire aux populalions 
d'outre-mer. (Sourires.) 

Il séra aussi la meilleure affirmation de la voonté de Ja 
France et de son Parlement de conduire ces populations vers 
leur plein développement. 

C'est cette considération d'une importance cayilale pour à 
cohésion et la vitalité de l'Union française qui nous incile à 
voter pour l'adoption du code avec ses imperfections peut-être, 
mais aussi avec toutes les espérances qu'il suscite. (Applau- 
dissements au centre el sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais, dans cette intervention finale et en quelques mots, vous 
dire pourquoi et dans quel esprit je volerai en faveur de ce 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Je me réjouis d'abord de voir confirmer aujourd'hui ce texte 
législatif si important et si impatiemment attendu par les popa- 
lations d'outre-mer, que mes amis et un très grand nombre de 
membres de cette Assemblée ont contribué avec constance et 
persévérance à faire aboutir. 

Ce code du travail pourra sembler à certains insuffisant. 
A d'autres il paraîtra trop avancé. Une réforme sociale, quelle 
qu'en soit la portée ou l'objet, entraine forcément quelques 
regrets pour les bénéficiaires des situations d'antan. Mais la 
justice sociale et l'évolution économique ont, elles aussi, des 
nécessilés impérieuses. 

J'ai tenu à saluer l'avènement de ce code tel qu'il est et tel 

u’il a été élaboré, car il représente, à mes veux, un acte 

‘union française et à plus d'un titre, D'abord, parce qu'il 

pplique, pour la première fois, à l’ensemble des territoires 


a 
- d'outre-mer une législation sociale qui s'est efforcée d'être ana- 


logue à celle de 11 métropole. 

1 constitue, par conséquent, une réponse de la France et de 
son Parlement à des eritiques qui sont trop souvent élevées 
dans des audiences internationales contre notre pays par des 
nations asiatiques, africaines, voire même américaines qui n2 
peuvent pas toujours offrir chez elles l'exemple de semblab:es 
mesures sociales appliquées à leurs propres citoyens. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 

M. Maurice Lenormand, Enfin, je me félicite de la prochaine 
promulgation de ce code, non seulement en raison de son 
contenu, mais surlout à cause de sa signification. 

En eflet, si on a parlé maintes fois, au cours des débats, des 
pe noirs, des travailleurs africains, on a un peu perdu 

e vue que ce code s'applique à tous les terriloires d outre-mer, 
de l'Afrique occidentale française à Madagascar, de Saint-Pierre 
et Miquelon à la Nouvelle-Calédonie, et qu’il apporte aussi une 
législation sociale à des ouvriers d’origine européenne, nés en 
France ou dans les territoires d'outre-mer, qui travaillent dans 
les mines, dans des hauts fourneaux, sur des chantiers ou des 

lantations et qui vont, eux aussi, être dotés d’une véritable 
égislation du travail dont ls étaient privés ner ce jour. 

S'il y a des Africains qui attendent ce code, il y a aussi des 
Européens qui l’attendent de Jeur mère-patrie depuis des 
dizaines et des dizaines d'années. 

Ce code du travail, unique pour lous les travailleurs d'outre- 
mer, sans diserimination de race, de couleur ou de religion, 
consacre un climat social nouveau. Il répudie celle conception 
aberrante de la personne humaine qu'est le racisme. C'est Jà 
que se trouve, à mon avis, toute la portée de ce code en tant 
que message de la France, parce qu'il attribue la même égalité, 
la même dignité dans le travail à tous les travailleurs d'outre- 
mer sans distinction. : 

Je tenais à souligner cette constatation dont la valeur ne vous 
a pas échappé. C'est pourquoi, je considère ce code du travail 
de la France d'outre-mer comme une grande élape dans Ja voie 
des réalisations de l'Union française. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Kriegel-Vairimont. Le groupe communiste est heureux que 
la lutte des travailleurs d'outre-mer ait permis d'aboutir au vote 
d'un code du travail après plus de quatre années de discussions 
devant les assemblées et malgré les dernières tentatives aux- 
quelles nous venons d'assister. 

Dans le Gouvernement et la majorité, certains se sont efforcés, 
jusqu’à la dernière minute, de trouver de mauvais prétexles 
pour empêcher l'adoption de ce texte. 

Le groupe communiste salue la grande grève du Jundi 
3 novembre, qui a été la remarquable manifestation de la 
volonté des travailleurs africains de défendre leurs revendica- 
tions et d'obtenir la consécration dans la loi de droils acquis par 
leurs efforts incessants, D : à 

Les travailleurs peuvent enregistrer comme des victoires 
l'interdiction expresse du travail forgé et la reconnaissance de 
leur droit syndical. Ils ont arraché le droit de se grouper libre- 
ment en syndicats indépendants, Je droit de s'organiser pour 
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leurs luttes revendicatives. Les travailleurs peuvent enregistrer 
comme une victoire la reconnaissance dun droit de grève, l'arme 
essentielle des ouvriers pour leurs revendicalions, leurs droits 
et leurs libertés. 

Les travailleurs de l’industrie obtiennent le principe de la 
loi de quarante heures. 

Les travailleurs obtiennent le droit aux congés payés et le 
principe du droit aux prestations familiales, Les travailleuses 
vbtienunent les prestations aux femmes enceintes, 

Avec queiques avantages, les textes adoptés consacrent pour 
l'essentiel le droit des travailleurs de lutter pour défendre leurs 
revendications, mais ce droit, inscrit dans un texte que la 
lutte à permis, sera affermi et développé dans la mesure où les 
Lavailleurs vigilants en assureront l'application. 

L'expérience du mouvement ouvrier dans tous les pays 
monire que c'est la Iutte qui décide des revendications 
ouvrières. Les lois enregistrent les résultats des luttes. 

IL suftit de rappeler la loi de 1946 contre le travail forcé pour 
reiyire évident que le texte seul ne suffit pas à garantir les 
ouvriers contre les abus de ceux qui les expioitent. 

I est indispensable de signaler dans le texte du code un cer- 
tain nombre de restrictions et d'atteintes aux droits des tra- 
vailleurs. 

Nous avons le devoir de signaler les plus graves d'entre 
eles afin d'appeler les ouvriers à poursuivre leurs efforts pour 
obtenir les améliorations nécessaires, 

Contre notre vote, l'Assemblée a refusé d'appliquer le prin- 
cipe des quarante heures aux travailleurs de l'agriculture, 

Contre notre vote, elle a refusé le payement des heures 
supplémentaires aux taux fixés en France. 

Contre notre vote, l’Assemblée a décidé une forme d’exten- 
sion des conventions collectives qui permettent d'aligner par- 
tout les dispositions prises sur le modele le plus défavorable. 

Malgré notre opposition, le coée prévoit, sur bien des points, 
l'usage des décrets et arrètés susceptibles de tourner les avan- 
tages de la Jai. 

Malgré notre opposition, le texte organise le tâächeronnat qui 
permet des atteintes multiples à la liberté des travailleurs. 

Sur tous ces points, la lutte des travailleurs devra imposer 
Ja reconnaissance des droits gmitmes des ouvriers, 

I convient de souligner,.aprés l'intervention de notre carma- 
rade Benoist, l'importance de l'article 2 du code, qui stipule 
expressément la suppression de tout travail forcé. Ainsi, se 
trouve confirmée l'interdiétion déjà proclamée dans la loi 
de 1946. 

Les députés du rassemblement du peuple francais se sont 
abstenus dans le vote de cet article, mais d'autres volontés colo- 
nialistes de tourner cette interdiction se sont manifestées. 

M. Coste-Floret a invoqué la suppression, par lui, de la 
deuxième portion du contingent à titre civil et il a demandé 
que chacun soit jugé sur ses actes. Fort bien! Nous sommes 
d'accurd et nous considérons comme inutiles des vaines polé- 
miques si les actes permettent de juger que personne n’a l'in- 
tention de recourir au travail forcé par des moyens détournés. 

Mais chacun sait que des textes existent déjà et que d'autres 
sont en préparation sur la deuxième portion du contingent ou 
sur la réquisition des travailleurs. M. Aujoulat en a lui-même 
parlé. 

C'est à l’occasion de la discussion de teïles propositions qu'on 
ms juger sur les actes la volonté réelle d'interdire toute 
orme de travail forcé. 

En somme, ce texte de code permet aux travailleurs d'enre- 
gistrer quelques-uns des résultats de leur lutte et cela sera leur 
victoire. 

Le code sera dans l'avenir ce que sera leur lutte. Pour notre 
part. nous voulons simplement les assurer de notre entière soli- 
darité pour leur permettre d'obtenir les conditions d'une vie 
de travail digne et libre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, 


M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, si nous jugions le 
code dans ses perspectives juridiques, nous pourrions déclarer 
qu'il est sinon médiocre, du moins quelconque, 

Mon excellente ami M. Devinat lui a reproché un défaut 
d'après nous majeur: son universalisme. Nous aurions préféré 
des arrêtés, des règlements qui puissent saisir de plus près la 
réalité africaine, qui n'est jamais unitaire, mais qui est parcel- 
laire. Nous n'avons pas été entendus. 

Si nous jugeons le code dans son devenir économique — et la 
longue discussion qui s'est instaurée ici n’a pas lieu d’être 
reprise — nous pouvons penser que ce code du travail offre pour 
le moins quelques dangers. Maïs nous ne voulons pas empé- 
cher l'expérience de se réaliser pleinement. 

Vous vous êtes prononcés. Nous ne voulons pas nous heurter 
avec vous. 

Dans ces conditions, le groupe radical et radical-socialiste 
ne prendra pas une attitude d'hostilité ; il adoptera simplement 
une attitude d'abstention, 





Ce faisant, nous formulerons un souhait en conclusion de ce 


long débat, avant apporté beaucoup d'honnéteté intellectuelle 


à la discussion du code : puissions-nous, mes amis et moi, nous 
ètre trompes; puisse notre appréhension êire vaine pour que 
votre code du travail soit re que nous voulions qui Soil: 
une grande entreprise humaine. (Applaudissements sur certains 


bancs à gauche 
. 


M. le président. La paroie est à M. le rapp Ir, 
M. Joseph Dumas, rapporteur. Mes chers collègues, tous les 


orateurs qui sont intervenus pour expliquer leur vote ont 
souligné Jes imperfections d'un tel texte. Mais 1l en est de 
même pour tous les textes. 

Croyez-vous vraiment qu'il soit possible de trouver un texte, 


même pe contenant pas 231 arlicies, qui soit p 
membre ue cette Assembl 2 peut le pens 
œuvre humaine n'est parfail 
En lout cas, votre rapporteur, au terme de ces débats, à 
il 


irfurt ? Aucun 


I Fr aucune 


onscience des déliviences et des faiblesses de ce code; 1 
cependant une consolation, et c'est un devoir pour lui de remer- 
cier tous ceux qui, tout au long de ces études et de travaux, 
ont appor!é leur collaboration à l'élaboration d'ug texte. 


Je comprends les attitudes des uns et des autres, Je veux 


méme dire à M. Caillavet et à M. Devinat. puisque tous deux ont 


participé à ces discussions, que je comprends que leur atlitude 


1 demandé au groupe radical un important sacntice, Mais celte 
attitude, qu'ils viennent de délinir, constitue déjà un progres 
sur ce que nous pouvions en réalité attendre du groupe radical 
et radiral-socialiste, 

Je dis cela non pas pour l'Assemblée mais pour un grand 
nombre de ceux qui auront à mettre ce texte en application. Je 
ne voudrais pas que par démagogie on puisse nuire, peut-être, 
dit progres. 

Le Gouvernement a fait, Jui aussi, un effort mériloire, ®t 
l’Assemblée, ainsi que les populations à qui code s'appli- 


quera, pourront lui en être reconnaissantes 

Mais, au fond, n° pensez-vous pas les uns et les autres que 
ce qui importe le pius selon le mot de notre ancien col- 
lègue unanimement respec i, Marc Sangnier — c'est d'al- 
Je au vrai avec toute son âme ? 


Mme Francine Lefebvre. Tres bien! 

M. le rapporteur. ans notre groupe, nous le pensons pro- 
fondément, Mais nous comprenons aussi les justes revendica- 
tions des populations des territoires d'outre-mer, Pour les 
garantir contre les insécurités inhéren'es à la condition du 
prolélariat; il n'y a rien. Si nous ne votions pas ce lexle, quel 
découragement et quel désespoir demain! 

Le code n'est pas parfait, IH donne ces droits à ces popu- 
lations mais il leur impose aussi des devoirs. de crois pouvoir 
aflrmer sans crain'e a'être démenti, tout au moins en ce qui 
concerne les populations que je connais, qu'elles sauront les 
remplir. Faisons-leur confiance} Elles nous paveront de retour 
car, comme nous, n0s frères des territoires d'outre-mer sont 
des républicains et des patriotes ; ils l'ont démontré en diverses 
circonstances, 

Je pense enfin que nous pourrlons peu'-être, les uns et les 
autres, nous interroger et essayer de nous meltre quelques 
instants à leur place. Sans doute alors aimerions-nous que leur 
siluation corresponde à celle que nous voudrions connaître 
si, nous aussi, nous étions des salariés des territoires d'ou:re- 
mer ? 

Je citérai en terminant cette pensée de Pascal, qui déclare 
que l'homme est le roseau le plus faible de Ja nature, mais 
un roseau pensant. I n'y a pas de distinction entre les hommes 
de couleurs différentes ; qu'ils soient blancs, noirs, peu importe, 
ils sont tous des roseaux pensants, Je crois que celte penséa 
s'applique tout particulièrement à ces populations des territoires 
d'outre-mer. 

C'est pourquoi je supplie pour la dernière fois cette Assem- 
blée d'accomplir un effort pour que le maximum de parlemen- 
taires puisse voter ce texte, afin que, dans les territoires 
d'outre-mer, avec la confiance revenue dans le Parlement, il 
y ait pour l’Union francaise une véritable pérénnilé, (Applau- 
dissements au centre et sur dirers Lbanws.) 


M. le président. La paroie est à M Furaua., 


M. Jacques Furaud, Me: chers collègues, je prends la parn!e 
au nom d’un certain nombre de mes amis du rassemblement du 
peuple francais qui ne croient pas devoir voter l'ensemble du 
projet instituant un code du travail dans les territoires d'outre- 
mer. 

Je dois cependant signaler que nons sommes, comme Ja 
majorité de cette Assemblée, d'accord sur le principe et sur la 
nécessité d'une telle loi. 

Nous craignons cependant que, sous sa forme actuelle, elle 
ne soit difficilement applicable. 

Nous souhaitons que le progrès social dans nas territoires 





relevant du ministère de la France d'outre-mer devienne une 
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réalité, mais il faut que sa réalisation soit prudente et adoptée 
à l'état de l'évolution de ces populations. 

C'est par prudence et pour ces raisons qu'un certain nombre 
de mes collègues du groupe du rassemb:ement du peuple fran- 


çais s'abstiendront daus ce vote final. 
M. le président. La parole est à M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste votera le code du travail qui nous est présenté, 

ll le votera pour des raisons que je voudrais énumérer briè- 
vement devant vous et qui sont d'une importance teile que nul 
homme de bonne foi ne peut les contester, 

D'abord, ce projet de loi est plus qu'un code du travail: c’est 

un acte humain qu'il veut accomplir, un acte de haute 
humanité. 
. On enseigne dans les écoles de sociologie que lorsqu'une 
tvoiution sociale s'accomplit, quand elle est arrivée à son point 
de maturité, il surgit une loi pour la consacxer, C'est ce que 
nous faisons. 

En 1946, nous avons voté la suppression du travail foreé sous 

toutes ses formes, Nous estimons que le code du travail est un 
acte complémentaire de cette suppression du travail forcé. 
. Ceux qui, en 1946, j'ont votée seraient mal fondés aujoar- 
d'hui à rechigner au moment où ils sont appelés à adopter ce 
code du travail qui introduit des éléments nouveaux dans l'évo- 
lution sociale et économique des territoires d'outre-mer. 

Cet après-midi j'ai entendu avec satisfaction la déclaration de 
M. Juglas qui a rappelé, en qualité de professeur de géogra- 
phie, l'opinion d'un autre professeur de géographie qui se 
nomme Dresch. L'opinion de Dbresch, professeur de géographie, 
et celle de Juglas, professeur de géographie, ensemble réunies, 
ont rejoint par-delà les frontières l'opinion de Charies Marie, 
un publiciste de Belgique. 

Celle conjonction d'idées dans un domaine de géopolitique 
press réellement qu'un problème se pose. Ce problème se 
rouve résolu en parte dans ce code qui vous est présenté. 

L'évolution que nous sabissons tend à instaurer dans les 
territoires d'outre-mer des conceptions socives alliées à des 
conceplions économiques. Or les unes ne vont ismais sans les 
autres. Qui dit économique dit social; qui dit social dit éco- 
nomique, et qui dit les y dit politique. 

Celle évolution sociale et celle évolution économique ré- 
sument un fait: alors qu'au début de la colonisation, on à créé 
dans nos terriloires une cconomme dirigée dans un seu! sens, 
Ü faudrait inaintenant avoir une économie triangulaire, sinon 
toutes ces conceplions économiques seraient aberrantes, 

Or les bénéficiaires de l'économie à sens unique que nous 
rencontrons encore sans cesse ne veulent pas, comme les émi- 
grés de Coblentz, qu'il y ait du nouveau dans les territoires 
d'outre-mer, 

Nous nous insurgeons contre cette situation de fait. 

Dès l'instant où il existe une Union française libreme: t con- 
sentis par les terrilaires d'outre-mer, des terriloires pour- 
raient, comme l'a rappelé excellemment M. Senghor, demander 
à se constiluer en Eluts associés, Mais nous ne demandous pas 
ceia. Nous vouions rester dans Je giron de l'Union française 
telle que nous l'avons vutte, Nous voulons toutefois : blenir 
des salisfactions mineures, telles que ce code du travai!. 

Un nous annonce des calamilés, on nous fait craindre que 
les capilaux ne viennent plus, on nous dit que nous allons 
au devant de graves difticullés — ce sont des difficultés jÿma- 
ginaires — parce que la société indigène est morcelée, que les 
conceptions différent, le Sénégalais pensant d'une certaine ma- 
nière et le Gabonais d'une autre, Or il est une chose que nos 
contrad'eteurs n'ont pas dile: c'est que, comme M, Senghor l'a 
encore rappelé excellemment, cet après-midi, le noir a la mys- 
tique de la vérité. Je dirai mièux: le noir n'a pas seulement 
Ja mystique de la vérité, il a la mystique de l'équité; ce n’est 
pas tout à fait la même chose. 

Nous constatons qu'il existe dans Ja métropole un code du 
travail et que les ouvriers jouissent de certaines garantie<, Nous 
constatons que tous les syndicats métropolitains, quelle que 
soit leur opinion, bénéficient de garanties. 

Alors que nous demandons des garanties pour nos syndicats 
d'outre-mer, pour les familles de nos travailleurs, on nous dit 
que les capilaux manqueront, ce qui est inexact. On fait miroi- 
ter à nos yeux des questions de gros sous, alors que c'est 
l'avenir de l'Union française qui fait l'objet de nos préoccupa- 
tions. Nous ne pensons pas à autre chose. 

Nous ne sommes pas des capitalistes. Nous sommes des pay- 
sans attachés à la terre et, à ce titre, nous voudrions que nos 
compatriotes, qu'ils soien! travailleurs de la terre, travailleurs 
d'usine, travailleurs de factorerie ou fonctionnaires, fussent 
garantis. 

Si vous n'adoplez pas le rode du travail, vous n'aurez plns 
vous-mêmes de garanties, Vous aurez aggravé le mécontente: 
ment qui s'est cmparé dés masses Jaburieuses dans nos lerti- 
joires. 








Je concède, comme tous nos collègues, que ce code n'est pas 
parfait. Rien n'est parfait sous le ciel. Nous ne le sommes pas; 
nos ancêtres ne l'élaient pas. k 

Nous allons done œuvrer, maintenant, en partant d’un texte 
défectueux, sans doute, mais qui a le mérite d'exister. 

Nous serions très heureux si nous parvenions à convaincre 
nos contradicteurs, ceux qui veulent s'abstenir, de considérer 
ce texte comme un mininum qu'il faut voter pour la plus 

rande gloire de la France fraternelle, humanitaire et décidée 

conduire l’Union francaise vers ses destinées brillantes, 
(Applaudissements à gaücle et au centre.) 


M. le président. La parue est à M, Sanogo, 


M. Sekou Sanogo. Au moment où nous sommes appelés à 
sanctionner par un vote fsual le texte du code du travail pour 
les territoires d'outre-mer, je ne puis résister à la teatat'on 
de rendre un hommage sciennel aux diverses furmatioa. poli- 
tiques de cette Assemblée, qui ont accepté, daas l'esprit de 
conciliation le plus large, de se faire des concessions, évitant 
ainsi de douner à un débat d'une te:le importance une aliure 
orageuse. 

La discussion a été menée dans le calme et la dignité, ce 
qui dénote incontestah'ement le souci qui anime chacun de 
nous de voir appliquer rapidement une législation du travail 
outie-mer. 

Eu d'autres termes, si des divergences ont pu subsister par- 
fois, il n'en reste pas moins que nous avons les mêmes préoc- 
cupations, élus métropoiilains aussi bien qu'africains, ea ce 
qui concerne Ja France d'outre-mer. 

Certes, le code qui nous e<t proposé ne répond pas à toutes 
nos aspirations, Disons mieux, il présente de nombreuses Ja- 
cunes, Mais si imparfait qu'il soit, ce code n'en resle pas moins 
uu instrument desréférenre qui n'existait pas encore dans nos 
terriloires, un minimum de garantie pour les travailleurs 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la F.ance d'outre-mer a déclaré qu'en ce 
jour nous avions fait un grand pas dans Ja voie de la réali- 
sation d'une politique sociale dans l'outre-mer. Cette déc'ara- 
tion solennelle m'a paru anticiper sur l'issue de ce débat. 
Je souhaite qu'elle corresponde à une réalité. x 

Les populalions d'outre-mer, qui ont pris conscience l'e:les- 
mêmes, sont dans l'attente du code du travail depuis des 
années, IL importe de ne pas décevoir leurs espérances pro- 
fondex. : 

Je voterai done le texts proposé et je demande à l'Assem- 
blée nationale tout entière, qui a si souvent donné Je plus bel 
exemple de justice et de bienveillance, de faire droit aux aspi- 
rations si légitimes des populations que j'ai l'honneur de repré- 
seuter, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M, Conombo. 


M. Joseph Cônombo. Je remercie d'abord toutes les forma- 
tions politiques de cette Assemblée de nous donner l'occasion 
de voter un code du travri! pour les territoires d'outre-mer. 

L'adoption de ce code dn travail va me permettre d'oublier 
qu'un homme du pays mossi vaut 300 franes, d'oublier le spec- 
tacle navrant auquel j'ai assisté pendant dix années, en Haute- 
Voita. 

Tous mes camarades de faute-Volta m'ont demandé de dire. 
à l'Assemblée combien ils sont heureux de l’occasion qui nous 
est offerte de condamner à jamais le procédé de la corde au 
cou, par lequel on arrachait les jeunes gens de nos villages 
pour les envoyer travail'er ailleurs. | 

Grâce à ce texte, que y'appel'erai l'enfant de M. le secré- 
taire d'Etat Aujoulat, puisque celui-ci a si magnifiquement dé- 
fendu son œuvre pendant plusieurs années, je vais, avec tout 
le pays mossi, pouvoir oublier cela. | Gr 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je lenais à vous remer- 
cier tous. (Applaudissements.) 

M. le président. La pare est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Le groupe des républicains indépen- 
dants se félicite du vote qui va être émis sur le projet de code 
du travail, Nous nous en réjouissons d’autant ge que c'est 
sous un gouvernement dirigé par un indépendant que ce code, 
qui depuis près de six ans est en gestation dans celte Assem- 
blée, voit le jour. (Rires.) 


M. Lucien Coftin. Vous serez seul de votre groupe à le voter! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Vous riez vous-même de vos 
paroles, mousieur Apithy ! 


h. pt Apithy. Certes, les dispositions essentielles 
de ce texte ne donnent pas satisfaction à un certain nombre de 
nos collègues, Cependant, elles marquent un progrès et nous 
eslimons que, grâce à elles, une protection plus efficace de la 
aiu-d'œuvre africaine sera assurce. 
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Grâce à cette protection de la main-d'œuvre, nous assurerons 
le succès des plans d'équipement soc:al et économique. 

Je garantis à l'Assemblée nationale que les assembiées repré- 
sentatives sauront se montrer dignes de sa confiance lorsqu'il 
s'agira de formuler les avis prévus notamment à l'article 227, 
qui à constitué le point le plus délicat de nos délibérations. 

Nes assemb'ées territoriales qui, depuis que'que temps, font 
preuve d'un sens réaliste des x ns des territoires, sauront 
aider l'administration dans l'accomp'issement de sa tâche et 
rendre des mesures telles que nous n'ayons pas à regretter 
Savoir voté le code du travail. 

Un certain nombre de mes amis républicains indépendants 
et moi-même voterons donc l'ensemble de ce code du travail. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté. Mesdames, messieurs, je n'abuserai pas 
de vos instants. Toutefo:s, je voudrais dire quelques mots au 
nom de mes amis, bien que nous ne constituions pas ofticielle- 
ment un groupe dans l'Assemblée. 

Nous sommes maintenant au terme des discours. I fant 
passer aux actes, Le vote que les populalions de nos territoires 
altendent doit ètre décisif. 

Nous avons entendu formuler, et des critiques, et des espoirs. 
Ceux qui ont critiqué avaient leurs raisons. 

On a présenté des raisons d'ordre économique. On nous à dit 
que nous n'étions pas suffisamment mûrs pour assimiler un 
code du travail à l'image de celui de la métropole. 

On a affirmé que l'article 2 était un édifice 
d'apporter la perturbat on dans nos territoires. 

Tout cela ne nous paraît pas exact, Nous avons démontré, en 
effet, en maintes circonstances, que nous avions suffisamment 
de maturité d'esprit pour mériter ce code et l'utiliser avec le 
raximum de bon sens, 

J'ai lu, dans un journal, des critiques par un 
Anglais à la formule de la colonisation, prise dans son en- 
semble et non pas sous son aspect francais, d'où il résultait 
qu'il n'est pas sage de toujours opposer aux revendications 
des peuples d'outre-mer, l'argument des investissements dont 
profitent leurs territoires, car ces peuples n'en sont pas néces- 
sairement les seuls bénéficiaires. 

En effet, après le vote de la Constitution et la création de 
l'Union française, il semble bien que ces investissements sont 
eflectués dans l'intérèt de toute l'Union française, France 
métropolitqgine et territoires d'outre-mer, 

C'est une association que nous avons acceptée, librement 
acceptée, on l'a dit, H ne faut donc plus nous adresser de 
critiques pour mieux nous refuser des avantages. 

Au contraire, puisqu'on dit que nous sommes des peuples 
mineurs, il convient de nous tendre la main pour que nous 
puissions atteindre au niveau de développement de nos frères 
ainés de la métropole. 

Nous devons maintenant mettre un terme à la discussion. 
Les travailleurs d'outre-mer, blanes et noirs, ont longtemps 
fait preuve de patience. Et puis celte patience a fait place 
à un énervement qui a déclenché Ja grève du début du mois. 

D'autres grèves sont en perspective, On a dit, dans la dis- 
cussion générale, que l'Assemblée nationale n'accepterait pas 
de délibérer sous une pression du dehors. ]l ne s'agit pas, en 
l'occurrence, de pression. 

Les événements doivent simplement montrer, à l’Assemblée 
comme au Gouvernemegt, qu'il est temps de tenir la promesse 
faite depuis longtemps, de la concrétiser en votant ce texte 
du code du travail. 

Mes amis et moi nous voterons re texte parce que, même 
avec ses imperfections, il représente aux yeux de nos iravail- 
leurs un minimum de satisfactions. ipplaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 

rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assembiée nationale s'est prononcée pe le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de Ja République, de vote, 
en seconde lecture, de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
J'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votés sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(M. les secrétaires [ont le dépouillements des votes.) 


susceptible 


adressées 





22 NOVEMBRE 


M. le président. Vo.ci le 
{in : 


votants 


11Sè 


Nombre des 

Majorité req 
Four l'adoption 
Coutre . 


L'Assemblée nationale a adopté. 
au centre et sur divers bancs.) 
mi De 


RAPPEL D'NSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


le la commission de Ja justi 
portant modification de l'or 
mis en distribue 


M. le président. Le rapport 
de législation sur le projet de loi 
donnance n° 45-2441 du 19 octobre 
tion aujourd'hui (n°s 1431, 4483). 

Conformément à l’article lu règlement et à la déci 
l1 conférence des présidents du 28 octobre 1932, il y : 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, er 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
séance d'aujourd'hui. 


1940 a t té 


36 


4 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un avis conforme sur le projet de loi, 
complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui 
concerne les droits à pension de certains agents des chemins 
de ‘er secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
térêt local et des tramways. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans 
du 4% juillet 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
veruement aux fins de promulgation. 


En S 


— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission des affaires € 


demande à donner son avis sur la, proposition de loi n° 
de M. Valabrègue et plusieurs de ses collègues tendant 
encourager l'apprentissage dans l'artisanat, dont l'examen 
fond a été renvoyé à la commission des finances, 

La commission de l'agriculture demande à 
sur : 

is. La. 1 
modifier 1 
forestiers, dont l'examen au fond a 
sion de la justice et de législation; 

2° La proposition de loi n° 4743 de M. Delachenal tendant à 
moditier l'article 20 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 sur 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, dont 
l'examen au fond a été envoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale ; 

3° La proposition de loi n° 4617 de M. Delachenal tendant à 
modifier l'article 10 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ten- 
dant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation da 
vieillesse des personnes non salariées, dont l'examen au fon 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


nar «11 
}NOTHU 


donner son 


a 


1530 de M. Garavel tendant À 


‘roposilion de Joi n° 
’article 671 du code civil sur les plantations d'arbres 


été renvoyé à 14 COMMIS 


— t — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lecanuet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à faire entrer en 
compte dans la pension de retraite de marin la durée des ser 
vices accomplis dans les eaux estuaires, rivières, fleuves, ca- 
naux, étangs, déclassé du régime de l'inscription maritime 
entre 1927 et 1958. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4846, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 








Di ee me een 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues une praposition de résolution tendant à modifier l'ar- 
ticle #3 du règlement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4848, 
distribute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission du suffrage universel, des lois constitutiontelles, du 
réglement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur l'avis donné par le 
Couseil de la République sur le projet de loi édictant les me- 
sures de couirdle, les règles des contentieux et les pénalités 
des régimes de sceurilé sociale, de mutualité sociale agricole 
et des accidents du travail en Algérie (n° 3984). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4845 et distribué. 

J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport, fait au nom de la com- 
nussion de l'agrientture, sur la proposition de loi de M. Saint- 
Cyr tendant à modifier les articles 14 et 18 de la loi n° 47-1564 
du 23 août 1917, relative à l'institution d'un ordre national des 
velérinures (n° 3004). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4847 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Republique, un avis voté à la majorité absolue 
sur le projet de lui, relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Santé publique et population). 

L'avis sera nnprimé suus le n° 4844, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la ceommisson des finances. (Assen- 
diment.) 


si À — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 23 novembre, à neuf heures et demie, 
premiere séance publique : - 

Nomination par euile de vacances de membres de cummis- 
sions ; 

Vote du projet de loi n° 3236 modifiant l'article 247 du code 
pénal (2 inscription, m°* 4467, 4744, — M. Minjoz, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas défat); 

Vol» du projet de loi n° 4160 rendant appiicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, da loi du 
24 novembre 12%0 modifiant les articles 381 et 386 et abrogeant 
l'articte 385 du code pénal, et la loi du 24 mai 1951 modifiant 
les articles 33 et 384 du même code (n° 4737. — M. Juiy, rap- 
porteur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4828 de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites ‘n° 4206) concentrant Mme Rabaté (M. Robert 
Ballanger, rapporteur) ; , 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Nollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 194, 
portant amnistie; 2° de MM, Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la sup- 
pression de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (u° 3554 rectitié), portant : a) amnietie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des. 18 novembre 1944, 28 novembre 
1045 et 26 décembr: 1944; b) abrogation de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; r) revi- 
sion de l'épuration administrative ; 4° de M. Miujoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi dù 5 jan- 
vier 1951 relative à l'ammistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues (n° 2631), tendaut à accorder l'amnistie aux résis- 
tants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 715), ten- 
dant à accorder le bénéfice de l'amnislie: a) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux 
travadleurs condamnés pour faits de grève; c) à certaines 
catégories de délinquants primaires (u°* 3573, 4001. — M. Duveau 
rapporteur). 








A seize heures, deuxième séance eg gi 

LL. de la discussion des proposit loi relatives à l'am- 
nistie. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion inserite à l'ordre du jour de la 
deuxième ééance. 

La séance est levée. 

{La séance est levée le dimanche 23 novembre, à sept heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 90 octobre 1952. 
(Journal ofjiciel du 81 octobre 19%2.) 





Page 4622, 2 colonne, 14° alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa : 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4570, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ee la qu de la population et de la santé publique. (Assen- 
ument.) » 





1° Avis de M, le président du conseil. 


2? novembre 1952 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du 19 novembre 19%2, 

M. Marc Dupuy pour sa proposition de résolution tendant à invher 
le Gouvernement à fixer le prix moyen global du tabac à la produc- 
tion en tenant compte du prix de revient (ne 4775). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. , 
Signé: ANTOINE Pixay. 


2e Avis de la commission intéressée, 


21 novembre 1%2, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de Le 
culture, dans sa séance de ce jour, n'a pu valablement a --< 
l'urgence pour la proposition de résolution J 577%) de M. 
Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer le prix moyen global du tabac à la production en tenant 
compte du prix de revient, six commissaires seulement s'étant pro- 
noncés en laveur de l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
ALBERT LALLE. 





++ 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du 22 novembre 1952, l'Assemblée 
nationale à normmé : 

1° M. Jarrosson membre suppléant de la commission des 
finances en remplacement de M. Bettencourt ; 

2° M. Michel vo (Loire) membre de la commission de 
l'intérieur, en remplacement de M. Crouzier; 

3° M. Crouzier membre de la commission de la justice et de 
législation, en remplacement de M. Louis Rollin; 

4° M. Bricout membre de ‘1 commission des pensions, en 
remplacement de M. Sanogo Sekou; 

5° M. Sidi el Mokhtar membre de la commission de< terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de M. Sanogo Sekou. 

+ 0 + 
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QUESTIONS 

PKESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 NOVEMBRE 1952 

(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


REMISES A LA 





RE mue vase À 0 0 es + c'e . + » , 


« Les questions doivent étre très summeirement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'urd'e personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mots qu suit cette pubhcation, 
les réponses des ministres doivent égnlement y étre pubhées 

« Les ministres ont toutelots la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de lcur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1iuts. » 





QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


5608. — 22 novembre 1952, — Mme Duvernois demande À M. le 
ministre de la justice dans quelles conditions à été menée l'infor 
mation contre l'ex-concierge du groupe scolaire Jean-Jaurès de 
Trappes (Seine-et-Oise) à propos des incidents qui se sont produits, 


ei qui a abouti à une condampnalion dérisoire avec sursis; et, en 
particulier, s’il peut assurer que tous les parents intéressés à celte 
affaire ont été à même de porter leur témoignage: 1° aux fonc- 
tionnaires de police chargé de i'enquêie; 2° au juge d'instruclior ; 


8 au tribunal. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5609, — 22 novembre 1952. — M, Tourné expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que piusieurs familles se 
sont vu refuse: le bénéfice de l'allocation militaire sous prétexte que 
Pl: chef de famille payai: un taux é:evé de contribulions ou que, sous 
son toit vit un mmbre de la famille apportant un salaire, une pen- 
sion ou une retraite. Or, dans la pupart des cas, les appelés sous 
les drapeaux apportaient, en permanence, un salaire au foyer avant 
leur incorporation. En outre, lorsqu: la rommission cantinaie 
refuse ladite allocation militaire et que la rommi<sion départemen- 
tale, de son côté, confirme le refus, un délai considérable s'écon'e 
toujours avant qu: la commission centrale d'assistance se soit pro- 
noncée. IL jui demande: 1° les mesures qu'il compte prendre pour 
rendre la réglementation relative à l'attribution de l'al'ocation mili- 
taire moins dure et plus compréhensive ; 2° s'il compte donner les 


instructions nécessaires afin que la commission centraie d'appel 
prenne ses décisions avec une plus grande célérité 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économ ques.) 


5610, — 22 novembre 1952. — M. Lefranc demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si les temps de mobilisation effectués pa: un fonctionnaire civil, 
après l'entrée dans les cadres, sont assimilées à des services rendus, 
dans un ermpioi actif de l'administration, lorsque l'agent a quilté 
un poste classé « service actif », pour obéir au décret de molu:isa- 
tion, et a regagné son poste après sa démobi:isation. 





5611. — 22 novembre 1952. — M. Tourné demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflairos économiques, 
si un Français, qui à perdu sa femme au cours d'un bombardement 
pendant ja peut être imposé comme célibataire. 


guerre, 





AFFAIRES ETRANCERES 


5612. 2 novembre 192, — M. Jacques Bardoux demande & 
M. le ministre des affaires étrangères: A) s'il est exact que. 1° les 
assassins du colonel Durand, assassiné le 22 janvier 1932, ont été 
arrèlés le 19 mars, mais n’ont pas encore élé jugés, 2° les assassins 
de trois gardiens de la paix, assassiné: le 23 janvier, ont été arrêtés 
la 31 janvier, mais n'ont pas encore élé jugés; 3° qu'une tenlalive 


de meurtre a eu lieu à Tunis, le 8 mars, et que les coupables, 
arrètés le 25 avril, n’ont pas encore élé jugés; 4° qu'une tentative 


d'assassinat a eu 
arrêtés le 3 mart, 
a été commise dans 
arrêtés le même jour, 


lieu le 15 février, à Tunis, et que les coupables, 
n'ont pas encore été jugés; 5° qu'une agression 
une ferm”°, le 26 mars, ct que les coupab'es 
n'ont pas encore élé jugés; Ge qu'une tenla- 








tive d' 


issassinalt à 


1 lie io ,.20e et q ‘ 114 e 

arrêté le 29 juillet, n'a pas « r ‘ £ 1» qu ° el ë 
d'homicide av il ndie sal £ 1 eu e 1 
coupabies, arrêtés le 16 mai à ré l . D 
tentative d'assassinat à eu \ 1, le 6 n el » 
coupables, arrèlés le 29 mai, n | pas « } ) ë 
tentative d'homicide par exposif a \ 1 { { 
qu ( pables, arrêtés le 23 l e 
B) dans iffirmalive, s ne p1 | l « 
ice, anèémie imprévoyante ] Ada 
la déclaration fa par M pr lent du c 4 
devant l'Assemblée na | Notre nier du ir 
tenir l'ordre, parre qu'il nous est ninand n seu Ù [E 
l'intérêt des Français, mais ra lui d I ù x m°m 1 
seraient les premières victimes de l'émeute et de l'anaret | { 
un devoir qui sera p'einement rempli 

AGRICULTURE 

6643. — 22 navembre 1952 M. de Léotard demande 4 M. Île 
ministre de l'agriculture: 1° <i les sorvices de la tr où des 
fraudes ont le devoir de ntroler ut quelle q soit la ruc- 
ture juridique de l'entrepris: société privée, coopérat - 
goutte de lait municipale, centrale lai ière municipale si 
le décret du 1% mars 1932 (Journal o'ficiel du %0 mat tu? i 
slipule que l'exercire de ja profession lailière est résernsé aux $ 
titulaires des cartes professionnelles prévues par le règlement n° 1 
homologué par décret du 2 novembre 1941, est ap] 1! \ tes 
les entreprises exerçant la profession laitière quelle qua eur 
Structure juridique: societé privée, coupérative Vailiè \ Ce 
lait municipale, centrale Jaitière municipa'e, et 

BUDGET 

5614. — 22 nnvembre 1952 - M. Jean-Paul David expose À 
M. le secrétaire d'Etat au budget, que le décret du 21 mars 1922 à 
accordé aux professe us «e l'enseignement prunaire exerçant dans 
les cours complémentaires, certains avantages, notamment pour 
tenir lieu de l'indemnité de logement, Ultérieurement ont été a 
milés à ces emplois, ceux creés en faveur de l'enseignement post- 
scolaire agricole tenus par des maitres ilinérants ou interrom- 
munaux, D lui demande les raisons pour lesquelles idininistra- 
tion se refuse à arcorder à celle dernière catégorie de maitre le 
traitement réserré à cel Cgard à leurs collègues des cours complé- 
mentlaires. 

5615. — 22 novembre 195? M, Pluchet demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget : jo dans quelles conditions les importateurs 
des sucres polonais introduils en France depuis trois mois à Dun 
kerque et au HMavre, ont acquitté les droits de douane ou versé au 
Trésor l'écart existant entre 1e prix d'importation et le prix métro- 
politain résultant de la réglementation en vigueur; . ombien ces 
opérations ont rapporté à l'Etat; 3% par quel servire et dans quelles 
condilions les anaiyses réglementaires propres à célerminer la qua- 
lificalion du sucre (raffiné où brut) ont été effectuces 


EMBRE 











EDUCATION NATIONALE 











5616. —— 22 novemiwe 192 Mile Marzin expose à F1, le minis 
tre de l'éducation nationale que le service chargé de l'examen des 
renouvel'ements de hourses, aux élèves des cours cornplémentaires 
de l'Académie de Paris, semble ne tenir aucun comple de la situation 
matérielle des familles quand il s'agit de Cécider de la suppression 
des bourses. C'est ainsi qu'une flelte de douze ans qui avait 
bénéilcié, pour 1951 1952, d'une bourse pour un cours complémentaire 
général dont elle n'a pas suivi d'une manière satisfaisante l'ensei- 
gnement, el par suile, a été envoyée, pour 1952-53, dans un cours 
complémentaire commercial, a été informée que sa bourse lui était 
relirée pour deux ans, Or, il sagit de l'ainée d'une famille de 
trois enfants, abandonnés par leur père, et vivant mistrablement 
avec leur mère, concierge d'un petit immeuble d'habitation, Les 
seules ressources de celle famille sont les prestations longue mala- 
die de sécurité sociale de ia mère, Ce cas n'est pas isolé, Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les décisions 
du service en question tiennent Carantage compte des conditions 
de vie, et conc de travail, des boursiers, lorsqu'il se prépare à 
supprimer ces bourses pour insaffisance de travail 


ENSCICGNEMENT TECHMIQUE, 





EUNESSE ET SPORTS 






5617 2 novembre 195? Mile Marzin expose à M, le secré- 
laire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, qu'il ne -emble pas que Îcs fumilles d'élèves des centres 
d'i appren” I-SAa£: pb ics soient informée: de la possibil té qu'elles 
ont d'obtenir, pour leurs enfants, une bourse d'équipement, Cepen- 
dant, faute de cctle aide à s'équipement, la plupart des élèves des 
centres <e destirant à une profession industrielle sont dans l'im- 
rossibiliié d'acheter l'outillage qui leur e:t indispen-abie. C'est ainsi 
qu'un élève de 3 À d'un centre du 1% arrondissement, appartenant 
à une famille de quatre enfants, lous, ainsi que la mère, à charge 
du père qui gagne 7.200 F par scmain?. doit acheter un outillage 
qui coûlait en tnbre plus de 20.000 F, F'le lui demande, 1e quelles 
in:sures soul prises pour faire connaitre aux familles des apprentis 
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la poseibilité qu'elles ont d'obtenir une bourse d'équipement; 2° quel 
est le montant des bourses d'équipement actuel mt accordées ; 
do ei ces bourses sont renouvekées pour chaque emnée de l'a n- 
lissage dans le centre; 4e s'il envisage de porter le montant ces 
bourses au montant de la dépense à conseutir, chaque année, par 
les familles des apprentis. 





INTERIEUR 
6618. — 22 novembre 1932. — M. Quislain, se référant à da éponse 
faite de 4% novembre 1952 à sa question écrite n° 585, demande . 
à M. le munistre de l'intérieur quelle e:t la durée de service amini- 


raum qui est exigée de ee méme agent pour qu'il puisse héné- 
ficier d'une première fraction de son congé annuel; «æt s'il peut, 
par exemple, après un mois de service, présenter une demande 
en vue d'obtenir un congé dont la durée serait fonction de celle 
des services a-complis. 





JUSTICE 


5619. — 2? novembre 10952. — M. de Léotard expose à M..Ie ministre 
de la justioe, qu'en date du lundi 47 novembre, «un journal (du 
luatin, libre de toule attache avec l'étranger, à fait précéder le 
nom d'un chef d'Etat, avec lequel le Gouvernement la Répu- 
biique francaise entretient des relations diplomatiques normales, 
du qualificatif d' + assassin +. Il demande: 4 si des poursuites peu- 
vent el doivent être engagées; 2 de quelle peine est passible le 
directeur gérant d'une publication qui couvre une pareille insulte. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
5620. — 22 novembre 1952. — M4. Tourné signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que le propriétaire d'une 
cave, avant fait bâtir, pe sa famille, un rez-de-chaussée, est exo- 
néré du pavernent des hinpôts comme le ge la loi pour Ja cons- 
truction nouvelle, alors qu'il est impos ur la cave comme si 
celleei était une viole coaison d'habitation, bien qu'il s'agisse 
d'une cave de 4 m. 60 mal aœérée, qui ne sert que de débarras, 
vu son insalubrité. HN Lui demande s'il est possible, dans l'état de 
législation actnelle, que cette cave puisse être imposée comme 
un deu d'habitation, alors que le rez-de-chaussée, seul lien d'h&bi- 
talion qui est une construction nouvelle, se trouve exonéré. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6321. «— 22 novernbre 4052. — Mme L r expose à M. le 
et de 


ministre de la santé la que, selan dn s- 
prudence récente du conseil d'Etat, le rappel des services mi 8 
dont un funietionnaise à déjà hénéfioié dans son ancien ne 


peut être envisagé, sous certaines conditions, que lorsqu'il y a eu 
nomination dans un autre cadre. Elle li demande si dei «st de cas 
de l'infirmier autorisé d'un hôpital psychatrique autonome, nommé 
à l'emploi de chef .de quartier 





5622. — 22 novembre 1092. — M, Tourné dernande à M. le ministre 


de la santé publique et de la si une jeune mère, âgée 
de anoins de 21 ans, dont le mari est sous les drapeaux et -qui me 


possède aucune ressource directe, mais qui vit avec ses beaux- 
parents, peut bénéficier de l'allocation militaire. 
em 
— 22 novembre 1012. — Mme : rappelle à 


M. le ministre de la santé publique et &e la population que ‘sa 
réponse du 28 octobre 1992, à sa question écrite ne $4489, ne dome 
aucune garantie pour l'avenir eh ce qui concerne jes évacuatians 
en province des vieux hospitalisés de la æégion Parisienne, Bien 
qu'il ne considère pas Villers-Cotlerels comme la province, mais 
comme la grande banlieue, les déplacements et frais de trar ts 
interdisent æux vieillards transiérés, les visites de leurs pe. À et 
parents qu'ils pouvaient voir à Bicètre. De plus, il ne s'agit pas 
d'une Cvacuation « systématique », mais une décision de Circons- 
tance de à « l'encombrement des hôpitaux parisiens », la situation 
de ceux-ci étant particulièrement critique à l'heure actuelle. Elle 
lui demande : 4° quelles assurances peuvent être données pour que 
de telles évacualions ne puissent se reproduire; 2° quelles sont, 


dans le détail, les mesures envisagées pour la construction de nou- 
velles maisons de vieillards, auxquelles H1 est fait allusion dans sa 
rt ?" nse, 

mn a À 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5624. - 2? novembre 1052 — M, Boistdé expose à M. le ministre 
du travail et de la éourité sooiale que, dans le cas où la conjointe 
d'un assuré social, bien que mun mscrite au registre du commerce, 
assume, on fait, la direction de l'entreprise ce qui est le cas torsque 
Je mari exerce un emploi salarié et est, à ce titre, assuré soctal, 
les caisses primaires de sécurité sochtle opposent une fin de non 
ecevoir aux demandes de prestations qui lui sont adressées par 
Ja conjointe de. l'assuré social, Les caisses de sécurité sociale se 








basent, pour justifier ce refus, sur une circulaire ministérielle en 
date du 22 mai 1947,-qui précise .que : -« M y a lieu de considérer que 
les prestations qui pourraient être dues s ce cas à la conjointe 
de l'assuré social du chef de son mari doivent être relusées ». Les 
commissions régionales d'appel de Lyon et de Rouen ont rendu deux 
décisions qui confirment te interprétation. Au contraire, la com- 
mission de ière instance de la sécurité sociale «de Bourg-en« 
Bresse (22 février 1951) a jugé que la femme d'un assuré social 
obligatoire, qui tient le fonds de commerce appartenant à son mari, 
a droit aux prestations de l'assurance maladie du gœhef de son 
conjoint, du fait qu'elle n'est pas personnellement inscrite au 
registre du commerce des méliers et que les dispasitions de la loi 
concernant l'exclusion du comjoint titulaire d'une telle inscription 
doivent s’interprêter restrictivement. D'autre part, la commission 
régionale d'appel de Paris, dans sà séance.-du 5 février 1951, a jugé 
que « la fernme d'un assuré socjal qui n'est pas inscrite au rezis- 
tre du commerce, même si elle assume en fait la gestion d'un 
fonds de commerce appartenant à ‘son mari, a droit aux presta- 
tions de l'assurance "mäladie ». En présence des décisions contra 
dictoires des tribunaux et compte tenu de la seule circulaire minis< 
tériélle, 41 lui -demande ‘quelle ‘est la doctrine qu'il préconise. 





5625. — 22 novembre 19552. — M. Florand expose à M. le ministre 
du travail et se la sooiaie que l'article 12 de la loi du 
27 mars 1951 prévoit que la dernière activité professionnelle exercée 
par le requérant, peut ne pas faire obstacle à l'attribution de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, si elle n'est pas susceptib'e 
de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse attribuée en exécution de la 
loi du 47 janvier. 448; et lui-demande, lorsqu'un requérant justifie 
de plus de vingt-cinq ans d'activité dans les deux Cas, tant dans 
l'industrie que comme nan salarié de l'agriculture en -dernière acli- 
vité, quelle est da retraite qu'il doit percevoir. 





5626. — 22 novembre 1952. — M. Gilles Gozard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'ordonnance n° 424170 
du 2 février 1945, organisant J'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, dispose dans son article 5," paragraphe fer, que cette allo- 
cation n'est due -que si Je total des ressources n'excède pas une 
serlaine somme qui est actuellement de 188.000 francs pour un 
Célibataire æt 232. francs pour un anénage. D'après la caisse 
régionale d'assurances vieillesse de Clermont-Ferrand LT tue m3 
les ressources à prendre en considération pour considérer si ce 

atond est atteint, sant les ressources brutes «desquelles auaun 

pôt et aucyn frais ne peut être déduit. Cest ainsi qu'un proprié+ 
taire usufruitier n'a pu, notamment, déduise de ses ressourses, 
pour @btenir l'allocation, l'impôt mobilier et les frais de gestion 
et d'assurance. Il lui demande si cette interprétation est conforme 
aux directives données, et, dans l'affirmative, si l'on ne pourrait 
envisager .de medifier ces directives de fagon que seules les ressour- 
«es eflectivement perçues saient prises en compile. 





5627. — 2% novembre 102. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dms le <Kporlement -de 
la Loire, les hôpitaux cantonaux, comme Montbrison, Bourg-Argental,. 
Saint-Bonnet-'e-Châtean, elc., possèdent un me ce mg chirurgie a 
qui donne aux chirurgiens la possibilité de pra iquer de nomb'eu<ez 
opérations dans des conditions normales d'hygiène et de sécurilé, 
Toutlelois, ces hôpitaux in re pas l'agrément pour un servire de 
chirurgie, les services ministériels interdisent à la caisse primaire 
de sécurité sociale « ‘La Forégienne » le remboursement aux assu'és 
sociaux. 11 lui demande: to Comment peuvent être remboursés les 
assurés sociaux opérés dans ces hôpilaux cantonaux; 2° quel'es 
mesures il entend prendre pour + jt celte situation préjudiciable 
aux assurés sociaux «et à leur famille 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENDE DU CONSEIL 
(Finamces et affaires économiques.) 


4513. — M. Barrier expose à M. le du Conseil, ministre 
des finances et des affaires qu'un hôtelier a vendu son 
fonds de commerce et loué par bail à l'exploitant les murs dont !L 
est propriétaire. Aux tèrmes ce bail, de propriétaire, ancien exploi- 
tant, loue tout l'immeuble (quatre élages de pe pièces chacun 
avec dépendances, salles de restaurant, de calé, cuisine, etc.), ainsi 

ue la licence de débitant de boissons qui n'a pas été comprise dans 

vente du fonds et qui est restée allachée aux murs. fl n’a pas 
été fait de ventilation prix dans l'acte de location, mais on peut 
évaluer l'immeuble nu à environ 5 millinns et la licence à 200.809 
francs (cours actuel de vente des licences). Le ‘ioyer total s'élève à 
130:000 francs, qui ppt pour 425:000 francs aux murs #æt 
5.000 francs à la licence. Ji lui demande sur quelle base doit être 
ue la taxe sur le chiffre d'affaires (120.000 francs ou 5.000 france). 
| fait remarquer qu'il paraît de percevoir la taxe sur !la 


abusif 
totalité du loyer pour le matif ‘qu'un élément très faëble du fontis 
acte de location (peut-on assimiler 


de commerce est compris dans 1 
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cette location à une location de !londs de commerre, étant bien 
entendu que le preneur est propriélaire du fend<, à la seu:e excep- 
tion de la licence). (Quesfion du 7 octobre 1%2.) 


Réponse. — Il est fait observer, tout d'abord, que la licence de 
débit de boissons fait partie intégrante du fonds de commerce dont 
elle constitue l'accessoire et dont l'exp'oila'ion ne se concevrait pas 
sans elle; elle suit naturellement le sort de ce fonds et elle est vir- 
tuellement comprise, sauf stipulation expresse contraire, dans Îles 
éléments sur lesquels porte la vente dudit fonds, sans que les parties 
aient eu besoin 42 s'en expliquer davantage ‘ef cassation chambre 
civile, 7 janvier 19%, affaire Lassus, veuve Grisey). Par ailleurs, il 
résulle de la jurisprudence du conseil d'Etat: d'une part, que le baïl- 
leur d'un fonds de commerce est passib'e des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, alors même que la localion ne perterait que sur les éléments 
incorporels du fonds, d'autre part, que le prix de location imposable 
comprend, outre la redevance payée à raison du fonds de commerce, 
le loyer de l'immeuble commercial, Si le bailleur de l'immeub'e 
s'est réservé expressément la propriélé de la licence, la location de 
celle-ci constitue une modalité d'exploitation d'un actif commercial, 
passible, en droit strict, des taxes sur le chiffre d'affaires dans les 
conditions indiquées ci-dessus, c'est-à-dire sur le montant total des 
loyers. Quoi qu'il en soit, l'administration ne pourrait se prononcer 
d'une manière définitive sur cette question que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de l'intéressé, elle était mise en mesure de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier qui l'a motivée, 


a ——— 


4528. — M. Detos du Rau expose à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des ires économiques, Qu'un vigneron 
élabli dans une tite propriété des Landes où jl ne « travaille » 
qu'un hectare el demi de vignes, restant libre d'aller faire des 
« journées » ailleurs ne paye, ni les engrais, ni le sulfate, ni les 
frais de vendanges: reçoit en rémunération de son travail à la vigne, 
une rétribution comprenant vingt-deux sacs de seigle {non récoltés 
sur la propriété), dix mètres subes de la récolte de vins, et colise 
aux assurances sociales au titre de salaré. 11 lui demande si, dans 
ces comdilions, ce vigneron à droit au privilège de bouilleur de cru 
du fait qu'il touche, pour partie seulement de sa rémunération, un 
dixième de la récolle. (Question du 7 octobre 152.) 


Réponse, — Réponse négative. — L'intéressé étant un salarié rémn- 
néré en nalure et cotisant, à ce titre, à la sérurité soriale ne pent 
être considéré comme vigneron au sens de l’article 315 du code géné- 
ral des impôts. 





4562. — M. Guislain expose à M. le président du Conseil, ministre 
des finances et des affaires que, se basant sur les arti- 
cles 176, prescriplion de l'arrêté du 27 juillet 19%, article 8 et arti- 
cles 411 et 413 du code des douanes, l'administration des donanes 
inflige des amendes considérables à des automobilistes habitant la 
Belgique et venant en France avet une voiture immatricnke en Bel- 

ique lorsqu'il est constaté qu'il se trouve des paquets ou eolis 

ans leur voiture, bien qu'il s'agisse là d'opéralions imême privées, 
non rémunérées et tout à fait exceptionnelles, de méme lorsqu'ils 
= mp à bord des personnes amies ou parents habitant la France, 
lans le cas d'espèce, il s'agit d'un employé qui, assurant une per- 
manence pendant les vacances de son patron et des autres membres 
du personnel,-et ayant des colis postaux à envoyer, crut bien faire 
de les charger dans sa voiture immatriculée en Belgique pour les 
conduire à la gare, ce qui, la douane l'ayant constaté, lui valut une 
amende de 50.000 francs. Ce transport esi ordinairement effectué par 
le patron. J1 lui demande si l'interprétation donnée par certains ser- 
vices douaniers à ces prescriptions n'est pas erronée et ne constitue 

s une extension de leur champ d'application qui, paraît-il, serait 
3 $ aux seules opérations rémunérées. (Question du 7 octobre 

E.) 


Réponse. — L'arrêté du 27 Jjuillel 19%%, article 8, prévoit que le 
régime de l'importation temporaire n'est applicable qu'aux voya- 
geurs qui viennent séjourner temporairement dans le territoire doua- 
nier dans un but touristique ou professionnel, à l'exciusion des 
personnes qui exercent une activité Jucrative rétribuée dans ce ter- 
ritoire ou dont la durée des Séjours est supérieure à six mois par 
an. IH! ressort de ce texte que si les étrangers peuvent venir tem- 
porairement en France avec leur voiture autornobile pour traiter 
des aflaires pour le compte d'une entreprise établie à l'étranger, 
les personnes, même domicilées à l'étranger, qui ont une acti- 
vité lucrative rétribuée en France (commercants, industriels éta- 
blis en France, employés de maisons françaises) ne peuvent béné- 
ficier du régime de l'importation temporaire pour leur voiture. 
En vue de tenir compte des situations particulières créées par le 
voisinage de la frontière, une exception à cette règle a été prévue 
dans le cadre des facilités frontalières en faveur des commerçants, 
industriels, ingénieurs, employés de bureau, ouvriers, elc., qui 
résident à l'étranger et viennent chaque jour travailler en France 
dans la zone frontalière comprise entre la frontière et une ligne 
idéale située à 10 kilomètres à vol d'oiseau de cette frontière. Ceux- 
ci peuvent importer temporairement leurs vélocipèdes et automo- 

iles à la condition que ces véhicules ne soient ulilisés que pour 
assurer leur transport de leur domicile au lieu où ils exercent leur 
activité professionnelle, Par contre, le régime de Fimportation 
temporaire est inapplicable s'ils emploient ces moyens de trans- 


port dans l'exercice de leur profession. Le fait de transporter des 
colis pour une entreprise établie en France constituait donc une 
irrégularité qui a été sanctionnée à juste titre. Cette réglemen- 
tation est d'ailleurs conforme aux dispositions du projet de conven- 
flon internationale douanière su 


le tourisme signé à Genève le 








lion temporaire de véhicules 
nme étant 


transport des Person $ 


16 juin 199 qui autorise l'importatior 
utilisés pour un usage privé et qui définit l'usage privé € 
« l'utilisation à des fins autres que le 

moyennant rémunrration et autres que le transport industriel et 
commercial de marchandises avec onu sans rémunération 





4563. —— M, CGuislain demande à M. le president du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, > || 6-1 pos-ilhie 
aux commerçants habitant des villes et communes où la taxe 
la vente au Gélail est perçue au taux de 1,55 p. 100 de r uner aux 
clients 1,90 et s'il est possible aux commerçants où la taxe es! 
de 1,50 p. 100 de réclamer 1,55 et 1,60 aux clients; et eur quel 


commercants peuvent se baser éventuellement pour lega- 
octobre 195? 


leuxte les 
liser ces prétentions. (Question du 
Réponse. — L'administration se borne à exiger su'vant les taux 
gaux la taxe locale sur le montant total du prix de vente, tous 
frais et taxe compris. Elle n'a pas à intervenir dans les podaiiles 
de répercussion de ladite laxe sur sa clientèle, celle quest 


Î LE LEZ LI hh>- 
tituant un problème d'ordre purement commercial qui, sauf dis- 
posilions spéciales fixées, le cas échéant, par la réglementation des 
prix, doit être réglé conformément aux convenlions jiaterrvenucs 
entre jes parties, 





4569. —- M. Kilock demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, si, el -ous quelles cond 


Los, l'épouse d'un inspecteur, d'un contrôleur ou d'un vérifica- 


teur des contributions directes est autorisée à exploi'er un <om- 
merce, et, dans l'affirmative, si <e fonctionnaire est ompétent 
pour effectuer la vérilication de complabuité d'un con rre Ù 

dans son ressort fiscal, mais qui concurrence l'affaire expluilée 


par sa femime, (Question du 7 wctobre 1%52 


Réponse, — L'article 10 de la loi du 19 octobre 19% portant \- 
tut général des fonctionnaires dispose que, lorsque le conjoint d'un 
fonctionnaire exerce, à titre professionnel, une activité privée lucra- 
live, déclaration doit en être faite à l'administration où servie 
dont relève ce fonctionnaire et prévoi! que l'autorité compelente 
prend, s'il y à lieu, les mesures propres à sauvegarder les intérêts 
du Service, après avis de la commission administrative paritaire 
prévue à l'article 20 de la méme loi. La question posée par l'hono- 
rable parlemen'aire comtitue dès lors une question d'espèce à 
laquelle il ne pourrait être ulilement répendu que si, par l'imdi- 
cation d'a nom et de l'adresse du fünctionnaire intéresst, l'adumi- 
nistration était mise à mème de faire procéder à une enquéêle sur 
le cas particulier qui s'y trouve visé, 





4886. —- M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi l'abat!- 
tement consenti aux engrais-amendements sur la taxe à la produr- 
tion, taxés désormais à 6% p. 100, n'est pas étendu aux chaux 
ciments, qui continueront à payer 15,2% p. 100, alors que 75 p. #0 
des terres ont besoin de chaux agricoles pour neutraliser leur aci- 
dilé. {Question du 9 octobre 1:52.) 


Réponse, — Les difficuilés budgétaires actuelles ont contraint le 
Gouvernement à établir un ordre de priorilé parmi les demandes 
de dégrèveménts fiscaux présentées par les rnilieux agricoles el 
il n'a pas été possible, pour le moment, d'étendre à d'autres pro- 
uits que les engrais chimiques ou organiques la rédurlion de 
15,3% p. 100 à 6,35 p. 100 du laux de la taxe à la production, en 
raison des perles de receltes que l'extension de celte mesure aurait 
entrainées pour le Trésor. H est prérisé, toutefois, que le prajet 
de loi portant réforme fiscale prévoit l'extension aux amendements 
calcaires du bénéfice de l'imposilion rédui'e, 





AFFAIRES ETRANGERES 
4608. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 


étrangères s'il es: exact que, peu après la suppression légitime de 
la feuille antifrançaise La Cause de l'Islam, un autre hetioma- 
daire antifrançais, La Semaine (Es-Sabah\, a été fondé avec de 
l'argent versé par un diplomaie étranger du Caire et si journal 
à été interdit. (Question du 7 octobre 1%2) 


Réponse. — Le journal hebdomadaire La Semaine (Es-Sabah) 
serait destiné à remplacer un autre hebdomadaire de langue fran- 
çcaise: La Cause de l'Islam, Gont la publication à élé supprime 
depuis plusieurs mois. Son directeur est d'ailleurs en prison, inculpé 
de détournement de fonds. D'après les renseignements fournis par 
le ministère de l'intérieur au ministère des affaires étrangères, 
aucun journal d'inspiration nationaliste portant le titre La Semaine 
n'est actuelement publié en France 





AGRICULTURE 


4320. — M. Rincent demande à M, le ministre de l’agriculiure de 
bien vouloir lui indiquer: fe les objectifs de production qu'il entend 
assigner à nos producteurs agricoles dans le cas de la mise en fonc. 
tionnement du pool vert: 2e les catégories de grandes produc'ion 
destinées à être intensifiées et le volume de production à atteindre ; 
3e les pays participant au pool vert susceptibles d'ouvrir lewrs mar- 
cnés à notre production d'exportation et le volume approximatif 
des produits devant faire l'objet de ces exportations; &° pour cha- 
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cun des pays parlicipant au pool vert, leur siluation agricole, avec 
mise en évidence des possibililés de production par apport aux 
besoins, surproduction possible ou insuffisance de production pour 
chacune des grandes cul'ures. (Question du fer juillet 1952.) 


Réponse - Dans l'état actuel des négociations engagées au sein 
de la ronférence européenne sur l'organisation des marchés agri- 
coles, il n'est pas possible de répondre de façon précise aux ques- 
tions posées, Les travaux en cours n'ont en eflet pour objet que de 
reunir la documentation nécessaire afin que la conférence plénière 
qui doit avoir lieu au début de l'année 19% puisse aborder en pleine 
connaissance de cause les probièmes extrémement complexes que 
pose l'organisation européenne des marchés agricoles. Il serait donc 
Dog gl d'orienter notre production agricole en fonction d'obec- 

fs qui ne sont pas encore définis et sans connaître les pays qui 
se rallieront finalement aux solutions proposées, Toultelois, pour 
l'ensemble des seize pays participant aux travaux préparatoires, il 
existe pour certains produils, dont le Gouvernement français avait 
recommandé l'étude, des défkits importants qui doivent être actuel- 
lement couverts par des importations en provenance des pays extra- 
curopéens, C'est le cas du blé, des céréales secondaires, du sucre, 
de la vinnde, pour lesquels il existe en France d'importantes possi- 
bilités d'expans'on. Pour d'autres produits, tes que les produits 
laitiers, les fruits et légumes, le vin, bien que les besoins soient 
couverts, il serait très désirable de parvenir à une organisa- 
tion rationnelle des marchés qui sera't de nature à éviter les consé- 
quenres désastreuses que peut entraîner l'existence de surplus qui, 
à certaines époques et dans certains pays, ne trouvent pas de 
débouchés. 


4624 M. Henault, se référant à la réponse faite le 8 juiliet 1952 
à sa question écrile n° 3.65, expose à M. le ministre de l'agriculture 
| les mesures indiquées sont insuffisantes, car nous nous trouvons 
evant une épizoolie qui est une véritable calamité nationale. Des 
remises d'impôts s'imposent beaucoup plus largement, et il faut 
noter que beaucoup de fermiers ne sont pas astreints aux déclara- 
tions de bénéfices agricoles, mais simplement soumis au forfait. 
Dans ces conditions, en raison des péries subies et en fonction du 
cheèple! possédé, un abattement proportionnel pourrait être @lculé 
sur le forfait, étant admis qu'il pourra atteindre, pour l'année 1952, 
l'annulation totale pour le fermie- ayant perdu toutes ses bêtes, 
jusqu'à l'extinction des pertes subies, la preuve en étant fournie au 
préalable, En outre, il faudr£ reconstituer le cheptel, Pour beaucoup, 
ce sera impossible s'is ne sont pas aidés sous la forme de prêls 
spéciaux à moyen terme et à t: 3 bas intérêt, } lui demande: Îe sa 
position sur ce problème; 2° un crédit d'un milliard venant d'être 
débloqué en faveur des petits cultivateurs particulièrement touchés 
par la fièvre aphleuse, dans quelles conditions il envisage la répar- 
lution de ce crédit, (Question du 1 octobre 19%%2.) 


Réponse, — fe En ce qui concerne les possibilités de remise 
d'impôts ou de dégrèvements fiscaux, l'honorable parlementaire 
est prié de vouloir bien se reporter à la répoñse faite par M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finanres et des affaires économiques, 
sur une question semblable qui relève de ses attributions. ‘Réponse 
à la question écrite ne 4274 du 26 juin 1952 posée par M. Dronne, 
député, publiée au Journal officiel du 5 octobre 49%5?, Débat’: parle- 
mentaires, Assemblée nationale, p. 3988); 2° le ministre de Pagri. 
culture s'est toujours efforcé d'obtenir, dans une mesure aussi 
large que possible, des crédits destinés à l'octroi des prêts spéciaux 
à 3 p. 100 prévus par la loi du 8 août 1%%0 en faveur des agricul!- 
teurs victimes de calamiltés agricoles, notamment de ceux qui ont 
subi des pertes par suite de l'épizoolie de fièvre aphltense, Le crédit 
alflecté à l'octroi de prêts aux victimes des calamités vwgricoles 
s'élève à 900 millions de francs. Il est utilisé par les caisses de 
crédit agrivole mutuel se'on les modalités fixées par la loi ne 50-%0 
du S août 1959 (Journal officiel du 13 août, rectificatif du 18 octobre 
1050), A cet effet, la caisse nationale de crédit agricole, dans la 
limite des crédits disponibles, met à la disposition de chaque caisse 
régionale les sommes qui lui sont nécessaires pour satisfaire aux 
demandes de prêts dont elle a été saisie. 





4901. —- M. Bouxom demande À M, le ministre de l'agriculture: 
fo les loyers actuels respectifs des organismes ci-dessous: Comité 
professionnel de la semoulerie, 48, avenue Victor-Hugo, Paris: 
Comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, 2, rue 
d'Artois, Paris: 2° pour quelles raisons ces n’ganismes ayant dé 
grandes affinités, présidés par la même personnalilé, ayant depuis 
plusieurs années déjà vu réduire leurs attributions et diminuer leurs 
eflectifs, continuent à occuper chacun un appartement aux pièces 
nombreuses; 39 si, élant donné l'activité actuelle de ces deux 
comités, il ne serait pas possible de les réunir en un seul et unique 
appartement, A l'heure où pourtant l'on réclame des logements, 
rendre des locaux à l'habitation est un devoir. Par la même occa- 
sion, on allégerait aussi les budgets de ces deux comités dont le 
plus clair des ressources provient des prélèvements imposés aux 
ressortissan!s, qui les incorporent suivant l'usage dans le prix de 
vente de leurs produits et sont finalement payés par l'ensemble des 
consommateurs. (Question du 9 octobre 19%:2.) 


Réponse, — 1e Les lovers du Comité professionnel de la semou- 
lerie, 48, avenue Victor-Hugo, Paris, et du Comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires, 23, rue d'Artois, Pas, s'élèvent à: 
C.P.S., 25.500 francs par trimesl’e:; C.P.IP.A., 68.271 F par trimestre: 
2 il est exact que des liens très étroits existent entre l'industrie 
de la semoulerke el cele des pâtes alimenlaires, mais ils ne sont 








ge tels qu'is permeltent de confier à un seul et même comité 
‘ensemble de leur discipline. Les deux professions, pour être com- 
lémentaires, n'en possèdent pas moins en eflet des structures et 
es procédés techniques et commerciaux très différents ainsi que 
des intérêts souvent divergents. On voit, mal comment s’exercerait 
au sein d'un comité unique l'intervention des membres semouliers 
sur des questions touchant, par exemple, soit le contingentement 
des fabriques de pâtes alimentaires, soit la comme-cialisation des 
pâtes alimentaires, ou réciproquement. Ainsi done, malgré l'impres+ 
sion première qu'une fusion des deux comités en un organisme 
unique ou que la substitution d'un comité interprofessiennel aux 
comilés existants, pourrait étre utilement réalisée, l'expérience 
ane que les deux prolessions doivent conserver l’une vis-à-vis de 
‘autre une indépendance nécessaire à la défense de leurs intérêts 
respectifs. Cette indépendance entre les deux comités, pailiée en 
tant que de besoin par la présidence d'une seule et même person- 
nahté, se trouve d'ailleurs coïncider avec l'intérêt du consomma- 
teur; 3° le local occupé par le Comité professionnel de la semou- 
lerie comprend trois pièces dont une salle de réunions. Dans le 
même local, les-organismes suivants ont également leurs bureaux: 
a) caisse professionnelle de l’industrie semoulière, b) syndicats mé- 
tropolitain et nord-africain. Les syndicats occupaient avant 1958 un 
appartement de trois pièces, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, qu'ils 
ont libéré depuis le transfe-t de leurs bureaux, 48, avenue Victor- 
Hugo. Le local vccupé par le C.P.LP.A. comporte sept pièces. Mais 
malgré la réduction des eflectifs il n'est pas trop vaste pour la tâche 
dont il a la charge et pour ses diflérents services: approvisionne- 
ment, statistique, comptabilité, contrôleur, secrélariat, salle de 
réunion, courrier, archives. Le loyer du C.P.S. et celui du C.P.I.P.A. 
n'entrent que pour un eg mg — infime duns le budget de ces 
organismes; par suite la fusion des deux comités ou la création 
d'un comité interprofessionnel, à laquelle A gg déjà des rai- 
sons techniques et commerciales, ne permettrait pas de réaliser une 
économie appréciable. 





4910. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'agriculture le nombre de fabricants de pâtes alimentaires ayant 
mis en vigueur les méthodes de productivité avec intéressement du 
personnel; quels ont été les résultats obtenus en général et plus 
articulièrement en ce qui concerne l'amélioration de salaires et 
l'abaissement du prix des produils. (Questions du 9 octobre 152.) 


Réponse, — Le choix des méthodes de travail est laissé à l'ini- 
tiative des dirigeants des fabriques de pâtes alimentaires. L'enquête 
ue nécessite la question est en cours et il sera répondu aussi rapis 
cment que possible à l'honorable parlementaire. 





4911. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
R le nombre de pe de vente de pâtes alimentaires 
existant en France en 193 el en 1952. (Question du 9 octobre 19:2.} 


Réponse. — Les points de vente se trouvent en autant d’'endroits 
qu'il y a de grossistes en produits alimentaires, de détaillants, de 
succursales multiples et de coopératives. Le nombre des points de 
vente des pâtes alimentaires, c'est-à-dire le nombre des épiceries 
et magasins d'alimentation générale, était de 177.000 en 1946, d'après 
la dernière liste des établissements dressés à celte époque. La 
structure des stalistiques d’avant-guerre ne permet pas de donner 
des indications précises sur les chiffres comparatifs de 1958 





4913. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° pour quelles raisons l’article 4 de l'arrêté du 51 jan- 
vier 4932 (Journal officiel du 4 février 1942) ayant trait au contin- 
gentement de l'industrie des pâtes alimentaires a permis aux inté« 
ressés de prendre pour base de l'établissement du contingent des 
périodes différentes: a) pour la capacité industrielle: les quantités 
mises en œuvre pendant trois mois consécutifs au choix de l'exploi- 
tant entre le 4 août 1931 et le 31 juillet 1941; b) pour la capacité 
commerciale : le nombre de quintaux de pâtes livré pendant six mois 
consécutifs au choix de l'exploitant entre le 1+ septembre 192 et 
le 31 août 1939: 2° quels mctifs ont pu prévaloir pour fixer des 
durées inégales dans des périodes différentes. (Question du 9 octobre 
12). 


Réponse, — 1° La capacité de production des usines intéressait 
davantage les pouvoirs publics en 1941 que leur activité commerciale 
puisque cette dernière n'était plus fonction de l'esprit d'initiative et 
des qualités professionnelles des dirigeants de chaque firme, mais 
bien des nécessités du ravitaillement du pays. 11 y avait donc lieu 
de tenir compte concurremment de cette capacité de production 
et de cet autre élément d'appréciation que représente l'activité 
commerciale: 2° le volume des livraisons de pâtes alimentaires 
étant variable suivant les époques de l'année, ne pouvait donner 
d'indication valable sur l'activité des entreprises que s’il se rappor- 
tait à une période de référence s'étendant sur plus d’un trimestre, 
Il est enfin rappelé que la disparition des nécessités auxquelles 
répondait la mesure ci-dessus évoquée, conduit actuellement mes 
ne à procéder à la revision du régime de l’industrie des pâtes 
alimentaires. 





4915. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° de lui faire connaître séparément la marge de fabri< 
cation et de conditionnement accordée aux fabricants de pâtes pour 
la mise en œuvre d'un quintal de semoule; 2° le détail chiffré deg 
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jifférents postes retenus pour ce calcul: 3e comment ces différentes 
> dications ont été obtenues. (Questions du 9 octobre 1952 

indici 

Réponse. — Les marges de fabrication et de condilionnement sont 

ploquées en une Sormine forfaitaire fixée à l'heure actuelle par 
l'arrêté n° 21-869 du 13 nov mbre 1951 et qui varie d'après nl ode 
de conditionnement. Ces marges sont: pour les pâtes alimen res 


1» qualité supérieure et pour 100 kilogramimes « tel » de pr t 
LG p_— - » - o € +. oo , € Le 
livré: vrac, 2.250 F; #00 grammes, 2.610 F; 20) grammes 2.720 F. 
pour les pâtes alimentaires de qualité courante et pour 100 kik 
grammes « nét » de produit livré: vrac, 1,755 F: 1.000 grammes 
3 609 F:; 500 grammes, 2.150 F; 2%0 grammes, 2.210 F. % et 3 
appartient à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiqu 
zépondre sur ces poinis. 





5151. — M. Penoy demande à M. le ministre de l'agriculture: 


jo si une commune ayant librement choisi un technicien qualifis 
pour élaborer et exécuter un projet de construction de chemin 
rural et désirant, par ailleurs, bénéficier d'une subvention du 
ministère de-l’agriculture au titre de l'équipement rural, l'ingénieur 
en chef du génie rural peut décider, de sa propre initiative, que 
le projet sera étudié et réalisé aux frais de l'Elat à l'aide des crédits 
d'études dont il dispose, obligeant ainsi la commune à retirer au 
technicien la mission qu'elle lui a confiée ; 20 si le mème ingénieur 
, 


en chef, si ces crédils d'études sont épuisés, peut décider que 
l'étude et la réalisation du projet lui seront confiés, agissant comme 
technicien privé. ou seront confiés à un autre technicien privé lra- 
vaillant habituellement pour son service, En d'autre lermes, Si 
ledit fonctionnaire peut agir, par ce moyen ou par un aulre, sur 
une municipalité, et l'obliger à passer par un technicien de son 
choix. (Question du 23 octobre 1952.) 

Réponse. — Aux termes de l’arrèté ministériel du 91 juillet 1994 
portant dispositif d'ensemble du concours technique et financier de 
l'Etat en matière de travaux d'équipement rural, les collectivités 
publiques ou privées sont entièrement libres du choix du technicien 
chargé d'établir les projets et de la direction des travaux. Toutefois, 
la prise en considération des projets est subordonnée à l'étude 
préalable du programme des travaux par le service chargé du contrôle, 
Ce dernier peut donc imposer l'identité complète du projet définitif 
avec le programme et faire opérer toutes modifications qu'il juge 
opportunes, notamment lorsque le projet a été établi avant Ja 
demande de concours technique et financier du ministère de l'agri- 
culture, . 





5178. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont les droits des contrôleurs des lois sociales en agriculture, 
pour l'application de la législation ouvrière en agriculture et en 
forêt, concernant notamment l'application des modalités de travail 
prévues par les arrêtés préfectoraux, règlement des heures supplé- 
mentaires et payement du salaire mensuel au temps et aux pièces. 
(Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — Le régime du travail des ouvriers agricoles comporte 
des dispositions réglementaires et des dispositions contractuelles, 
Les premières, qui ne sont d'ailleurs que des dispositions minima, 
ont trait aux conditjons du travail (congés payés, logement, hygiène 
et sécurité, durée du travail, etc.) à l'exclusion, actuellement, des 
salaires. Elles sont fixées par des arrêtés préfectoraux pris en vertu 
de l'ordonnance du 7 juillet 1945. Aux termes de cette dernière « les 
contrôleurs des lois sociales en agriculture sont habilités, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, à constater les infrac- 
lions aux arrêtés préfectoraux dans des procès-verbaux qui font 
foi jusqu’à preuve du contraire ». La durée du travail, qui condi- 
tionne les heures supplémentaires, est fixée selon la même procé- 
dure et conformément aux principes posés par la loi du 10 mars 
1918; les mêmes pouvoirs de coercition sont attribués en cette 
matière aux contrôleurs des lois sociales. Les dispositions contrac- 
tuelles portent sur les salaires et les conditions du travail, étant 
entendu que ces dernières ne peuvent pas être moin. favorables 
aux ouvriers que celles résullant des règlements, Ces dispositions 
sont prises en vertu de la loi du 11 février 1950 relalive aux couven- 
lions collectives Conformément à l’article 31 % € de cette loi, les 
contrôleurs des lois sociales sont chargés d'assurer l'exécution des 


dispositions légales concernant, d'une part, l'affichage des avis rela- 
Us aux conventions et, d'autre part, le salaire minimum garanti: 
ils sont également chargés de veiller à l'application des dispositions 


contenues dans les conventions collectives ayant fait l’objet d'un 
arrèté d'extension. Ainsi, pour de telles conventions, ces fonction- 

iires sont habilités à faire respecter les clauses relatives aux sa- 
laires, qu'ils soient fixés au temps ou aux pièces. 





5179. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’agriculture s'il 
est exact que les instructions données par ses services prévoient 
des attributions de bons de détaxe d'essence pour les travaux de 
fenaison exécutés à l’aide d’une moto-faucheuse, et n’en prévoient 
aucune pour les mêmes travaux exécutés par tracteurs munis de 
barre-faucheuses. 11 lui demande s'il ne serait pas possible de 
donner des instructions afin de remédier à cette anomalie. (Question 
du 24 octobre 1952.) 

Réponse, — Les attributions de tickets de détaxe aux proprié- 
taires de tracteurs agricoles pour 1952 ont été faites sur la base de 
l'hectare labourable affecté de certains éléments correctifs qui 
liennent compte soit de la nature des terres ou de la nature des 
Spéculations (prairies, cultures maraichères ou spéciales, etc.), soit 


} 
l 
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5305. M. Deshors rappelle À M. le ministre de l'agriculture , 
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tion du 31 octobre 12 

Réponse, — 1° Les prêts à long terme du crédit agricole desi $ 
à faciliter l'acquisitio extensi l'aménagement, la transform 
tion, la conscrvat ou la reconstitution de pelites propriclés rurales 
sont exciusivement fre rvés aux agriculteu s'engageant à expt 
ter eux-mêmes ou avec l'aide di famille la propriété faisant 
l'objet du prêt, Des prêls à moy terme assortis de modalités } 
ticulhières sont également accordés aux jeunes agriculteurs lors de 
leur première installation comme propriétaires exploitants, fermiers 
ou métayers dans un comaine af le: 0 et 3e répon négative. 
Une proposition de loi déposée par M. Va'ay, reprise au cours de la 
deuxième Jégislature et avant fait l’objet du rapport n° 4028, pré- 
senté au nom de la \munission de l'agricultur tend à autoriser, 
sous certaines conditions, les sociétés d'exploitation rurale, sociétés 


civiles de personnes, à oblenir des prêts du crédit agricole mutut 


5306. — M. Fourvel expose À M. le ministre de l'agriculture le cas 
membre de la famille, 





d'un salarié, immatricu iUX assurances 
sociales Je 18 janvier 1952, avec effet du 1er janvier 192, qui s'est vu 
refuser par la caisse d'allocations familiales du Puy-de-Dôme, Île 
payement de ses allocations au titre salarié jusqu'au 1° août 1952, 
date à laquelle il a réclamé à la caisse d'allocations familiales. Je 
payement à ce titre de ses allocations. Il lui demande si la position 
de la caisse est jusüfiée. Question du 31 octobre 1952 

Réponse, — Réponse affirmative. La qualité juridique de « salarié 
ne résultant pas de Ja seule imenatriculation d'un membre de Ja 
famiile à une caisse d'assurances sociales agrico!c la caisse d'al'a- 
cations familiales agricoles est fondée à contester le droit rétroactif 
des prestations dues à l'intéressé. 

5379. M. Tourné demande À M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux travayleurs 
a'gériens dont la famille est demeuréte en Algérie et qui travaillent 
dans un entreprise agricole de bénéficier des allocations familiates 
dans les mêmes ndilions que ceux qui travaillent dans l'industrie 
ct le commerce. Il lui signale que des Algériens qui travaillent dans 
des coopératives laitières ayant un caractère semi-industrie] ne per- 
çcoivent pas d'allocations familiales parce que l'établissement dans 
lequel j's travaillent ect considét omme organisme agricole. (Ques- 
tion du 5 novembre 1952.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 25 de la loi n° 46-185 du 
92 août 1916 fixant le régime des prestations familiales agricoles: 
« Le bénéfice des dispositions tituant un régime d'’al'orations 
familiales en Algérie et dans les territoires relevant du ministère de 


la France d'outre-mer cest élendu aux salariés qui travaillent en 
France métropolitaine dans les professions visées par ce régime et 
dont les enfants résident en Algérie ou dans ces territoires, » Aucun 
régime obligatoire d'allocations familiales en agricu'ture n'élant ins- 
tilué en Algérie, il ne paraît pas possib'e de réserver un sort plus 
favorable aux familles d'Algériens travaillant sur le continent qr'aux 
familles de ceux demeurés dans les départements d'Afrique du Nord. 








ANCIENS COMBAITANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4641. — M. Mouton expose à M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre que les caisses d'allocations familiales 
de l’industrie et de l'agriculture payent une allocation vacances aux 
enfants remplissant les formalités exigées à cet effet alors que la 


caisse d'allocations familiales de son département n'a pas prévu Île 
? 

pavement de telles allocations. Il lui demande: 1° si l’on pes à 

ütre rétroaclif, payer cette alocatien aux personnes qui en ieraien$ 
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la demande; 2° s'il compte faire ouvrir dans le prochain budget un 
chapitre pour celte allo“alion. (Question du 7 octobre 1962.) 


Réponse, — La question posée intéresse l'ensemble des adminis- 
trations publiques. la nature des alloations dont peuvent béné- 
ficier les fonctionnaires et agents de l'Etat au titre des charges de 
famille résulte en effet d'une régtementahon d'erdre g'nérai. 


5180, — M. André. Mercier rapçclle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'aux Termes des 
dispositions de l'article 3 de Ja loi ne 51-1486 du 31 dérembre 1954, 
il a été alluué, à commpler du 1 janvier 1962, aux invalide: tituiæires 
d'une peusion d'invalidité comprise entre @ et 8 p. 100 une alle- 
catlon spéciale soumise au rapport constant et fixée à un taux 
qui varie de 6.000 à 8.000 francs suivant le taux d'invalidité, Or, il 
semble que, tout au moins dans certains départements, les inté- 
ressés n'aient encore perçu aucune somme au titre de cette allo- 
cation. M ni demande quelles sent les raisons r lesquelles ces 
dispositions ne sant pas envore mises en application et s'il ne serail 
pas opportun de donner aux services payeurs loutes instructions 
utiles pour que lindile allocation soit versée le plus rapidement 
possible, (Question du 24 oclubre 192.) 


Réponse. — La question du payement des pensions entre dans les 
attributions du ministère des finances, direction de la <omplabilté 
publique. H résulte, toutefois, de renseignements émanant de ce 
service que le règlement des majorations prévues par l'article 3 de 
la loi me 51-1186 du 31 décembre 1951 — ainsi que le rappel dù — 
est ellectué à pariir du fr octobre 1952, au fur et à mesure du 
payement des échéances trimestrielles de la pension. 





5213. — M. Mouton expo<e à M, le ministre des anciens comhbat- 
tants et victimes de la qu'un ancien prisonnier de guerre 
réformé d'abord à 10 p- HN) a vu sa pension portée successivement 
à 2%, puis à @ p. 100, que, malgré de nombreuses démarrvhes, il 
est toujours payé au taux de 25 p. 100, bien que le tanx de 65 p. 100 
Jui soit recomnu depuis le 5 juiliet 1951; et lui demande quels sont 
les motifs pouvant o-caionner un lel retard. (Question du 28 octe- 
bre 1%.) 

tee réponse, — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance 
de cause à la question posée, À est demandé à M. Mouton, député 
à l'Assemblée nationale, de bien vouloir indiquer le nom, les pré- 
uoms et le domicile de l'intéressé, 





2365. — M. Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que les entreprises industrielles où commerciales, lorsqu'elles 
déclarent 100 F de bénétices payent : 

















AVEC IMPOF à 
dt p. 100. AVEC IMPOT DE 4 P. 100 
francs. frames. 
La première année... 91 40 
La deuxième année : | 
M p. 106 sur 34 F.. 1,5 40 p. 100 sur 40 F.. 16 
troisième année : 
M p. 100 sur 11,56 F. 3,9 40 p. 100 sur 16 F.. 6,0 
La quatrième année : 
=, p. 10 sur 3,9 F. 1,3 40 p. 100 sur 6,0 F. 25% 
. “#,# c6,66 
a 





Il lui demande s'il trouve que ce prélèvement est non seulement 
équitable, mais ne présente aucun risque pour l'activité nationale. 
(Question du 26 février 1952) 


Réponse, — La situation visée par l'honorable député résulte de 
l'application de dispositions législatives approuvées par le Partement 
et suivant lesquelles l'impôt sur les sociétés n'est admis dans 
les charges déductibles pour l'établissement dudit impôt (ef. art. 9% 
du décret n° 48-126 du 9 décembre 198 portant réforme fiscale qu 
a reçu la sanction législative en vertu de l'article #5 de la 
ne 41974 du M1 décembre 1%M8; actuellement art. 213 dm code 
Eee des impôts). IL est fait cependant remarquer que le taux 

e 3% p. 100 visé dans la question ne s'applique pas à l'ensemble 
des entreprises industrielles et commerrinles mais seulement aœux 
sociétés et organisn.es passibles de l'impôt sur les sociétés, Quant 
au taux de 40 p, 100, il n'existe pas, à l'heure actuelle, dans notre 
législation, en ce qui concerne l'impôt dont il s'agit. 





2975. -- M. Jacques Bardoux e1;:.0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
q une société d'apporeillage électrique à Paris emploie une centaime 
d'ouvriers et d'ouvrières, d'employés et d'ingénieurs, Cette société 
à responsabilité limitée est gérée depuis vingt-cinq ans r deux 
frères, seuls ue et, par conséquent, gérants m taires. 
Le chiffre d'affaires de l'année 4951 a été de l'ordre de 159 millions, 
les bénétices fournis par le bilan 1964 sont de l'ordre de 2 millions, 








Sur ce million, un des gérants, célibataire, âgé de soixante-dix à: ;, 
payera : 
1° An titre de la taxe proportionnelle de distribution calcul 
taux de 1Bl............ssssnssesmennene memes ermettes ns 29.512 F 
2e La taxe progressive correspondant à un million de 
bénéfire s'ajoutant à des appuintements normaux de 
1800000 F, éeit...…........ssosmcsesnsesossosmensensonsensee 52.000 


A ces 619.512 F s'ajoulera la majoration de 10 p. 108, 
BOL ss odooscsoneteroceséoneéesesssscessessenscessesoeseeses 


EN CRE EE 7m PF. 
D'autre part, la société à responsabilité limitée payera, pour chus 
mülion de bénétive, en 1952, 40 p, 100 de 1 amilion, soil.. 44.16 | 
et en 1953, 43 p. 190 de l'impôt de l'année précédente réin- 
tégré comme bénéfice........... ss scrssoss fasse sddopée dre 160 00) 


CTTAEEI F, 


11 lui demande s'il trouve normal que, pour chaque million «: 
bénéfice fait par une en se industrielle, en l'espèce une sui 1: 





à responsabilité limitée, l'Elat exige de la sueiété...... EC PIRLLE k. 
et du gérant......…...... ssdnésécrssussé boidessires cs... n'UA TL 
Soit un total de......... sonérvesese nostesne cu. 1.278.160 F, 


(Question du 2% février 1952) 

Réponse. — 11 ne semb'e pas que l'ana:yse chiffrée, faite par l'hon- 
rable député, de la situation visée dans sa question, correspormie 1 
la réalité. En effet, en Lg aux faux en vigueur en 19, un million 
de bénéfices réalisé par la société et distribué supporte, en fait, durs 
la situation envisa ! 

Au titre de l'impôt eur les sociétés: L000.200x 3% p. 108. 340.000 F. 

Au titre de la taxe proportionnelle (la somme eflertive- 
ment distribuée étant néressairement réduite à 1.000.000— 
310.000 - 660.000 F} 660.000 x 18 p. 100....................... 118.80 

An titre de la surtaxe progressive, en supposant que la 
distribution nette reçue par l'intéressé (6641300—118.900 — 
5M.200) s'ajoute à 1200.00 F d'autres revenus el que le 
contribuable est un célibataire n'ayant pas de charges de 
famille (aux moyen 26,9 p. #0))............ssssssssssssse 

Soit an total pour l'ensemble des impôts äns tant par la 


société que par l'assorhé. ss... cosssoese cnsse.e . 608.300 F. 


145.500 


ee — 





3562. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'on peut, dans les statuts d'une société civile igmmm: 
lière, stipuler que les parts d'intérêts serent cessibles par voie de 
transtert sur les livres soclaux et si, dans cette hypothèse, !1 
société peut être considérée comme soum'se au fiscal des 
sociétés de capitaux. (Qmestion d'u 29 mai 152.) 

Réponse. — La question de savoir s'il est possible de slipuier 
dans les statüts d’une société civile immobilière que les parts d'im- 
térêts seront cessibles par voie de transfert sur les livres sociiiit 
échappe à l'appréciation du département des finanres. Sous réserte 

ue celte question comporte une réponse afftrmative, la stipulation 
dont il s’agit n'est pas susceptible, en principe, à elle seule, é er.- 
trainer l'assujettissement de ladite société au régime fiscal ds 
sociétés de capitaux si la société en cause n'est pas, par aileur;, 
passible de l'impôt sur les soriétés en raison, sort de la nature «+ 
son activité, sait des autres stipulations de ses statuts, soit parr® 
qu'elle a exercé l'option prévue à l’article 206, paragraphe 5, du 
code général des impôts. 


a — © ne ee ne DE D Se 
au budget = spostions és l'emprunt 3 113 100 192, émis ° 
% mai 19%, concernant Fexemption pour e la durée des rent's 
3 de la surtaxe ive sur le revenu des per- 
sonnes physiques doivent être élendues aux personnes moraici. 
(Question du 3 juin 1952.) 

Réponse. — Les revenus des titres de l 1 3 1/2 p. 400 resie- 
rogt compris dans les recettes des et au nes 
morales sur les sociétés en + des quatre 

général impôts pour 
eg ils serunt Less 
dérés fictivement comme nt supper axe nelie 
“"hobliers — actuellement 5 p. 100 — 

et, conformément aux tions de l'article 22%, paragraphe ?, 
du méme code, celle-ci sera imputée sur l'impôt sur les sociétés 
dû par les sociétés et autres es morales susvisées à raison 
de l'ensemble de leurs gains et revenus. Le entreprises d’aussran:es 
ou de réassurances, de capitalisation ou d'épargne, ainsi que 1° 
banques et entreprises assimilées, sont toutefois exclues du bénéfice 
de cette imputation. Quant aux collectivités publiques on privées 
assibles de l'impôt sur les sociétés en vertu du paragraphe 5 de 

"article 206 du code général, elles ne sersmt pas soumises audit 
impôt à raison des revenus des titres dont il s’agit. 





«071. — M. Noël Barrot rappelle À M. le secrétaire d'Etat au budget 
m'en vue d'une lutte efficace contre les excès scandaleux de la 
raude fiscale, le législateur a adopté dans la loi de finances, À 
l'article 47, cne 4 tion exceptionnellement use qui à 
décidé que les fraudeurs pouvaient être frappés de J'intendiclion 
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pu 
d'exercer Jeur profession, par arrêté ecnjoint du président du .con- 
seil, du ministre de la juslice el du munistre des linances, apres 
avis d'une commission départementale, 11 lui demande 1° si le 
décret d'application prévu au paragraphe 6 du même article a ‘déjà 


été promulguc. Dans in négaiive, si toutes dispositions ser 





con'ormément aux règles habituelles du droit français, ‘pou a) per- 
mettre à l'intéressé d'être entendu; b) bénélicier d'u procédure 
d'appél; €) connaître les règles de procédure qui seront pratiquées ; 
90 pourquoi, Comple tenu que les professions visées sont | rot 
sions “commertiales, industrielles ou libérales, seules les deux pre- 

res sont représentées dans là commissi et pour q s rai- 
sons le-mèême principe n'a pas été retenu pour les profession ibé- 
roles, tOueslion du 12 juin 1952 

Reponse. — jo Le éécret qi dait fixer les modalités d ! | 
de l’artiéie 7.de la loi de fina s du 14 avri 1902 est a en 

préparalion. Ce texte disposera, nolammment!, que les éountrihuab:es 
intéressés pourront oblenir Ccommunmcalion @e Jeur dossier et pré- 
seuter -des -observalions écrites, La procédure adminisirative qu'ins- 


titue l'article 47 de la loi du 14 avril 1952 ne 
mais il convient d'observer que les sanctions 
interministériels ne sont appelces à devenir 
conttibuables sont condamnés par les tribunaux judiciaires à ut 
peine d'emprisonnement ou .à une amende; 2 i la représentation 
des professions libéraies au sein de la commission n'a pas élé expres- 
sément prévue, c'est en raison de la sité de professions et 
du fait qu'elles ne sont pas toutes organisécs, comme aussi des gara 
ladite commission où 
VOIX Sur 


comporie pas d'ap 
prononcees par 


l ” “ 
donniIuves -qUuEe Si es 


arretes 


liver 
Givet! ces 


ties d'impartialité qu'offre la composilion de 
l'administration, la pläinte, dispose d'une seule 
cui. 


au.eur ‘ue 











4402. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat 
à au budget que deux époux mariés sous le régime de la séparation 
F de Mens æt disposmil chacun de revenus propres sont obligés par 
la doi, lors «de ‘la déclaration de l'impôt progressif, de grouper ‘sur 
| ne méme déclaration el ‘en ‘um seul Chiffre les sommes de leurs 
revenus ‘respectifs. Line telle obligation parait injuste; en ‘effet, la 
somme de deux revenus se situe presque toujours dans une tranche 
supérieure à eelle que jus'iflerait chaeun ‘d'eux. Lumpôt arquilti 
est dès lors supérieur à celui que chacun devrait payer. D'autre part, 
à quoi «sert, dès lors, le régime de Ja séparalion des biens, la libre 
74 disposition, pour «chaque époux, de son revenu personnel’ Quelle 
différence existestil dorénavant — sur le plan fiscal — entre Île 
régume de la communauté et relui.de la séparalton .des biers? 1 lui 
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demande: 1° 
ensemble et 
mesures Îl en 


rement léc 


l'article «6 de la loi me 


tudget que. dans une 


tu 


revenus soient bloqués 
que limpôt soit étébli au seu nom durmati; 2° quelles 
isage de prentire pour accorder au régrme de la sép 

statut fiscal qui s'impose. (Question du € juillet 


s'il trouve dlogique ‘que Îles 


de biens le 


LÉTRE LL 


| 2.) 

Réponse. — 40 et 20 En raison nolamment de son caractère .d'im- 
pot complémentaire et progressil, il importe que la sure de 
l'unpôt sur le revenu des personnes physiques sait élablie — comm 


l'ensemble des 
membres fe sa 


général sur Île 


miribuable 


cédermment l'impôt: 


revenu — sur 
cus tant ; 


que par les 


revenus f par le « 
jamilie, dont le ‘total permet seul d'apprécier la faculté contribulive 
de Ja eolectivité familiale. On ne saurait donc, sans medifier entiè- 


onomie dudit impô', admettre que ‘deux “époux 
mais vivant ensemble, puis-ent être soumis distinctement 

Il convient d'ailleurs de remarquer que, 
51-398 du 24 mai 1951 ayant porté à deux, 
légitumes, te nombre ‘de parts à prendre en 
revenu imposæble, Pétablissenrent 
sou- 


séparcs 
mens, 
la <surtaxe ‘progressive 
ménages 
division du 


ur tous les 
msidération pour ba 
impositions distinctes au nom -de chacun d'eux aurait le plus 








’ 
vent pour effet de les rentre redevables ‘d'une charge fiscaie totale 
plus élevée que célle qu'ils ont actue lement à supporter. D'autre 
rt, de fait d'assciettir personnellement le mari à ‘la surltaxe ‘pro- 
gressive à raison des revenus de sa ferme séparée de biens n'est 
pas de nature à léser les imlérèts respectils de æhaque époux, dès 
lors que l'impôt ainsi établi doit normalement ête assimhé à 
ne charge du mênage à laquelle Ja femme — méme séparée de 
ens — est tenue expressément de contribuer dans es conditions 

et limites fixées par les articles 21: et 197 du code civil. 


secrélaire d'Etat au 
il à répondu «ffirma- 


4476. M. Alphonse Denis expose à M. le 
réponse du à axril 1992 

la question de sevoir &, par application &e l'artiéle #176 
généenl des impôts, raprenaut l'article 23 de da loi du 
+880, les représentants ‘de commerce emporlant dans teur 


ement à 
1 de 
juiHet 


urnée -des marchandises qu'is déposent chez leurs chiens au nom 
le leur emploveur, sent uastreinis :à parer un droit «de ‘palente, en 
urrenve celui de « marchand formin » malgré que la doi du 
n 1923, article 2, reprise par l'article 1:51, 11° du code zénéral 
impôts, exonère expressément de la palente les voyageurs et 


| 
mnmerce 





présentants de remplissan! les conditions requises pour 
re «considérés comme salariés. "I “lui fait remarquer -que celle 


ruponse ne fait aucane disunelion centre les voyageurs représentants 
re commerte qui emportnt dans leur tournée des marvhandises 


us déposent Chez n'importe quel acheteur, voire des partisuliers, 
urent et encuissent snr place pour le compte de leur emploveur, 
ceux qui se :bornent à déposer iesdites mardhandises chez leurs 
tents habituels excinsivement composés tle ccommercants raven- 
rs, me font aucune facturation mi encaissement, ees opéra lens 
int eflectuées nillérieurement -sous leur propre responsahitité par 
s employeurs de voyageurs représentants. Il Jui ‘demande : 
Si les voyageurs représentants de commerce emportant avec eux 
s marchandises qu'ils déposent chez leur clientèle exclusivement 
Mmpnsée de commerçants, ne faisant ancune facturalion ni encais- 
ment sont, Contrairement à ce qui semble ressortir des textes, 


ces 
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4532. M. doseph Denais dernand M. le secrélaire d'Etat au 


huuget jui ‘ l e 
Dubé souud 1 ue tit uv &s TEEN € À h} . 
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dermande à M. de secrétaire d'Etat au 


des eontributten urectes Æsl 


4534. M. Joseph Denais 
budget adinistration 


pdet 


lé.duier, Ch às Ge OISSIUUOr qe Soctealt le pavemuent ue 11m 
SAT 410$ SUIC.0S au Laux reduit de  p. 40 sur montant de 

réserve ss ue AE FeGWaIUatiOn, 40FS 1notmM | ladite réserve 
ete pruamb.ernent api li ie et à par conséquent acquitté (te 


rep pn 


la taxe additionnelle au droit d appurl tuestion du wctobre 1%: 
Réponse. — Réponse affirmaiive, ie taux réduit de 8 p. 400 n'e 

d'aileurs applicable qu'à la fraction de la réseme spéciale prove 

ue ki réévaluation ves éémnts d'actif jmmmobilsse 





4531. M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
butiget Cominent S'appliqu: l'artic.e 46, paragraphe 2.de la loi üain- 
nislæ du 1: th 1902: 40 lorsqu'un contribudble simple avis 
de l'administration de l'enregistrement, fait sa laralion d'impôt 
de solarhé Ta ile le 3 mars 1952, se rel il passible de la 
pénalité de relartd alors qu'ii en aurait, semble-t:il, été exonéré &'il 
avait régularisé sa silualion entre 1e 15 avril et Le 45 juin puisqu'un 
dei; u suppiémre ure de deux mois était accordé à cet -efl 20 sÿ 
une soluti lentique ne doit pas fire adoptée pour une déclaration 
de su sion déposée sur simp.e avis de l'admimstralion, après lex 
piral mn du d u léral de six mois Jul iva CAPI avan | dés 


e édictée ! | rant r- 
1 15 avril 1952, a fractions q it 
promulgation de 


! i 
ail FTCpüaices à Valil 3 WILNLE 104, 


4554. M. doseph Denais demande à M. de secrétaire d'Etat au 


hudget de préciser, afin de mettre fin à des divergences d'intepréla- 
lion, que les ntribuibies acquittant la taxe proportionnelle ‘de 
© p. 100 sur les gages de leur personnel domesi ue, sont fondés 
à déduire le montant de ces gages du total «de den revenus jINpos 


sables à la surta 
et ouvriers 
7 actubre 14952 


comme À! 
ro girne fiscal 


{ progress ve tout 


astreints au mi 


font pour les employés 
Question du 





Réponse. — les rémunérations qu'un contribuable alloue aux 
domestiques ou aux ouvriers €l employés ‘dont 11 utilise les services 
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ne peuvent eh aucun cas être relranchées du montant du revenu 
g'ibal à raison duquel l'intéressé est passible de la surtaxe "4 
uressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. En ellet, 
lursque ces rémunérations constituent une charge de l'exercice de 
la profession, elles entrent en compte ur la détermination du 
montant net du revenu prolessionnel inclus dans le revenu global 
et elles ne peuvent, dès lors, être déduites du montant mème de ce 
revenu global. Lorsque, au contraire les rémunérations sont versées à 
du personnel — tel que les domestiques attachés à la personne — 
dont le concours n'est pas utilisé pour l'exercice de la profession, 
ces rémunérations n'entrent dans aucune des catégories de charges 
déductibles du revenu global énumérées limilativement par l'ar- 
ticle 13 du code général des impôts. 





4590. — M. Seocrétain expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les services de l'enregistrement exigent chaque année, des riverains 
du canal d'Orléans, astreinls au parement d'une redevance pour 
occupalion du domaine public, la signature d'un nouvel engage- 
ment, et lui demande si ne pourrait ètre envisagée la suppression 
de cetle formalité qui apparait superllue. (Question du 7 octo- 
bre 1952.) 


Réponse. — La rédaction d'une soumission portant acceptation ee 
le bénéficiaire d'une autorisation d'occupation du domaine publie 
des conditions financières qui lui sont imposées n'est sans doule pas 
absolument indispensab'e en droit; elle présente néanmoins un 
intérêt certain, non seulement ur l'administration, mais auss| 
pour le concessionnaire qu'elle éclaire sur l'étendue de ses obli- 
gations, 11 ne saurait être gg en conséquence d'envisager la 
suppression de celte formalité. Toutelois, bien que les redevances 
afférentes aux autorisations de l'espèce soient en prinelipe revisables 
annuellement, conformément à l’article 22 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1918, les directeurs départementaux des domaines ont la 
possibilité de dispenser à cette occasion les intéressés du dépôt d’une 
nouvelle soumission, Celte pièce n'est exigée dans la pratique que 
dans le cas où, du fait de la revision, la redevance se trouve 
majorée dans une proportion sensible; il a pu en être ainsi notam:- 
ment lors du travail de réévalualion eflectué à compter du {+ jan- 
vier 1952, 11 résulte de l'enquête que les services des domaines dans 
le Loiret ont agi dans ce sens et se sont abstenus d'exiger le dépôt 
systématique d'un engagement annuel. Si l'honorable parlementaire 
croyait utile de préciser le ou les cas particuliers visés par sa ques- 
tion, il serait possible d'effectuer un complément d'enquête dont les 
résultats lui seraient communiqués, 





4594, —- M. Solinhac expose à M. le d'Etat au 
qu'assez souvent, dans les ventes de funds de commerce, les parties 
se mellent d'accord pour fixer le prix de vente des marchandises de 
la manière suivante: elles prennent le prix de vente au détail de 
chaque article et font subir à ce prix de détail un abattement appelé 
parfois « taux- de marque » et correspondant au bénéfice normal du 
commerçant sur l'articce en question, et le prix de détail ainsi 
diminué du taux de marque est le prix convenu entre les parties 
pour l'objet en question, Or, les taux de nue étant à peu près les 
mêmes pour les divers articles de marchandises dans un commerce 
donné, il en résulle que, pour la commodité des calculs, les inté- 
ressés addtionnent les prix de détail des divers articles ayant le 
même taux de marque et font subir ensuite au total ainsi obtenu un 
abattement égal au taux de marque. Les parties ont ainsi à faire des 
additions et un nombre de règles de trois égal au nombre de caté- 
gories ayant des taux de marque dif'érents, c'est-à-dire pratiquement 
en général, deux ou trois catégories, H lui demande s'il ne serait pas 
dr d'admettre que l'élat détaillé des marchandises exigé par 
‘article 694 (dernier alinéa) du code général des impôts, pour béné- 
flcier du tarif réduit, puisse être régulièrement établi en indiquant 
pour chaque artic'e le prix de détail, en additionnant ensuite distinc- 
tement les prix de délail des divers articles ayant le mème taux 
de marque et en faisant subir à chacun dés totaux ainsi obtenus 
dans les diverses catégories d'articles un abattement correspondant 
à leur propre taux de marque. Observation faite que ce 
économiserait de nombreux travaux comptables aux parties: puis- 
qu'au lieu d'avoir à faire une règle de trois pour chaque article, il 
suffirait d'une règle de trois pour chaque Catégorie d'articles et, 
d'autre part, le contrôle de l'administration en serait facilité puis- 
que celle-ci pourrait très facilement vérilier l'exactitude des prix 

e vente au détail et s'assurer ainsi, en contrôlant le taux de marque 
appliqué, que le prix indiqué dans l'acte correspond bien à la valeur 
éxarle des marchandises vendues. (Question du 7 octobre 1952.) 


léponse. — Réponse affirmative. 





4647. — M, Alcide Benoit expose à M. le d'Etat au 
que, conformément à l'article 17 de la Joi du 13 septembre 1%46 et 
à la loi des finances du 15 avril 1952, sur le droit au dégrèvement 
d'office de la contribution molulière, un contribuab'e retraité de la 
Sucidé'é nationale des chemins de fer français, remplissant les con- 
dilions requises, a présenté, le 31 juillet 1952, une demande de 
dégrèvement à l'inspecteur des contributions de sa localité. Celui-ci, 
reconnalissint que les ronditi ns exigées étaient bien remplies, l'in- 
forma que, suivant les i.structions du ministre des finances reçues 
pos nent à la loi du 14 avril 1952, il avait ordre de surseoir 

‘application de cette loi et que, jusqu'à nouvel avis, il devait 
appiquer les ‘nstructions de l'année précédente, tout en ayant 
l'autorisation de dépasser quelque peu plafond de 1951. En con- 
séquence, il ne pouvait donner droit à la demande formulée par 





l'intéressé, le total des revenus déclarés, de celui-ci et de sa fem 

ur 1951, atteignant 340.000 francs. 11 lui demande: 1° pourq.. |; 
oi de finances du 14 avril 1952 n'a pas é'é vas: 2 , 
diipositions il entend prendre pour respecter la volonté du : 
lateur; 3e quel est le pialond des revenus donnant droit act. .. 
ment au dégrèvement d'office. (Question du 3 octobre 1952.) 


Réponse. — Comme conséquence de l'article 39 (8 VI) de :à :} 
ds: unances n° 52-401 du 14 avril 1952 — qui à substitué, da. » 
texte de l'article 1135 (premier alinéa) du code général des ln. 
les termes « sous le régime de r’année en Cours »= à l'expre.. ; 
« sous le régime antérieur au 1e janvier 1949 » — les dégrèvern.::; 
d'office de la contribution mobilière prévus en faveur des c. 
buables économiquement faibles se trouveraient désormais : 
donnés à la condition notamment que « sous le régime de l': 
en cours », les contribuables « n'eussent pas été passible, 
raison des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de li 

uéral sur le revenu ou d'un des impôts cédulaires frappant 

nélices ou revenus fessionnels ». Or, l'impôt général sur 
reveru et les impôts cédulaires ayant eté supprimés à compter 4 
1e" janvier 1949, il n'est plus possi le depuis cette date de se ré!‘re 
au régime de l’année en cours pour déterminer si les contribu:! 
« n'eussent pas été passibles » desdits impoôis et il s'ensuit 
dans sa teneur cetuelle, l'article 14% (premier alinéa) du :: 
énéral modifié par l’article 39 susvisé de la loi du 14 avril 1952 «: 
napplicable. Dans cette situation et pour éviter dans toule Ja me: ;:2 
ible de retarder l'allocation des dégrèvements dont il s'agii, | 
a été décidé que ces degrèvements seraient provisoirement acc: !‘: 
pour l’année 152, dans ‘es mêmes conditions que par le passé, «: 
1 que le Parlement ait pu être saisi à nouveau de à 
question. 


à = =. + &.® 
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4650. — M. Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au budget !« 
cas d'un négociant — exploilait, en 1946, un commerce de gr 
et de demi-gros. En 198, il constituait une société à responsab: 4 
limitée avec son père et donnait à cette société l'exploitation en 
gérance libre de son commerce de ges et de demi-gros. Trois 5:34 
| — tard (début de 1951), il décidait de reprendre personnellem: nt 
"exploitation de son commerce et de dissoudre purement et sm. 
lement la société qu'il avait constituée. Ladile société liquit:it 
once son stock jusqu'à épuisement, et la dissolution fut réguiirre- 
ment faite sans que le stock ait été repris par ce négociant. Entre 
temps, il it à des achats chez les fournisseurs et, pendant 
une certaine période, les deux affaires ent marché parallèlement 
et avec les mêmes clients, En fait, pour la clientèle, c'était ue 
seule et même affaire. Le négociant a constitué, dans son bil:n, 

1951, une « dotation pour reconstitution du stock indspen- 
sable + et, pour ce faire, a calculé ledit stock sur la moyenne de: 
exercices 1919 et 1950, chez la société, lui-même ne possédant j:ri- 
D pe aucun stock à ces dates, quoique propriétaire du for: 
I lui demande si ce!te dotation est régulièrement constituée chez 
le négociant et s'il a droit à la déduction autorisée des 3/10 -ur 
les bénéfices 1951. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Le négociant visé dans la question doit, au sens de 
l'article 5 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952 fixant les règles 1- 
cales d'évaluation des stocks, être considéré comme ayant, à à 
date de la reprise de son fonds de commerre, entrepris une a°:- 
vité nouvelle et le stock ERREER dont il peut faire élat pour 
le calcul de la décote ou de la dotation est donc constitué, selon 
le cas, par les quantités ou les valeurs des matières, produits el 
approvisionnements existant à l'inventaire de clôture de son exrr- 
cice 1951. Dans ces conditions, étant donné, d'une part, le mie 
de calcul de la déecote ou dotation aflérente aux matières premiéres 
brutes et, d'autre part, le fait que les indices fixés par le décr! 
ne 52-511 du 7 mai 1%2 et applicables aux stocks indispensahe: 
exprimés en valeurs ont été déterminés par rapport à 1, indice «e 
base de 1950, l'intéressé n'était pas en droit de ee une éévote 
ou une dotation à la clôture de son exercice 1951. 





4651. — M. Boisdé demande À M. le secrétaire d'Etat au budget :! 
les cotisations versées à une société mutualiste par un artisan, com- 
merçant ou industriel, peuvent être comprises dans les frais gén- 
raux de l'entreprise, au mme litre que les cotisations de sécurié 
sociale, ‘Question du 7 octobre 1852.) 


Réponse. — Il ne pourrait être répondu à la question que si, ar 
l'indication du nom et de l'adresse du contribuable dont le cas et 
envisagé, l'administration était mise à même de faire recueillir des 
indications complémentaires au sujet de la nature des cotisations 
visées dans cetie question, 





4652. — M. signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le cas d’une personne ayant achelé un immeul ?® 
comprenant un hangar et un terrain attenant et qui désire cons 
truire une maison d'habitation sur ce terrain; l'acte rontient une 
ventilation du prix entre le bâtiment et le terrain destiné à 1 
construction, et l'acheteur a pris l'engagement de construire une 
maison d'habitation remplissant les conditions voulnes par la il 
dans le délai de trois ans; et lui demande si i'acheteur a le droit 
de bénéficier de l'exonération fiscale pour la valeur du terrain. 
(Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — L'exemption dont il s’agit n’est applicable, en prin- 
cipe, qu'aux terrains absolument nus et, sous rerlaines condition, 
aux terrains recouverts de bâtiments destinés à être démolis (! 
réponse à la question écrite n° 185% posée par M. Emmanuel 
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nsts 
Fouvet, député. — Journal officiel, débats parlementaires, Assem- 
plée nationale, du 3 juille 1951, p. KW) ou de bâtiments reconnus 


uctes où insalubres (loi du 25% mai 2%, article 16; code général 


ét » 
des impôts, articte 1331 quinquirs). Toutefois, pour se prononcer 
oulte connaissance de cause sur le cas d'espèce envisag | 
t mécessaire de faire procæ ler à une en Jur ie el à cet eff: À 
onnaitre la situatt exacte du tr 1 acquis 1 |ue es 
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«654. — M. Bricout cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 10 

cas suivam : MM. X.…. et Y… ont constilué entre eux une soriié à 

x nonsabiité dmilée. au capital de 500.000 francs en 1%41. M. X 
porté, notamment, son Londs de commerce et son matériel; ce 








dernier estimé :0.0NN) francs et comprenant une automobile pour 
100 francs. En 1919 M. X a racheté les parts de son assorié, et 
ja cocifté s'est trouvée dissoute, Sur l'acte qui le onsiate, l'adumi 
nistration de l'enregistrement perçoit le droit de vente, sur la yart 
ainsi acquise dans cha : des éléments formant l'actif social. Tou 
teloi<, ele me perçoit rien sur ux de <es (éléments revenant à 

é mére | à apportés, el q le considèr fi ement 
( n avan nais ce | être proprictta l e fait, la 
valeur des éléments repris e<!t déduit r la me de l'actif 
total existant € d socivcte. Or, € fait ur un 1natériel Cvalu 
0000 francs à ette date. et dans tequm l'automolule entre pour 


TA) ON) francs. l'administratio n'entend déduire que 204460 fran a, 
dont 20000 francs valeur du véhicule au jour de l'apport (1941 


Fle s'appuie sur un arrêt de la cour de cassation du 25 avril 191% 
cécidant que le matériel ainsi repris devrait être exonéré d'impôt 
j sa valeur d'apport. Cet arrêt était juste à cette époque, en rai 
& le Ta etaliiité de la mmonna Son principe derneure, à Savoir 

les biens apportés doivt être repris par l'apporteur en fran 
chuise d'impôt. Actuellement, son application Wilcrale « fausse l'es 


nt S.à ' à . | s à tous retrat , 
et aboulil à es Cstl {ts imaues. Si | automo n I rouvté 


en nature et vaut alors 250.000 francs, on ne déduit que 206.000 francs 








peine la valeur d'une rome). I lui demande s'il m'est pas pos 
& à l'admimistralion d'appliquer la doctrine de l'arrêt de 1%, en 
plant aux modifications économiques: c'est-à-dire en à wdant 
franchise du droit d'enregistrement à la valeur aciuelle des € 
ts sociaux repris par porteur, en nalure ou ( remplacement, 
mesure ne viclant en ri le principe posé par l'arrêt de 1915, 
‘ iraissant s imposer, par u sumple raison à cquul (Juestion 
{ 1: octobre 1452 
Réponse. — 1 roiscement de valeur des appor:s en nalure an 
de la sociié doit Cire onskiéré, au pou de vue des ares 
d'enregistrement, comme profitant exclus ement à lapporteur, 10rs 
qu'il est dû à des canses purement nalurekes el imiéperndantes au 
Î de la soc été, Si cette mnuhition et remplie dan: | oi eproë 
( 124 l vient, pour 414 iquklalion @e l'impôt exigible sur 
de cession de parts dont il s'agit, d'admettre que la voiture 
tanotuie apport e per te rsslonni des parts chap} pour sa 
va eur acturile. à | perce! tion du droit de murtal:o 





h M. le secrétaire d'Etat au budget le 





‘as d'un veuf q \ régh postérieurement au dévés de sa conjomte, 
un mémoire de travaux €effec tax ur un immimmeuble de la commrmu- 
naulté avaut le déces,; que nn Nisit n de lenregist n | se 
riuseé à dédui elite sumame de l'actif de la successiom, que 10 
ginal de «a facliure, ainsi que latlestalion dau créa ter, ont € 
fourmis à ladite adminisiralio que Îles livres de cormmer du 

vancier soat à la disposition de l'enregistrement, lequel se refus 
à admettre ses preuves, arguant que la défunte n S ConMme 
conte, et que la preuve par les livres d@ rommerce nest valable 
qu'eutre commerçants. 1 i demande si le refus de l'administration 
gt eénregisiren t est conforme aux d spositions KZales Question 
du 3 octobre 19%:2 

Réponse. — L'a e 109 d “le général des impôts subordonne 
la déduction du passif héréd'laire à la production de res iscef 
tibles de faire preuve en justice contre le défunt. Au cas particulier, 


la facture des travaux e peut, dès lors, jusitilier Ja déduction 
demandée que si elle a été acceptée régulièrement à une date arté- 
rieure au décès, encore bien quelle at été sokWe postérieurement 
et qu'elle soit appurée d'une attestation dn créancier certiflant T'exis- 
tence de la dette à l'écoque de l'ouverture de la succession. Par 

les ivres de l'entrepreneur ne peuvent faire preuve en 
siice contre la défunte du moment où celle-ci n'était pas Commimer 


code iw1 le 1529 


éurs lez 





Ps Do 





4653, — M. Ducos expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de la lui de finances du 14 avri 1992, l'amnistie a 
été accordée pour les infractions commises antérieurement à 
l'année 1952; et demande: 1e <j un contribuable, qui a signé un 
soumission le 27 mars 1%2 pour insuffisance d'évalualion dans une 
Welaration de succession souscrite en 1951, 2st tenu de paver le 
luontant des droits simples 2t des pénalités en résullant, alors que 
le contribuable n'a fait l'objet d'aucune autre action de l'adminis- 
tralion que l'envoi d'une simple “ættre dont il ignore si la date 
éxacle de réception est antérieure ou pastéreure au 2 mars 1%92; 
2 si une direction de l'enregistrement peut décider par circulaire 
administrative qu'un contribualbe me peut oblenir de smise de 
pénalité par le seul fait qu'il n'a pas été transcrit dans l'aunée du 
Kcès d'atiestatian notariée concernant la twansmission de : droits 
Successeraux à un HKgalaire ou héritier un'que (décret-lai du ‘9 octo- 
bre 49%) alors qu'aucun texte ne rend obligatoire celle dernière 
formalité, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — 1e Les dispostions de l'article 46 de la ‘oi n° 52-404 du 
li avril 19%2 instituant une amuistie fiscale ne sent pas applicables 
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eflectivement présentés à la formalité de l'enregistrement avant le 
4 janvier 1952 », duil s'appliquer, Or, l'administration de l'enre- 
gistrement, contrairement aux instructions qui demandent l'appli- 
cation de la loi d'amnistie dans le plus large esprit de clémence, 
ton-.dère que, dans le cas précité, le bénéfice de l'amnistie com- 
plète ne peut ètre appl'qué, attendu que la déclaration a été enre- 
gistrée le 10 janvier, bien que déposée à l'examen en août 1951 et 
définilivement acceptée dans son ensemble le 21 décembre 1951. 
La pratique générale en la malière est que l'enregistrement, contrai. 
rement à toutes autres administrations, ne considère le dépôt d'une 
déclaration qu'après son examen, IL Jui demande s'il ne croit pas 
que celle pratique de l'adm'nistration ne doit pas préjudicier aux 
droits d ammnistie, (Question du 7 octobre 1152.) 

Réponse, — Le dépôt des déclarations visé par l'article 46 de la 
loi n° 52-401 du 14% avril 1932 s'analyse en une 'ormalité, c'est-à-dire 
une opération accomplie en exécution de la loi, Or, exception faite 
du cas d'un payement fractionné ou différé des droits, la loi fiscale 
ne prévoit pas, pour les déclarations de succession, un dépôt distinet 
de l'enregistrement, Jequel doit lui-même être précédé ou accompagné 
du payement de l'impôt (€, G, LE, art, 1701), bès lors, une dévlaration 
de sueres-ion ne peut être considérée comme déposée au sens de 
l'article 46 précilé que tout autant qu'elle est susceptible d'être 
enregistrée, c'est-h-dire si elle est complète, régulière et précédée 
ou accompagnée du versement intégral des droils, 11 en résulle que 
lamnistie ne parail pas applicable dans l'espèce envisagée par l'ho- 
hurale député, 





4674. — M. Genton Jemande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les assoc ations déclarées placées sous le régime de la loi du 
4 juillet 1901 (patronage), organisant pendant une partie de 
l'année, de seplembre à mai, des représentations cinématogra- 
phiques, à rmson de trois séances par semaine, à l'entreé des- 
quelles cles perçoivent une rétribution de 39 à 60 francs par place, 
sont passibles de la contribution des patentes, élant précisé que la 
modic té des droits d'entrée ne permet pas de réaliser de bénéfices 
et que les associations, conformément à leurs statuts, poursuivent 
un but d'éducation populaire. Ces associations bénéficient déjà de 
l'exemplion de la taxe sur les spertacles en vertu de la loi de 
oui 1931. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Dans la mesure où elles exercent effectivement lenr 
activité dans des condit ons telles qu'elles ne peuvent être consi- 
dérées comme recherchant un but lucratif, les associations d'édu- 
calion et de culture populaires visées par l'article 12 de la loi 
ne 51-630 du 24 mai 194 n'entrent pas dans le champ de la contri- 
bution des patentes, Mais, il s'agit essentiellement en la circons- 
lance d'une queslon de fait, qu'il appartient au servire lœal des 
contributions directes d'apprécier dans chaque cas particulier, sous 
réserve, en cas de contestation, du droit de recours des organismes 
intéressés devant la juridiction contentieuse, 





4675. -- M. Ménault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle est la situation d'une personne ayant fait, dans les six mos 
suivant le décès de sa mère, une déclaration de success'on à l'enre- 
gistrement, en a acquitté les droits. Toutefois, l'intéressé à omis 
de régler l'impôt de solidarité nationale dû par sa mère, soit une 
somme de 52860 francs, I a, de ce fait, pavé une somme supplé- 
menta re s'élevant à 23.100 francs. Peut-il prétendre au rembourse- 
ment de celle-ci, Une loi dispense-t-elle des droits de succession les 
bmmeubles hérités, totalement sinistrés, ce qui est le cas. (Question 
du 7 octobre 1%52,) 


jo L'intéressé peut prétendre À la reslilution des 
droils de succession payés en trop, dans les limites de la prescrip- 
tion (code genéral des impôts, art, 19841). Si la réception des avis 
recommandées lui noliflant le montant de l'imposition ‘et dont l'envoi 
est prévu par l'article 29 de l'ordonnance dun 153 août 195 et 
l'article ? de l'arrêté du 9 juillet 1947) est postérieure à l'enregistre- 
ment de la déclaration de suwecession, l'action en restitution est 
prescrite après une année à compter de la réception desdits avis et, 
au plus tard, en tout élat de cause, cinq ans à compter de la 
perceplion des droits de succession. Dans le cas contraire, la pres- 
cripl'on est acquise su Trésor deux ans après cette perception; 2e la 
situation des biens sinistrés par fails de guerre, au regard des droits 
de succession, est définie par le décret ne 52-972 du 30 juillet 1952 
Uournal officiel du 2% août 12), 


Réponse — 


4682. — M. Mailhe cxpose à M. le secrétaire d Etat au que, 
par circulaire ne 2278 du 26 juin 1952 et par note ne 2680 du 
41 juillet 1952, l'administration centrale des contributions directes 
vieut de spécifier certaines règles complables relatives à l'amnistie 
fiscale. Aux fermes de ces instructions, si les bénéfices dissimulés 
sont demeures investis dan l'affaire (stocks, matériel non compla- 
bilisé, caisse noire, etc.), l'entreprise doit compenser l'apparition à 
l'actif des disponibilités ou des biens correspondants par une réserve 
au passif, HN lui demande: 1e si cette règle est flommelle pour toutes 
les entreprises, quelle que soit leur forme juridique, ou bien ne 
s'applique qu'aux sociétés, ies exploitants individuels étant auto- 
rises à inscrire directement au comple « capital » la contre-partie 
de l'actif nouveau: 2° dans le cas où cetle règle serait formelle, 
quelle sanction serait apportée à l'inscription au compte « capital ». 
(Question du 7 octobre 1%2.) 

Réponse. — 1e et 2° a règle complable rappelée dans la question 
h'est applicable qu'aux entreprises passibles de l'impôt sur les 





sociétés. Les exploitants individuels peuvent donc valablement, da 
le cadre de l’amnislie, porter directement à leur compte « capital , 
la contre- lie de l'insription à l'actif des disporibilités où biens 
correspondant aux bénéfices dissimulés mais demeurés investis dar:s 
leur entreprise. 





4683. — M. Marcel Massot demande à M. le secrétaire d'Etat 
au si un meunier est redevable des taxes sur le chtis 
c'aflaires pour les sommes qui lui sont allouées par le burean 4: 
nt me Ces transports, au titre de l'indemnité de transport pour 
es farines de sa fabrication, livrées par lui, dans ses propres camion, 
aux départements déficitaires, et ce, depuis septembre 1919. (Que. 
tion du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Aux termes d'une instruction de l'administration des 
contributions indirectes n° 146 B 2/1 du 28 mai 1951 (B. O0. €. 1. 
de 1951, fre partie, page 64), les sommes versées aux meuniers dar: 
les conditions indiquées à la question sont considérées comme ,» 
simples indemnités non passibies des taxes sur le chiffre C'affair.… 





4684. — M. Mazier expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 1371 du code géncril 
ües impôts, le droit eg ge édicté par les articles 721 et 77; 
de ce code est récuil des trois quarts r la première mutation à 
litre onéreux des immeubles bâtis dont la construction aura été coin- 
mencée après le 1er mars 1999, à la condition que cette premivre 
mutation soit enregistrée avant le 1% janvier 1955. I1 demande « 
celte réduction des trois quarts est applicable à la vente d'un immeu 
ble bâti dans les conditions ci-dessus, mais sur un terrain d'autrui, 
la réalisation <e la vente de ce terrain ayant été soumise à la conii- 
tion suspensive de l'approbation du lotissement, laquelle n'e:t 
intervenue qu'en fin 4%51, soit plusieurs années après la fin des 
travaux de construction, qui auraient pu être mis à méant «un 
devenir la propriété du propriétaire du fonds, en vertu de l'article :.5 
C. C. (Question du 7 octobre 1952.) \ 

Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve d'un examen des 
circonstances parliculières de l'affaire. 





4687. — M. Guy Mollet expose à M, le secrélaire d'Etat au budget 
qu'un particulier s'étant rendu acquéreur d'un terrain à bâtir 
vue de la construction <‘une maison à usage d'habitation durs 
les conditions fixées par l'article 10 du décret du 18 septembre 1%, 
n'a eu à acquitter que des demi-droits de mutation conformément à la 
loi; que, postérieurement à celte acquisition et après le comme 
cemnent de l'édification de sa maison dans les délais prévus par !1 
loi, il a cédé la moitié Cu terrain acquis à un tiers qui se:t 
également engagé à construire une maison à usage d'habitation 
dans les délais légaux; que celle cession n’a pas eu de but spécula- 
tif, mais qu'elle a, au contraire, eu pour motif, en raison de la 
pénurie des terrains à bâtir, de permettre l'édification d'un lo:c- 
ment destiné à un usage familial; que, malgré ces circonslanr::, 
l'administration de l'enregistrement a réclamé au premier acqur- 
reur la seconde moitié des <roits dont il avait été exonéré lors 
de l'acquisition primitive, augmentée d'une pénalité de 2 p. 10; 
qu'ainsi, pour avoir aidé un ami à loger sa famille et avoir fait un 
effort personnel dans le sens de la solution de la crise du logement, 
l'acquéreur primitif a été ere mn ce qui semble absolument con- 
traire aux intentions du législateur, Il lui demande: fe s'il re 
lui semble pas que l'administration ait transgressé l'esprit de la !oi; 
2e si, ans le cas où la posilion de l'enregistrement serait fondée, 
il ne lui semble pas que la réclamation du demi-droit complémen- 
taire ne devrait porter que sur la partie du terrain revendne et non 
sur la totalité du lot primilivement acquis. (Question du 7 octobre 
1952.) 

Réponse. — Pour que les avantages fiscaux acrordés à l'acquérerr 
d'un terrain à bâtir, en application de l'article 10 du déeret di 
18 septembre 190 (art. 1371 quater du code général des impôl:), 
deviennent définitifs, 11 suffit qu'une maison affectée pour les trois- 
quarts au moins à l'habitation soit construite dans le délai ce trois 
ans sur le terrain acquis et qu'il soit justifié de cette construction 
dans les conditions imposées par le premier alinéa du paragraphe ll 
de l’article susvisé, Il s'ensuit qu'en aucun cas la revente totale ol 
partielle du terrain ne motive, par elle-même, l'exigibilité des droits 
complémentaire et supplémentaire prévus par le deuxième alinca 
du même paragrephe. 





4886. — M. Paul Couston expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue des coopératives agricoles ne + ee y par suile des diverses 

préciations monétaires intervenues depuis leur création, que dun 
capital social assez faible; que cette situation oblige les coopératives 
agricoles qui envisagent de procéder à des agrandissements à 

soudre des problèmes difficiles pour assurer le financement des 
travaux: que, pour surmonter ces difficultés, certains: conseils 
d'administration de coopératives imposent aux nouveaux sous 
cripteurs le versement d’un droit d'entrée dont le montant e:t 
affecté directement aux réserves. 11 lui demande si l'administrat:on 
de l'enregistrement est fondée à exiger un droit ns sur les 
verséments ainsi effectués et à les considérer comme vérilabies 
droits d'entrée, ces derniers paraissant, en tout état de cause, pa: 
sibles du droit d'apport actuellement fixé à 1,10 p. 100. (Question 
du 9 octobre 1952.) 

Réponse. — Le droit proportionnel prévu par l'article 74% du cote 
général des impôts, au taux actuel de 1,10 p. 100 est exigible sur 
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CE 


rensemble des sommes et valeurs mises en commun par les mem- 
| ù der : 





res d'une société et ne donnant pas lieu, au profit de ces derniers, 
à une rémunéa die aux aléas sociaux, quelle que soit 
ar ailleurs, l'aîe tation dont ces sommes où vaæurs peuveni faire 


4 


l'objet de la part de la société. 


a ——————_— 


+022. — M. Henri-Louis Grimaud expose à M. le secré ‘taire d'Etat 
au budget que, dans cerlaines régions de France, il € le des 
terrains aflectés au camping, dont les places sont jouces à la n 
et lui demande si les propriétaires de ces terrains qui percuive 

, prix des redevances payées par les campeurs | 

places), sont soumis de ce fait à l'impôt sur le chiffre d'affaires. 
(Question du 9 octobre 1%2 


‘ai 1on acs 


Réponse. — Dans la mesure où la location des emplacements ne 
$ ompagne d'aucune fournilure d'objets mobiliers ou presiain 
de services aux campeurs, l'opération s'analyse en une location 
jmmopbilière et mnme telle, n'entre pas dans Je champ day} 
cation des taxes sur le chiffre d'affaires. 


4961. — M. lhuel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'une sociélé qui a fait édifier une maison pour jJoger son 
personnel sur un lerra'n qu'elle a loué, Cel'e maison terminée, elle 
€ en pourparérs avec le prop'iélaire du terrain pour achevel 
ceu 1. Eile demande à bénéficier de l'exemp ion des droits d enre- 
vistrement en considérant ce terrain comme terrain à bâtir, conune 
elle aurait eu le droit de le faire si ele avait acquis d'abord ce 
terrain et hâii ensuite. 11 lui demande si celte société peut 1! 
ficier de cetle exemplion, {Question du 10 octobre 1952 

Réponse. — Réponse négalive, sous réserve d'un examen des 
creonslances particuiières de l'affaire. 


—_—_—_—_—_— 


4999. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 


budget si le joint d'une personne décédée poslérieurem au 
4; octobre 1951 bénéficie des allégements édictés par la i du 
11 avril 1952 au cas où il re uei ile tout ou partie de la succession 
en vertu de donation de b \ venir sous condition de sur 

ou d'un testament, ayant res ou autre ine dale ant eure | 


irée en vigueur de la loi du 14 avril 1952. (Question du 2: octo- 


Réponse, — Réponse affirmasive 


5037. — M. Christiaens demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si des instructions conformes aux apaiserments donnés (/0% l offli- 
ciel du 41 avril 1%2 des débats y Conseil de la République, 
ge YS1; Journal officiel du A août 1952 des débats de l'Assemblée 
tionale, page 3962) aux héritiers en ligne directe de personnes décé- 
dées entre le 1er juillet et le 15 octobre 1951 ont été envoyce: aux 
directions départementales de l'enregistrement; et dans la négative, 

n'est pas à craindre que celle administration ne tienne pas 
raple des assurances données. Dans ce cas, quel recours resterait 
ouvert aux intéressés Question du M octobre 195? 


Réponse. — Les instructions utiles ont été adressées aux agents 
ü 


ce l'enregistrement. 





5038. —- M. Frédet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 39 de Ja loi de finances 92-401 du 145 avril 1952 étend aux 
personnes Jlous-louant, en meublé, une partie de leur logement 
principa!', l'exonération prévue pour les étudiants par la décision 
Ininistérielle du 26 novembre 1%51, de ia patente, de la taxe sur 
le chiffre d’affaires et de la taxe proportionnelle pour leurs revenus 
tirés de la sous-location, à condition que les prix pratiqués soient 
nioimes à ia législation en vigueur sur les loyers d'habitation, 
el ne permettent pas au locala:re principal de réaliser un bénéfice 
por rapport au loyer qu'il paie à son Lailleur. I demande «i les 
propriétaires loucnt dans les conditions précitées, peuvent béné- 
licier des mêmes exonéralions que les locataires qui sous-louent 
(Question du 21 ectobre 1952 


léponse. — Réponse affirimalive. 





. le secrétaire d'Etat au budget 


5043, — M. Jarrosson demande à 
ce vouloir bien préciser — à L nt a l’article 43 de la loi ne 52- 
401 du 1% avril 1952, qu'une donation consentie par son grand ne 
à une petite flile, est susceptible de bénéticier de l’abatteme > pt 

par la loi susvisée, même en présence d'enfants du donateur, si 
Inontant global des hiens donnés est inférieur à l'abattem nt appli 
Cable qui, en l'espèce, est de 5+3 = 8 millions par donateur. Cette 
précision est rendue nécessaire par l'interprétalion différente que 
donneraient de cet srticle de !la loi les différents bureaux d'enre- 
£istrement. (Question du 21 octobre 1952 

Réponse. — L'abattement prévu par l'ariicle 43 de la loi de finances 
au 14 avril 1952 est, en principe, susceptible d'être appiiqué pour 
le calcul &es droits exigibles sur la donation visée ci-dessus. 


SEANCI 





PU 922 NOVEMBRE 


DEFENSE NATIONALE 


5050. — M. Deliaume :iz M. le ministre de 
naie 1e ve ions exigent ! 
de grade Î Ù ‘ 


la défense natio- 


utuiaire 4 { 1 à 

sion tit 1 | MAI M) pm { t ; 

d’ancieni n l res ss l Ï l 1 ae! 

aqueiles m < l l 1 ir que 168 1 col 

soient exigées dans tous les sorvires Juest 1 21 oct t 
Réponse | I e 1 {1 M.A.'L. du à? 


5052. M. Minjoz « ! h M. le ministre de la défense natio- 
naia quarn re es décrels Li ‘ 


5057. M, dacques Bardoux ex ( M. le secrétaire d'Etat à la 


gue;re ‘ ‘ 
France « A d | t AA FL EL ‘ 
ucux ‘ e et qui 
à la sor du l L i | el ‘ e graue « 
rant I «e } h di «ut ( af el } truc 1 
lui dema lu "ii { Î er ce { ‘ 
sàa reprel e « l'u { CT Of 
dement. (9 »1 re 1 

Première ré — Po | t ble de répondre à la 
quest I { t | t { t { | { pre ; 
suivante ’ ‘ l (| e et Utrt l { re le l'intére 
{ e au tt ( { ‘ | { { fl date dit es 
cour<. ex t ” di ( HET n b'e parlement ‘ 
est im | que LT tre de \ défense tionalé bi- 
nel) € ref I 1 la presente n-€ 


5053. — M. Pratdeau exn00<e à M. le secrétaire d'Etat à la guerre !2 
ü I r 19% agé vol 


Cas l j' ii 1 } [ [Ps - 
lait 24 | 191 1919 emier , 
a Cl é! 1 n { of 19:9 e! ravé dk 
trües le 13 1919, l'a rétorn en ire » à no 
ve le 1 ROCL S. X. le 11 it 1951. En‘in, il à ét# 
appelé à [ 15 | ‘051. Eta ] le rt nhsS 
de serx ett i ( I el < { drap Le 
j'! lui 4 } i n ire. (Question 
du ?1 octol | 

Réponse Pour l t e d ire à la que 1 
posée, ( | { le eig Ut npiimentaires 
noms, prenons »* qe sa e dl l'Inter sé, direction régionale 
au bure on I ‘ment dépend & Æ rn À M e 
secrélaire d'E ii £ b l), à référence à la présente 


reponse, 





EDUCATION NATIONALE 


4263. M. Devinat M. le ministre de l'ésuention nationale 





le cas FA" 117 (M iuU rs d'entrée à 
l'écoe norm éri le Saint 14, est placé, par son admi- 
nistration d'orig “ndant ia d le = séjour à l'écoie, en posi- 
lion de ser : je l'a e 99 (10) du statut général 
des fonctioni 1 \ de j'a ; de la loi ne 48-1314 du 
26 août 1918, O , 1 rénéral des ! nnaires prévoit que les 
fonclionna res d < ve \ rémunéra! ifférente à leur 
grade et éclu ] ) idministranion d gine {art, 10%), c'est- 
è-di: traitement, les suppiéments pour charges de famille et l'in- 
émn té de résidence !{art. 51), La loi du 26 août n'apporte à 
ces textes aucune déros es a: es 1er et 2 de loi ne con- 
cernent express s élèves du régime ge (non-fonc- 
l'onnaires 4 ( f l e Un instituteur titu détaché à 
l'école normale s » de Saint-Clous à donc droit à t’indemnité 
de résidence, L est à remarquer que les insliluteurs et professeurs 
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effectuant à l'école normale supérieure de Saint-C'oud un stage de 
vréparalion au certificat d'aptitude à l'inspection primaire, sant dans 
a même s tuation administrative (détachement). lis perçoivent l'in- 
demnité de résidence et peuvent hénfflrier de l'internat de l'école 
au tarif « HNôte de passage », 11 lui demande pour quelles raisons 
l'indemnité de résidence est refusse à certains instituteurs titulaires 
détachés à Saint-Cloud perdant la durée de leurs études. (Question 
du %; juin 1952.) 


% réponse, — La première réponse faite à l'honorable pariemen. 
faire avait trait uniquement aux instituteurs et professeurs effectuant 
à l'école normale supérieure de Sant-Cloud un stage de préparation 
au certificat d'aptitule à l'inspection primaire. En ce qui concerne 
les instiiwieurs admis au concours d'entrée à l'école en qualité de 
pos ils continuent à percevoir leur traitement d'institu- 
eur mais n'ont pas droit à l'indemnité de résidence. En effet, l'in- 
demnité de nollonce accordée au personnel de l'Etat est destinée 
à tenir compte aux fonctionnaires de la cherté de la vie, plus grande 
dans les villes que dans les campagnes, et cela doit plus spéciale- 
ment leur permettre de faire fare aux dépenses de loyer particuliè- 
rement élevées dans les grandes villes. La quaité d'interne des 
clèves de l'école normale supérieure de Saint-Cioud suffit donc à les 
exclure du bénéfice de cetle indemnité, Celle-ci est d'ailleurs réla- 
blie pour les éèves qui se marient et qui, de ce fait, sont externes. 


4712. —- M, Plantevin, se rélérant à la réponse faite le fer juillet 
49%2 à sa question Cerile n° 367%, demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation na dans quelle mesure des religieuses servant des repas 
aux enfants allant à l'école publique peuvent oblenir une subven- 
tion, aucune autre cantine n'existant dans la commune. Dans le cas 
étudié il s'agit d'un village dans lequel ii n'y a qu'une école d'Etat: 
la cantine tenue par les religieuses a été élablie à la demande des 
arents des élèves a'lant à cette é-ole, aucune autre cantine n'exis- 
ant dans ce village. (Question du 7 octobre 1x2.) 


Réponse, — La cantine visée par l'honorable parlementaire ne 
recevant que des élèves de l'évole publique, rien ne s'oppose à re 
qu'elle bénéficie d'une subvention, Celte cantine n'élant pas gérée 
par la municipalité, si la caisse des écoles n'est pas loca:ement orga- 
nisée, ii serait opportun que les parents d'élèves intéressés par le 
fonctionnement de la cantine scutaire forment une associalion à 
laquelle à M. le trésorier payeur général pourrait verser la subven- 
tion 





4725. —- M. Bêche expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas suivant: le 11 juin 1952, au cours de la récréation de quinze 
heures trente, les filleltes de Saint-Hiaire-de-Voust (Vendée) jouaient 
dans la cour de l'école privée; l'une d'elles Age de cinq ans, aila 
au cabinet d'alsance el ne revint pas. Sous son poids, relativement 
faible, cependant, la trappe de bois s'était effondrée et la fillette 
était tombée dans la fosse où elle s'enfonçait progressivement; les 
autres enfants alerltaient aussitôt la surveiliante, puis la bonne-mère 
directrice de l'école, laquelle prévenait à son tour le lorgeron du 
village: celui-ci procédait sans diffirullés au siuvetage, mais i'enfant 
était morte asphyxite, Or, 6n savait que la trappe était pourrie et 
l'on n'avait pris auvune précaution spéc.a.e depu's fort longtemps. ll 
lut demande s'il compte faire enguèter sur les responsabilités d'une 
pareille incurie et les mesures qu'il compte prendre à l'égard des 


responsables éventue!s et pour éviter :e relour de pareils faits. 
(Question du 7 octobre 1962 ; 
Réponse, — La responsabilité du regrettable accident signalé par 


l'honorable parlementaire ne repose en aucune facon sur M. l'ins- 
pecteur d'académie de la Vendée, qui avait veillé à ce que fussent 
respeclées les dispositions de l'article 9 de la loi du 30 octobre 1856, 
re.alive à l'inspection des écoles primaires privées en ce qui con- 
cerne | salubrité et l'hygiène, En effel, M. l'inspecteur primaire de 
la circonscription de Fontenay-le-Comle avait visité l'école de Saïint- 
Hilaire de-Voust le 7 mai 1952, ct son rapport porte !la mention 
« groupe Scolaire à l'état neuf », La trappe des cabinets d'aisance 
n'était pas pourrie: ce n'est d'ailleurs pas le bois qui a cédé, mais 
des supports de fer oxydé, dont il était moins aisé de vérifier l'état. 
Pour évite le retour d'un aussi dramatique accident, M. l'inspec- 
teur d'académie a prescrit au pe-sonnel de l'hygiène scolaire de 
son département de lui signaler, ainsi que le font MM. les inspec- 
leurs primaires, à l'occasion de leur passage dans les écoles publi- 
ques et privées, les défectuosités des instal'ations sanilatres et toute 
cause d'insécurité pour les enfants. M. l'inspecteur d'académie pourra 
ainsi, en liaison avec ;'administration pr'fectorale, prendre toutes 
mesures néressa res, dans la limile des pouvoirs qui lui sont imparüs, 
pour faire remédier aux défectuosi'és les plus graves, 





41%. _- M. de Gracia expoce À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le décret ne 51-1795 du 5 decembre 1%541, portant réglemen- 
lation pub'ique pour l'application de La toi ne 51-1510 du 2 septembre 
191, instituant un compte spéciai du Trésor en vue de l’a'tribution 
d'une allocation scolaire trimestriel'e, stipule dans son article fer: 
« ouvrent droit à l'allocation trimestrielle les enfants recevant l'ensei- 

nement du premier degré ct qui fréquenient régulièrement au cours 

u trimestre un établissement distribuant cet enseignement ». H Jui 
demande si les enfants en cure dans un préventorium et :réquentant 
le centre scolaire attaché à cet établissement, tant public que privé, 
+ une période variable et indéterminée, mais nécessitant toute- 
ois la présence audit centre scolaire en raison du renouvellement 
constant de la population préventoriale, ouvrent droit à l'allocation 





prévue par le décret ne 51-1995 susvisé, et dans queïles condi! 

es maitres de l’enseignement libre, atlachés aux établissement, 
cure préven'oriale privées, peuvent benélicier des avantages de à 
loi. (Question du 7 octsbre 2.1 


Réponse, — En ce qui concerne l'apmuication de la loi du 
tembre 1%1 aux preventoria, deux cas sont à envisager: 1° les : s 
ouvertes près des preventoria ou sanaioria publics ou prive. e 
l'autorité académique et auxqueles sont affectés des institu!. 
ublics du cadre départemental, désignés et rémunérés jar l'in 
eur d'académie, sont des ecoles png rt qui, à ce tilre, peur: 
bénéficier des ailocations de !a caisse déparlemeniale scolaire; 2° ,; 
écoles ouvertes près de preventoria ou sanaloria privés, où l'+ 
gnement est assuré par des maitres nommés et rétribüés par 
direction de ces établissements {instituteurs privés où institue: 
ubiics détachés au titre de l'article 9, paragraphe 3 de ja loi :; 
9 octobre 196), consliluent des écoles privées appelées à hénc : 
de l'a'lacation scolaire dans les conditions prévues par le titre !| 
la circulaire du 15 septembre 1952. 





413. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° un éiat, par département, des écoles primaires p 
ques disposant d'un instituteur ou d'une institutrice et n'ayant! 
zéro, un, deux, trois, quatre ou cinq élèves; 2° si, dans un s° 
de mieux pourvoir les écoles manquant de maitres, une péelitijue 
de répartition pius rationnelle n'a pas été amorcée et si « acce 
rement », dans un but d'économie, des suppressions me sont Lis 
envisagées. (Question du 7 octobre Fr.) 

Réponse, — I. — La liste des départements qui disposent d 
instituteur ou d'une institutrice pour une école n'ayant que 
deux, trois, quatre ou cinq élèves s'établit comme suit, selon ! 
statistique établie en décembre 4%51: 
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IL. — Chaque année la revision de la carte scolaire s'effectue añn 


de limiler autant que possible le nombre de classes à faible efflecti; 
c'est aihsi que, celle année, ‘06 ouvertures nouvelles ont pu:étr* 
prononcées par suite de la fermeture d'un nombre correspondant de 
classes à ellectif insuffisant, IH y a lieu toutefois d'observer qe 
celte procédure ne peut être adoplée que dans les écoles à 2 classes 
au moins. En eflet, aux termes de l'article 11 de la loi organique 
du 30 octobre 1886 modifée par la loi du 11 août 1996, « toute cor- 
mune doit être pourvue au moins d'une école primaire: et !1 
réunion de deux ou plusieurs communes pour l'élabiissement et 
l'entretien d'une école n'est obligatoire que lorsque deux ou plu- 
sieurs localités élant dislantes de moins de 3 km, Ja populalion 
scolaire de l'une d'elles est inférieure régulièrement à 13 unités ». 
Ces dispositions réglementaires s'opposent donc à la fermeture 4e: 
classes à faible effectif dans les écoles mixtes des communes 
isolées. 





Mercier demande x M. le ministre de 
lo de bien vouloir répondre à la seconie 
partie de la question ne 3%676, au sujet de la situation de la réunion 
des théâtres lyriques nalionaux à l'égard de la sécurité socia’e, 
savoir, les sanctions qu'il envisage de prononcer si les cotisations 
ouvrières avaient été indûment retenues. La réponse du % quin 
1952 à la question n'indique pas, en eflet, si les cotisations ouvrières 
ont été retenues sur les salaires; 2e ce qu'il entend par la régulr- 
risalion de la situation de la réunion « dans un assez proche are- 
nir »; 30 les dates des différentes augmentations du personnel de 
la réunion des théâtres Ivriques nationaux et le pourcentage de <e3 
augmentations entre le mois d'anût 1949, date à partir de laquelle 
les cotisations n’ont pas été versées, et le 1°r juillet 1952, (Question 
du 7 octobre 1%2.) 


Réponse, — fo La part ouvrière précomptée sur les salaires n'1 
s été versée à la sécurité sociale pendant la période allant du 
æ août 1919 au 20 seplembre 1951. L'administrateur de la réunion 
des théâtres lyriques nalionaux à élé remplacé à celle dernière da:a 
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4736. — 4 
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4929. — M 
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Réponse. 
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hasinsiopmaifeent nés —— 
e uis les cotisations ouvrfres précomplées sont régulièrement comparution devant Île seit de discipline it 1 fait l'ubiet 
ersces à la sécurité sociale. Le relard conslaté dans le versement d'aucune mesure d'Cvk l Question du M octobre 1:52 
dé imputable à des diffirultés de trésorerie et non pas à des Ré; ps I é +: Utd 
erreurs de gestion, aucune sanclion n'a été prise. 2° La stualion À ,.. er | Mt Le che! à es rideau ge … d 
‘ régularisée le jour où la réunion des ihéäâtres Ivrique: natio PNR tn + » Cie DHSSCNM « 
x aura reçu les subventions complémentaires nécessaires pour ut ms È de 6 apr ag | PS. SURUS a Q Ir « 
( rer les budgels des exercives 1919 el 1932 grevés de “charges : dede ao RS ME é4 li à élé tra 
évues et obligatoires à la suile de l'augmentation des <alaires de discipiine, mème S Sancuon propose par lt est n $ 
: 1londs des retraites el de la sécurité sociale, et du prix des grave que lex 1Si0 
tour res (chauffage, éc'airage, mattrieli. %e Les salaires du TT TT 
‘ nel des fhéâtre: nationaux ont éié augmentés de 11 p. 100 
; temmbre 1919 par applical'on d'une décision d'ordre général 
De le relour à la liberté des salaires et l'application de ! échelle 5182. — M, Bernard allire l'allentinn de M. le ministre de l'édu- 
! e dans le secteur du théâtre ont contraint d'accorder aux Caiion nationale sur le dangi jui dcou;e du | du 
( vés de la réunion qui sont tous placés sous le régime du code de la roule, pour les € ers et nolamment ! UX 
! de travail les augmentations suivantes ter avril 1950 »2 70 Cireurcæen ve des Vi ll di l ‘ 
D. 100: fer novembre 1956, 6,83 p. 100: fer avril 1951, 7,11 np. 100: s'il est envisagé dans la période euse qui 
d” 1951, 5,13 p. 400% 1er dérembre 1951, 5,18 p. 100: ler février grandes 1 s, d rs br ce et f 
HA 1,17 p. 100, Ces augmentations ayant eu des inriden-es les lent aux écoliers d'apprendre l'essentiel du code de lat? l Ques 
D: «ur les autres, les salaires actuels sont supérieurs de 91 p. 100 lion du 2: octobre 19 
% d'août 1949 ’ 
à  d' 
Ad Répons L'enseignement 1 ‘ 
À biissements sojaires à ! jet d 
“à nouveées ique ann depuis 1%%6 reu ‘ « t el 
D «731. — M. Valentino dernande à M, le ministre ce l'éucation = | PE PS ee ce de 
nationale, Si Un in<pecieur d'académie, qui s'absl'ent de proposer DES rr. ct: : + lui brqge + d hi 
la révocalin d'un instituteur privé Ju droit électoral par suile dé 4 dc rpg per — a md ue 
‘ nnatton, est Ju j! pour servir à la Guade oupe Luc stum 4 duca 7 : sel u r re Ju s SET et 
du tobre 192 À L'OTEAUN ' secours, Mt e es 1 11 Ù ( ee 
ment aux besoins des r'iers et des ex à ’ ’ Ç 
I ère réponse Aucun cas de ce genre n'est signalé À " » jA roue \ d 1 n sent ‘ ‘ le 
! ‘ honerable parlementaire est prié de donner *r ment des ‘ ' Ù . rs \ es 
] npèrne o information \ en danger, & ! { t nce t t 
1 ,! (1 | 1 
au DTA imposent un re iblement d'efforts. 7 t ' \ 
et d'éducatlon dont les établissements serolaire né i a cé 
is . ‘ 12 ront mis en œuvre pour empecher dans soute i 
D 1735. — M. Valentino demande à M, le ministre de l'éducation b'e que les écaiers soient ?a auce ou les 4 n 
nationale Si un instituteur frappé d’une con:amnation entraînant Une commission spécia!e hargé de ve nerban : nee 
ÿ ” le du droit é‘ectoral pe continuer à appartenir au person moyens de prévention des len:< va tre <e 1" lit 
1 e l'ense'gnement. (Question du 7 octobre 1952 ) ment par arrèlé de mm cire de éducal: ! 1.4 





Reponse, — Réponse négalive. Suivant Îles stipwialions de l'arti- 







cu de la loi du ‘% octobre ISN6, sont incapables de tenir une école 
, jué ou privée, on d'y être employés: 1° creux qui ont subi 
ondamnalion judiciaire pour crime ou délit contraire à la 5185. M. Draveny demande à 64, le ministre de l'éducation na- 












L 
] é où aux mœurs: 2° ceux qui ont élé privés par jugement de tionale quelle es! la silualion d'un insliluteur « LES t 
t où part © des droits civiques, civils et de famille, mentionnés nances personnelies et mobilisé pendant la guerre 1939-1955 dans une 
tintin " vénmat! . nrtirt " - la ta 
e au ( ee Code H ses et en pari 1 ier des droiis de vol lormation réculière de l'armée frança s e! rsijtl repf son 
d'élection et d'éiigibiité), ; 3° ceux qui ont été frapnés d'interdiction le inetitutenr. € , ble ’ ! 
x , U woste à \& } e & co s reg s à 
ebso.ue, en veriu des arlicles 31 et 32 de ladite loi. } | 
du décompte du temps passé aux armres 1e pour 11 ent 
RES civil; 2e pour ses droits à la relraile, ‘Question du 2 tobre 4%52 












Réponse Etant donné la diversile ituat s ires 
436. — M, Wolf demande à M. le ministre de l'éducation natio- ont pu se présenter pendant la période des hostilités, une réponse 
male s'il à l'’intenticn de procéder: je à Ia fonctionnarisalion des générale ne peut être donnée à la présente demande; chaque cas 
deux tranches de 10 p. 100 du personnel technique déjà décidée pour 
47 20 à la fonciionnarisation rapide du restant du personne! tech- 







sn ,* 


doit, en effet, être l'objet d'un examen particulier, L'honorabie par 







lementaire est donc invité à dési nomméiment, par ns 










hique de son administration. (Question du 7 octobre 1952 ” 
tituleur qui fait l'objet de ja question écrite en indiquant 
Réponse — 1e Le principe de la fonclionnarisation des personnels le département auquel il est rallia 
techniques des centres d'apprentissage publics par tranches an- 











nuelles de 10 p. 100 à reçu l'accord de M. le ministre du budget et 
de M le secrétaire d'Elat à la présidence dn conseil (fonction pu- 


blique), H es ne acquis » 3 ( »Ss agenis svisé , ; ; 
+ l'onnc acquis que 2 p. 109 des agenis susvisés seront 5227. — M. Fey expos’ à M. le ministre de l'éducation nat:ona'e 













litularisés pour les années 1951, 1952 et 1933 lorsque les dispositions : \ sinhl \ 1 

inscriles dans le projet de stalut actuellement en cours d'examen En corne CORRE en ESS Crgre (VOS eee 
entreront en vigueur; 2° cerlaines propositions de lois envisagent lèges classiques), les chaires de mathématiques «# n., pciei es 
la foncfonnarisalion massive des personnels lechniques des centres vacanies, à la suile du mouvement de pe rsonnel en 192, der pas 
d'apprentissage publics. Toutefois, une telle mesure ne préjugerait élé pourvues, ni par déjégalions, ministériclies ou rectorales rite 






siluation met les chefs d'étab:issement dans l'obligalion de confier 
un enseignement complet de dix-huit heures à un personn | de for 
tune, dont le dévouement ne saurait être mis en douie, mais qui, 
L: plus souvent, manque d'expérience ou N'a pas encore acquis 
grades correspondant à la chaire © upée. Or, il à été dressé par iles 


pas l'application des dispositions inscriles dans le projet de statut 
l'est fait mention au paragraphe précédent et au sujet iuquel 
M. le ministre du budget et M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
d inseil (fonction publique) n'ont pas encore fait connaître leurs 











points de vue. 

—— —— services de l'enseignement du second degré un plan de liquidation 
des adjoints d'enseignement licenciés, en exercice dans les lycées 
el tollèges au 1° octobre 1947, qui altendent toujours une nomina- 
tion de professeurs. 11 Jui demande: 1° Je nombre d'adjoints d en- 





4929. — M. Dixmier rappelle à M, le ministre de l'éducation natio- 


n 


” ais ‘ t scrits À ce pol at er octobre 107 our les ithué a- 
nale que, depuis plusieurs années, les élèves de la série moderne ttues et ! im { - +, : Le phle 1 À. _ ‘ s. . me “ bre L.. à - 
ont élé aulorisés ubir les épreuves de »mière partie : ve dog 2 sl bre. prod ME Ph eg ” 1 
risés à subir les épreuves de la première partie du gnement qui ont élé nominés ou délégués par le minisière dans une 
LI 
il 







- 1 DER gp Ps . . e,_ langue vivante étrangère, el lui de- Chaire: a) de mathémat ques; b) de <cienres physique :, à la date 
] il est- permis d'espérer que dé ogation au régime no mal du 25 oclobre 1952: %° le nombre d'adjoints d'enseignement restant 

sera 1! Î 7 ) X£ " o” » TA , PA he, ) J = 
: je ere ME pour les examens de 1953 et 1954. (Question du encore à pourvoir d'une délégation ou d'une nomination: a) pour 
+ les mathématiques; b) pour les sciences physiques; 4° les raisons 
pour lesque:les les chaires vacantes dans les lycées et col'èges n'ont 
pas élé pourvues à l'aide d> ces adjoints d'enseignement pour la 












lléponse. — Les dispositions lransitoires du décret dun 12 sep- 
tembre 1947 permettant aux candidats de ja série moderne du bac- 




















Cdanréat d'obtenir la dispense de l'épreuve orale portant sur une rentrée d'octobre 1952; 5° les mesures qu'il compte prendre pour 
deuxième langne vivante étrangère seront maintenues pour les pourvoir ces chaires, le plus rapidement possible, dans l'intérêt de 
sessions de 1953 et 1951. ? notre enseignement et du respect du plan de liquidation, des adjoints 
d'ensetgnement licenciés en exe”cice dans les Ivcées et collèges c:as- 

siques au 1° octobre 1947. (Ques'ion du 3 octobre 1952 
Réponse, — 1° Nombre d'adjoints d'enseignement inscrits au 
5065, — M. Minjoz deman le à M. le ministre de l'éducation natio- « plan ce liquidation au {7 octobre 1947: a) pour les mathéma- 
hale si le chef d’un élablissement du second degré a le droit de tiques, 49%; b) pour les sciences physiques, 159; 2° nombre d'ad- 
reluser un élève qui vient d'un établissement analogue d'une autre joints d'enseignement qui ont reçu une délégation ministérielie d en- 
Ville en raison de la mutation du père fonctionnaire, pour le motif seignement à la dale du 2% octobre 1952: a) pour les mathématiques, 
que le chef du premier élablissement a donné de mauvais rensei- 48; b) pour les sciences physiques, 1%; 3° nombre d'adjoints d'en- 








Euernen(is sur cel élève, élant loutelois signalé qu'à la suile de sa seignement qui n'ont pas encore reçu de délégalion ministérieile 
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d'enseignement : «) pour Les mathématiques, 20; bn les sciences 
hysiques, à; é* raisons pour 4e bks chatres vacantes dans 
es lycées et collèges à la rentrée d'octobre 19:52 n'ont pas été pour- 
vues par les adjoints d'en ent disponibles: les rhatres 
vacantes ont été offertes aux nts d'enseignement visés au para- 
graphe 3". Is ont refusé d'accepter une dé'égation - dans Jesdites 
chaires parce qu'fts auraient dû quitter la ville dans laquelle ils ont 
un poste comme adjohmt d'enseignement, ÿe mesures prises pour 
pourvoir ces chaires: il à été recommandé à MM. les recteurs d'ava- 
démie d'utiliser au maximum es ressources en personnel qualifié 
(licenciés) dont is disposent, de faire appel ensuite à des jeunes 
gens pourvus d'une licence libre ou d'une licence incomp'ète ou de 
répartir le service d'ane chaire vacante entre tous les professeurs 
spécialisés résidant dans a même ville, 





5344. — M. Ciovoni expose À M. le ministre de l'éducation natie- 
nale que, luus les soirs, des étudiants et des étudiantes sont con- 
traints de passer une partie de la nuit place du Panthéon pour 
essayer d'obtenir l'une des vingt cartes débioquées chaque jour pour 
donner accès an restaurant - universitaire, 11 lui demande que’'es 
mesurs d'urgeme f compile prendre pour mettre fin à celte <itua- 
tion à la Lois préjudiciable à la jeunesse mniversitaire et déshono- 
rante pour notre pays. (Owestion du 31 octobre 19%2.) 


Réponse. — Les étudiants qui demandent à prendre leurs repas 
dans Les restaurants unéversi'aires sont affectés, dns la mesure du 
possible, au restaurant de leur choix. Mais le restaurant Le Prince, 
sams doute en raïson de sa situation sur le boulevard Saint-Mirhel, 
jouit d'une faveur route particulière, et le mombre des étudiants 
qui le demandent est, de très loin, supérieur à sa capacité. Aussi, 
pour éviter que les suis bénéficinires de ce restaurant soient les 
étudiants présents à Paris dès les premiers jours de l'inscription, le 
comité parisien a décidé, en accord avec bes organisations re pré- 
sentatives des étudiants, de prendre © e jour vingt inscriptions 
senlement pour le restaurant Le Prince, jusqu'a ce que son effectif 
soit complet. Ce sont les candidats à l'inscription su restaurant Ie 
Prince qui, à diverses reprises, ont effectivement passé une partie de 
la nuit sur la place du Panthéon pour être les premiers À s'inms 
crire à l'ouverture des bureaux. Mais ÿ n'aurait tenu qu'à eux de se 
faire inscrire sans attendre pour un autre restaurant universitaire 
du quartier, où ils bénéficieraient des mêmes repas, puisque les res- 
- sas gérés par le comité parisien servent le inême menu quoti- 
en. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

5075. — M. Desson demande À M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à in jeunesse et aux Sports, les raisons pour les- 
quelles les jeunes gens et les jeunes filles reçus au brevet d'ensei- 
nement industriel depuis 1950 n'ont pas encore obtenu la délivrance 
de leur diplôme, (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — ]| n'a jamais été porté à la connaissance du secré- 
laire d'Elat que de si longs délais aient été observés entre la date 
de l'examen et celle de la délivrance du diplôme : il doit s'agir d’un 
cas particulier que l'honorable parlementaire est prié de foulo’r bica 
faire connaître par lettre. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5159. — M. Jean Condat-Mahaman expose à M. le ministre de ta 
France d'outre-mer le cas de deux fonctionnaires autochtones en 
congé hors cadres pour remplir les fonctions électives, non réélus 
aux élections du 1; juin 1951 et 18 mai 1952, et réintégrés dans 
leurs cadres d'origine, l’un médecin africain, l'antre instituteur. 
11 lui demande si les intéressés, qui ont été soumis au régime des 
pres'altions familiales métropolitaines pendant la durée de leur man. 
dat peuvent prétendre au bénéfice de l'article 3 de la loi n° 50-772 
au 0 juin 1950, compte tenu de l'article 23 de la Constitution et 
de l'article 26 de Ja loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, (Question du 
23 octobre 1952) 


Réponse. — L'article 5 de ja loi n° 50-772 du M juin 1950, dispose: 
« Le régime des prestations familiales fera l'objet d'une réglemen- 
lation locale uniforme, dans chaque territoire ou-groupe de. terri 
loires, pour tous les personne!s civils et militaires. Toutelois, lorsque 
les intéressés proviendront de la métropole, d'un département ou 
d'un terriloire d'outre-mer, où ils auraient vocation à hénéficier 
d'un régime plus favorable, hi: recevront à titre personnel, les avan. 
lages de ce régime en tout état de cause ». La cireulaire com- 
tune France-outre-mer-budget, du 29 août 1952, précisant l'interpré- 
lation qui doit être donnée À cette disposition législative, indique 
que dowent être regardés comme provenant de la métrono'e 
fanctionnaires dont celle-ci est restée ou est devenue le days de 
résidence habituelle, 1 ne suffit pas qu'un fonctionnaire ai béné- 
ficié temporairement des pes'ations familiales métropolitaines à 
l'occasion soit de son affec'ation dans la métropole, soit de l'exer- 
cire d'un mandat légisatif pour qu'on puisse considérer que la 
en le esl devenue ou est demeurée son pays de résidence 
\abiluci:e, 


4748. — M. Maïlhe demarde à M. le ministre de l'industre c4 
da commerce: 1° si le prix des machines pe g— d'impor \ 
est ou non menté; 2e en tout élut de cause, il y :.:} 
réglementation de février à let 1952; 3° dans l'affirmative, 4,4 
quelles condilions et à qua dale ce prix à été filmé: 4 à on 
Organisme un syndicat agricole ou un parliculier doivent s'adr. 
our comnafire Îles prix des machines d'importation. (Quest dy 
octobre 1952.) 


Réponse. — 1e les prix des machines agricoles d'importalior 
réglementés, depuis 20 septembre 1%51, daie de pub! 
au Bulletin officiel des sertvices des pr de l'arrêté ne ?Is8: , 
18 septembre 1951, les prix d'importation des tracteurs, malune: 
“pparei!s pour l'agriculture sont placés sous le régime de la à 
con ; 2 celle réglementation etait en vigueur de fev:i: 
juiliet 1952; 3° les prix des machines importées sont établis ; ar 
importateurs en Tonction des de vente des constructeurs «! 

auxquels s'ajoutent les frais de transport, les taxes, drni.. 

ouane, remises, etc, Ces orix doivent êlre soumis à l’apprch 
de la direction des prix du ministère des finances et des aff 
économiques, quinze jours avant toute mise en vente des p’3du 
$e lout syniicat agricole çu tout particulier qui désire connai: 
les prix de vente à vruviasateur d'une machine agriole, ! 
s'adresser à cet eflet à “a direction des prix du ministère 
fmances et des affaires économiques et, d'une manière général: 
tous les services Inraux des enquêtes économiques siégeant 4: 
les chefs -licux de département. 


DEEE à 


à 


a = 


mini. 





4784. — M, Hénauit demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° quels sont le rôle et la compétence du conseil mational des er. 
vices publics départementaux ei communaux, 2° quelle est aclur: 
lement la © ion de +e conseil; 3° par qu sont désignés !e5 
membres da conseil. (Question du 7 octobre 1952) 


Réponse, — 19 Le conseil! national des services publics départe. 
mentaux et communaux à <té créé par l'ordonnance du 24 février 
1955 Uournai officiel du 25. NN remplace auprès de la directon 
de l'administration départementale et communale, avec des at!" 
butions plus élendues, le conseil supérieur des services indus. 
tnels et commerciaux des départements et des communes jns. 
iMtvé en application du décret-ni du 24 mai 1938. Le conseil sational 
est cha de donner des avis sur le fonctionnement des servi::s 
publics @partementaux et communaux. IL à prircipalemeai por 
but de conseillez le minis're de l'intérieur en cette matièrs e! de 
le mettre à même: a) de provoquer loules dispositions d'ordre 
économique ou social, propres à assurer Je bon fonctionnement 
des services pubhes interiénartementaux, départementaux, inter- 
communaux ei communaux dont la gestion est <onteûlée par son 
|_ déparlement, b) d'établir cahiers des charges-types obligatoie- 
ment applicables à ceux d'entre eux qui sont exploités sous je 
régime de ja concession où de l'aflermage, ainsi que des rèze- 
ments-types applicables à veux qui sont exploités en régie, cei 
cahiérs des charges et ces règlements devant être approuvés pair 
décrets en conseil d'Etat; c\ de réunir toute Ja documentation ji°- 
cessaire, de préparer les études indispensables aux réjorme: à 
accomulir, de mettre au point les projets à réaliser, de préparer les 
voies d'exécation des textes publiés et d’être ainsi le centre 0721- 
nisateur de la vie nouvelle à insulfer aux dépariemenks et aux con 
raunes:; d) de conseiller des collectivités, de leur loûrnir tous éié- 
ments utiles à une administration vigilante, de les renseigner sur 
tous les points délicats, de cons'iluer une documentation simpe et 
révise permettant aux maires et aux secmlaires de mairie d’êie 
mmédiatement au courant de la législation et de la régiemenla- 
tion en vigueur; % le conseil! national présidé par le ministre co 
l'intérieur, ou son représentint, D ee = des représentants des 
intérêts généraux du pays, des représentants de l'administration 
départementale et communale, des représen'an's des concession- 
paires et fermiers, des représentants des cadres de maitrise, des 
représentants des différents syndicats d'empioyés ou ouvriers dé- 
partementaux et communaux et des membres quaiiflés par leurs 
connaissances ou leur activité; au nombre de res derniers on 
compte des membres de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République désignés par ces Assemblées; 3° ces membres son 
nommés par le ministre de l'intérieur sur proposition du directeur 
de l'administration départementale et communale (art. 4 de l'arrêté 
du 18 novembre 1917 fixant la composition et le fonctionnement di 
conseil national). Pour l'organisation du travail au sein du conseil 
national cet organisme est divisé en sept eeclions, savoir: légisiar 
tion: information, documentation et méthodes; personnel départe- 
mental et communal; eau, assainissement, ordures mém@agères. ne le 
toiement, usines d’incinération d'ordures ménagères et résidus un 
bains, chauflage à ve OR Re Te = ap 

sport lics locaux, pompes funèbres, Te e s de 
gg À Eniess., etc.); travaux communaux tr! 





place, casinos, théâtres, 
urbanisme. 
JUSTICE 
4523. — M. expose à M. le ministre de la justice ‘1 
Situation d'une personne qui s'est constituée, en 1%8, moyennant 





l'abandon de ln nue propriété de sa maison, üme renle viazere 
ayant pour objet le payement d'une somme d'argent variable sui- 
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Réponse. 
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RE 
we : 
ant la salaire moyen départemental, que le taux de <e salaire 
n'ayant jamais élé mod'fié, la senis viagère se trouve être de venue 
ixe contrairement aux intentions ées parties er cause. deinande 
i le crédirentier en question n'est pas devenu, de ce fait, assimi- 
nb'e aux bénéficaires de l’article ter de La loi n° 52-S70 du 22 juil- 
let 1962. (Qmestion du 3 vctubre 1%) 


Réponse. — L'article 1e de la lo! du %5 mars 1919, modifiée par 
la loi du 22 juillet 192, exige, pour son application, que les rentes 
vazéères aient pour objet le payement de summes fixes en nuré- 
rire, Il suppose done qu'eiles ne puissent varier en fonction d'un 
indice ehoisi par les parties. S: une ciause de celle nalure ture 
dans le contrat, il sembie en résu/ter, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que la rente esl soumise non aux dis- 
positions de l'article ter, mais à celles de l'artice # de la loi du 
ès mars 199. La c'rconstance que l'indice de référence soit demeurt 
stable ne peui en effet, à cet égard, changer le caractère de la 
rente. Eh cas de couiesltalion sur la détermination exacte de Fin- 
dice de rélérence, il appartient aux tribunaux d'underpréter le contra! 
d'après la commune intention des parlies. 


——— 


4178. — M. Doutrellot <Jemande à M. le ministre de la justice : 


4 il est gal et en vertu de quel texte un juge de pax peut 
‘ déégué, vu les mévesstés du service, pour compléler un tri- 
] de première insiance jusqu'à nouvel avis; 2° si cetle 1Bes 
peut étre ulilisée pour compiéier un tribunal ratlaxhé, alors 
ribunali de rattachement a son effectif complet; 3° dans lafir- 
S e d lt pas clre à 'uG à ce juge Paix, su! à part 
j revenir aux magistrats du tribunal de rattachement I 
\ mn de i''ndemuité forfaitaire allouée par le décret m° 52-49 
mai 1952, n miment pour rémunérer l'importa ) « la 
ir des services ] ‘nsi que des travaux 1pn'ért 
tion du 7 octobre 1952 
I mse. — 1° Aux term le l’article 10 de la loi du ?S a 191 
r e à l'organkation judic.aire, aux tra ments, au nr em | 
et à l'avancement des magistrats, modifié par la là du 19 jrrin 120 
e es trit iux de premitre inslance, sque nbre des 
] est insuffisant, pour queiques causes que re soit, ou lorsque 
services des cabinels d iustruction n'est pas assuré, le prem et 
président délègue, pour y rempiir les foncti>ns, soit des juges ! 
s. soit des 3 & ts au res | Il pk | ré ” 
ke nt dans | h-sen it des ue du ! { en 
« La durée t Î rat 1s est fixé I in emie 
{ cautf ri des csceaux ET ‘ lurcé pe ! 
t le un 1 23 av 1919, art. 12, $ 1! 2 | 
{ ler, alinéa 3, du t du 2 mars 1931, qui a sttué les 
tribumaux rattachés composés d'un seu juge résident, précise 
« « dans chaque tribumai rattaché, et sous réserve des dispositions 


de l'article ft de la i du 3 avril MMS, les audiences sont temues 
par des magistrats du tribunal de rattachement et par le juge ré- 
emt ». El est ansi conffrmé qu'il peut être fait appel aux dispo- 
rs de l'artic'e 10 de la loi de 1919 précitée pour comp'éter le 
trbunal rattaché, c'est-à-dire à des juges d'un autre tribunal ou 
: juge de paix. Mais cette faculté ne doit être utiiste, aux 
nes mèmes de l'article 10, qu'en cas d'empêchement des ma 
gistrats normalement compétents, c'est-à-dire des magistrats du tr:- 
bunal de rattachemen: et du. juge résident: 3° la délégation d'un 
» de paix, dans un tribunal de première instance n'ouvre pas 





elle-mêmé droit à majoralion de lindemnité forfaitaire spé- 
ch'e en faveur de l'intéressé. Cette affectatiin temnara re ne repré- 
sen'e qu'une des nombreuses activités susceptihles d'être nrises 
L msidéralion bar les chefs de cour pour l'attribution de l’indem- 
1 i Un Juge de paix, 


5293. — M. Barthélemy cxnose à M. le min'stre de la justice 
que le décret du 25 août 1937 a inst'tué une procédure simwiflée 
recouvrement de petites créances eommerciales, dont la loi dn 
1 mars 1951 à relevé le plafond à. 6.000 francs en eapital. Mais 
e la portée pratique de cette procédure est limilée du fait que 
a créance doit être de la compétence du tribunal de ecommerce » 
que, dans le eas où le débiteur est un client partieulier, l'acte 
ut civil dit être jugé par des juges c'vils, la procédure eivile 
s'appliquant plus. IL lui demande s'il ne serait pas possible 
d'iménager la procédure devant le juge de paix, en autorisant le 
remplacement de la convocation à l'audience adressée aux parties 
en cause par une simple injonetion de payer em ce qui concerne 
ks créances commerciales où à earactère mixte pour lesquehes 
N est compétent en dernier ressort, (Question du 3% octobre 1952.) 


2% * A he 


a 


Réponse. — La chancellerie procède à l'examen de cette question. 
La ce mnmisson de réfrrme du code de commerce et la e<ommission 
de rélorme du code de procédure civile ent été consultées. 





POSTES, TELEBGRAPHES ET TELEPHOMES 


5006. — M. dosepin Denais demande à M. le ministre des postes, 
téléphones s'il ne convient pas de revenir sur l'inter- 

diction faite aux facteurs distribuleurs des communes ru'ales, au 
Moins dans celles qui ne comptent 4 habitants, de vendre 
pepe timbré et vignettes fiscales, alors que, pour le plus grand 
ommage des habitants, les receveurs bd s à qui l'on tend 
réserver le monopale de cette vente ne ce souciemt de <’appro- 
Yisionner et de payer cet approvisionnement au dépôt qui Jeur est 








: 


fait, tandis que les agents des postes, télégrapiu et | | es 
détiennent nOrmNEefmment en CONS COoUTImMi ques | 
bre 19%52.) 

Réponse, — Les receveurs, receveurs @is!ribu'eurs ex curs 
receveurs) el géants d'élaplhisserments secondaires « ve x . 
grioirement mais au déiai! seulement, æs UWimbres M-eau vpré 
sentant les quotités usuelrs du droit de quitiance Jju-qu à Sef 
tembre 1949; la vente du pamier timbre lemi-feuile ds t ipr:e 
élmt égaement obigaltoue pour les DUPeAux t 
taux fonchonmant «mm ie @ , 
Veuregistrement, mi distribution aviliaire du 


facteurs dis eur n'« | 


5097. M, Meck ex 


M. le ministre des pos!tes, x ranhes 
et téiéphones i | 


les mCu aus, \ 
{ 1e ne " 
1 r | 
[! L " 
Pi | ! ( \ 
( | 
L 
} L . 
| 
F 
nis 
{ 
Réponse L'a e 4 d ‘ \ e du ?7 po 
à l'épura dur <trative sur lé l e de l 
fitaime émimmère les sanctions sumscep é d'être 
indépendamment de « pui « ’ 
vertu des 1ex KCgi< fs ou réglen S 
sanetions de € derniè a ‘ t L 1! 
vier 193 xa e rcgimme disti ire d s ke ? 
postes, L: gra es et wléohor » Plusieu L ces 
portent des effels multiples dont € Im d'eux, re 
dans l'échelle des } es de ir e À » l'ord 
1945, aurait pu « & er une peine dis é Mais ! ' 
app M} Un lesdiles peu s sous la forme ou ebes sont 1 Trees 
décret du 11 janvier 193, inlerdit de jiemur alu uer ut dre 
cumulatif, Ai si les d positions de [ e à avant & 
ment observées par le mumstère des postes, télégra } tr lé 
phones, une revision des €as d'espèce ne serail pas fondre. ! t à 
l'éventualité du recours devant le ronseil d'Elal, elle est explicite 
went prévue au dernier alinéa de l'article 4 précité, 





L 


5195. — M. Cosnat demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones quel est le produit de la venie des fizurines 
posta'es pour les années 1951-1952, pérode du 15 janvier 4 » avril, 
période du 45 juin au 15 septæmmbre, par les bureaux em service de 
l'iïe de Ré. (Qwestion du 24 octobre 1952.) 


Réponse — Le tableau ci-après donne ies renwignements deman 
dés, en spéciffant les produits par bureau ou établissement postal 








DU 13 JANVIER DU 15 JUIN 
a 15 avril an 15 septembre 
re. 1902. 161 1452 


928.482 | 1.043.983 
Ht.1ei 
50.516 
739.690 
@7.72 
304.569 
15%.H0 
26.128 
183.123 


454.40) 5.242.658 


8 


Saint-Martin-de-Ré .... 1.224 
Ré : 


€ 
2 
LS 
* 


La Couarde-sur-Mer... 
Le Bois-Plage.......... 
Suinte-Marie-de-Ré .…. 
loix-en-Ré .......... sa 
Rivedoux ............ 


Totaux... un. - 


ee 


Fe 

2? 

È 

cs 
8e 
Ré 
BE 
CH PLE 


€ 
$ 
# 


48. 062 5. 772 
.217 
#2 


4.354.124 





1.248.672 
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SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1952 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4862. — M. Mignot cages à M. le minsl'e de la santé publique et 
de la population que la loi du 2 août 194%, fixant les conditions 
d'aliribulhon de la carte sociae d'économiquement faible, précise 
qu'il existe un p:alond de ressources pour en bénéfivier (104.000 francs 
pour une personne veuve ou célibataire, 138.000 [rancs pour un ménage), 
huis La lui est mueile en ce qui conrerne les demandeurs ayant de 
lierves personnes à charge. 11 demande si, malgré ce sileuce, il 
h'est pas possible dans ce cas, de retenir un plafond plus élevé ou 
s'il serait névessaire qu'un texie législatif intervienne. (Question du 
15 oClubre 11252.) 

Réponse, — En l'élal actue! deg dispositions égales en vigueur, 
il ne peut être apporté de dérogalion aux règles prévues pour l'ap- 
préciation des droils des postulauts à la rarte soviale des économi- 
quement faibles, comple tenu du mude d'existence des intéressés et, 
Lolamment, des tierces personnes à leur charge. I convient d'ail- 
leur, de noter que si les personnes à charge sont elles-mêmes 
Agées ou infirmes et dépourvues de ‘ressources, elles peuvent solli- 
cles et obtenir pour leur propre compile, l'attribution de la carie 
sociale d'économiquement fable, 


5106. — M. Frédério-Dupont signale à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la populanon que ses services suppriment les cartes 
sulies dé‘ondmiquement file à un cerlain nombre de titulaires 
pour la seuie raison qu'ils sont inscrils à une caisse de retraite 
danciens commerçants. H lui demande en vertu de quel texte ces 
retraits sont effectués, alors que ies relrailes de commerçants ne 
dépassent généralement pas actuellement l'allocation temporaire 
des économiquement faibles. (Question du 1 octobre 1952. ) 


Reponse, — Fn vertu des dispositions légales actuellement en 
Vyueur la carte sociae d'éconormniquement faible, instituée par la 
lo JUL du 2 août 1939, peut être accordée à toute personne dont 
les ressources totales, quelle qu'en soit la nature, n'excèdent pas 
101.000 francs pour une personne seule où 138.000 francs s'il s'agit d'un 
ménage Le fait pour ul postulant à la carte sociale d'économique- 
ment faible d'être titulaire d'une pension de vieillesse en quaiité 
d'ancien commerçant n'est donc pas de nature à exclure l'intéressé 
des bénéfivinires de la carte sociale si le total de ses ressources, 
compte tenu de sa pension et de l'aide apportée par les personnes 
tenues à son ésard à l'obligation alimentaire, n'est pas supéricur aux 


plafonds susviscs, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4559. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail el 
de ia sécurité sociale que l'asseciation professionnelle es banques, 
bien qu'adhérant au ©. N, P. F., semble avoir refusé une conven- 
Lon collective ;ermetlant à tous les anciens cadres de la banque de 
poure r bénéiicier des règles de retraite prévues par l'A. G. L R. C. 
| en r'sulle que de vieux employés de banque, qui n'ont pas eu 
Vingt ans d'a:livilé professionnelle dans le même établissement, ne 
louchænt pas de retraite, 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour inviler l'association pro'essionneile des banques 4 
accepter les conditions générales qui ont été, jusqu'ici, admises par 
l'unanimité des professions aflinées au C, N. P, F. (Question du 
1 octobre 152.) 


Réponse. — Le régime de retraites institué par la convention cut: 
lective nationale du 14 mars 1947 n'est pas applicable aux emp'oyés 
de banques ceux-ci ayant été dotés d'un régime de retraites parti- 
culier par la conventiun collective nationale de travail du personnel 
de banques. Des pourparlers ont été engazés entre l'association 
professionnelle des banqnes et l'assciation générale des institutions 
de retraite dos cadres en vue de réaliser une coordination entre les 


deux régimes précités. e 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4870. — M. Audèguil deman le à M. te ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° s'il est exact que. pour la route 
halionaie n° 1), un nouveau liacé serait envisagé: a) entre Saint- 
\ndré-du-Cubzac et le lieudit la Croix-de-Merlet: b) entre la 
Uroix-de-Merlet et Cavignac; 2e si, pour le premier tronçon, il va 
ètre donné suile au projet pour lequel des expropriations ont été 
prononcées 1 Y à plus de dix ans; 3° si, pour le deuxième tronçon, 
le nouveau tracé laisserait de côté la commufie de Cavignac et si, 
dans l'alfirmatlive, ont été mesurées les conséquences que subirait 
l'activité commerciale de cette ville; 4° le coût, par tronçon, des 


\péraïions envisagées, en ce qui concerne, d'une part, les expropria- 
lions, d'autre part, les travaux d'infrastructure et de revêtement 
les nouvelles chaussées, (Question du 7 octobre 19%52.) 

Réponse. — Le tracé actuel de la route nationale ne 10 entre 


Saint-André-de-Cubzac et la sortie Nord de Cavignae comporte de 
nombreux virages dangereux et des traverses qui ralentissent con- 
nent la circulation. Dès avant la dernière guerre, il était 
ipparu que ce tracé ne répondait plus aux nécessités du trafic, sur le 
srand 


stdérah 


iunéraire international constitué par la roule nationale ne 10. 
est pourquoi, après un examen approlondi de la question, au 
vurs duquel diverses solutions ont été étudiées, un avant-rojet 
uménigement de celte section de route a été pris en considéra- 
n, par dé mn ministérielle du 24% février 1942, Le nouveau tracé 

undopté, qui contourne effectivement le bourg de Cavignac à l'Est 
le la gare, est presque rectiligne ; il permettra de donner à ja roule 


R._ 
les caractérisiiques techniques fixes par les instractlions en 1... 
pour les grands itinéraires et de remplacer par un passa 
rieur le passage à niveau de la voie ferrée Bordeaux-Sair 
desserte du bourg de Cavignac sera assurée, pour les usaz:. 
nant du Sud, par une brelelle spéciale qui facilitera l'accès à éilé 
lucalité, laquelle sera par ailleurs annoncée dans chaque dir. 
ar une signalisation appropriée, de tele sorle que les auls.., 
‘es désireux de la traverser ou de s'y arrêter pourront je à 
comine par le passé. De touie façon, il n'est pas. possible de :. 
nir sur la décision prise en ce qui concerne celle déviat I 
importe en effet de permettre aux véhicuies se déplaçant : » 
grandes distances, nolamment aux poids lourds, de le faire 
le maximum de sécurité et de commodité, Le contourneme! 4 
socalités dont la traversée comporte des difficultés constitue . 
leurs, en ce qui concerne les grands itinéraires, une règle gén. 
L'opération comprenant, d'une part, la reclifivation de la è 
nalionale entre Saint-André-de-Cubzac et Cavignac, d'autre par à 
déviation et la suppression du passage à niveau de Cavfgnas +. 
prévue en tolalité au titre du premier programme quinquenna es 
travaux à réaliser à j'aïde du fonds spécial d'investissemen! 
lier. La répartilion des dépenses à faire s'élablil comme suit: 


A — Rectification de la roule nationate n° 10 
enire Saint-Mmré-de-Cubzac et Cavignac. 


1° Exproprialions : 
Déjà failes (entre 1951 et 19%), 33395 F. 


A régler (procédure en cours pour cerlains propriélaires) t 
fre approximatif) ......... Éooseicée Ar PT pes Hi . 1 mill nu 

2e Travaux (estimation) : 

Infrastructure : E 
te  CÙ 2 TI I EE 10 mili ns, 
POITIERS cc ons tsolencstnsoevés teen ssoce * D - 

Chaussée ...... shottésseT eds ere sb osé sctevsios “DR — 

Total approximalif ......... bsduis ss 140 millions 
B. — Dévialion et suppression du P, NX. de Cavignac. 
1° Expropriations (à faire)........ cspscsossébossessssse 83 HRIILIOns 
2 Travaux: 

infrastructure : . 
CR Rd oo costostosdässorcoosetecaéee 08 — 
Terrassements .....ss.sssossossosessesssroese av —_ 

Chaussée ...... Sc se sp os es sssvareerasvensse cenoese” ‘7 — 

PR, ‘scanners semessiesessess ‘SB Sions 





4873. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du que la localité de Pont-sur- 
Yonne figurait, jusqu'en 1959, dans la liste des communes prir 
lesquelles les voyageurs de la Société nationae des chemins de 
ler français gouvaient se faire délivrer des billets dits « ln 
dimanche » et des billets de fin de semaine. Il lui signale que, 
depuis quelque temps, les biitets « bon dimanche » ont éé r11- 
blis pour celte destination, mais il n'en est pas encore de mor 
pour les billets de fin de semaine, valables non pas pour une see 
journée, mais pour plusieurs. jours. 11 lui demande à quelle da e 
cette pritique pourra être remise en vigueur, lui faisant parti: i- 
lièrement remarquer que depuis l'électrificalion du réseau, imp: 
uant une modification d'itinéraire, la gare de Ponbsur-Yonne c:t 
istante de Paris de moins de 100 kilomè'res. (Question du T octobre 
1952.) 

Réponse. — Il est délivré des billets de fin de semaine sur fi 
relalion Paris—Pont-sur-Yonne depuis le 17 octobre 1952, 





4879. — M. Penoy demande à M. le des travaux publics, 
des - et du tourisme s'il est exact que la veuve d'un agen 
de la Société nationale des chemins de fer français qui se rema- 
rie perd ses droits à la pension en même temps que lous les autres 
avantages dont elle jouissait jusqu'alors (sécurité sociale, facilités 
de circulation, etc.) et, dans l'afflirmative, en vertu de quels règle 
ments la Société nationale des chemins de fer français agit airs 
à l'égard des veuves de ses anciens agents qui ont cotisé à la 
caisse de retraites, et quelles mesures seront éventuellement prises 
pour remédier à cette situation qui lèse des in'érêts légilimes. 
(Question du 7 octobre 1952) 


Réponse. — La veuve d'un agent de la Société nationale des 
chemins de fer français qui se remarie ne perd pas ses droils À 
pension, Toutefois, les pensions de reversion des veuves de chermi- 
nots remariées avant le fe janvier 1959, date M2 gr om de la 
péréquation des pensions des retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français, sont stabilisées au niveau des avanti:°s 
qu'elles recueillaient à cette date. Les veuves qui se sont rer 
riées depuis le {+ janvier 1949 perçoivent sans augmentation le 
taux le montant des annuités dont elles bénéficiaient antérieure- 
ment à leur nouvel état, La même mesure sera appliquée aux 
veuves qui se remarieront à l'avenir. Ces dispositions ne peur en 
faire l'objet, dans l'immédiat, de modifications dans un sens plus 
favorable, étant donné la situation financière de la Société na'o- 
nale des chemins de fer français. Par ailleurs, il est exact qu" 
conformité des dispositions du règlement du personnel de la Soricté 
nâtionale des chemins de fer français les veuves de ehemin:'$ 
remariées sont exclues du bénéfice des facilités de circulali 1. 
Toutefois, par application de la loi no 50-891 du fer août 1950, les 
pensionnées de la Société nationale des chemins de fer franc:i3 
privées de ce bénéfice peuvent obtenir, au même titre que $ 





pensionnées du régime général et sous réserve qu'elles ne po:-0- 
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dent pas C 
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vertu d’ur 
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4880. — 
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actuels, li 
une fois } 
sont non 
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carte d'ab 
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_n as Ch 4: 2 SRE SRE Due : 
dent a y ce Le par ailleurs, un bälet annuel aller et relour 
0 p. 100 de réduction pour un pie de leur choix. Enfin, en NE . 7 ‘EC Æ © ' 
‘ du d'une décision ré die. les veuves de cheminots titulaires ANNEXES AU PROCES V ERBAL 
d'une pension de reversion de la Sociéié nationale des chemins de ; 
ter français, resient, en cas de remariage, tributaire de la caisse DE LA 
l ‘voyance de celte société au.regard de l'assuranre maladie L ‘ ! 
ont el compte personnel d'ailleurs. : , 2° séance du samedi 22 novembre 1952. 
4880. — M. Penoy expose à M, le ministre des travaux pus SCAUTIN (N° 1234) 
des transports ot du tourisme, qu'en application des réglements 
els, la Société nationale des chemins de fer francais accorde Sur l'amendement de M. 1 artici | 4 , lu travañl 
! fois par ah, aux sü:arics et à leurs conjoints, méme si ceux-ci in !, n ' , / 
cont non-salariés, un billet de congé annuel, qui permet d'obtenir . LE RS ler.en£ 
e réduction de # p. 100 sur le prix du tarif général. NH lui te fertile du Cour id H (Résultat du poin ) 
demande s’il est exact que, dans le ras d'un salarié qui | ‘flcie 
d \ titre de réduction superieur à 1 P. ou) urte de mutilk U À } .… c11 
carte d'abonnement complet de zone, ou abonnement demi-tarif ! ue : DELLE 3.5 
oujoint, non salaric, ne peut bénéficier du bil'et de congé S 
el, dans les condilions normales exposées essus et, dans Pour . 300 
ftirmative, quelle mesure Sera prise puor remédier à cet 311 
£ n. (Question du 3 octobre 1%52.) 
4 Reponse, — Il est exact que les disnositions tar:! : etuelles L'A ; ‘ adonte 
uisent à l'éiat de choses signalé per l'honorable par ementaire 
Mais la Société nalionale des chemins de fer français à élé invitée j 
F sente r, apres nouvei (iude, Îles propx ions ultiies pour y Ont voté pour : 
1 durer. 
um 11 hmu ler 
Abelin | i Pierre 
5191. — M. André Denis demande à M. le ministre des travaux André (Adrien), | Crouzier ‘ 
publics, des transports et du tourisme <i un prote-sionnel de l'auto- Vienne Daladiwr (Edouard). laume-ser 
mobile, concessionnaire ou ügent de marque, tilulaire d'une wie andré (Pierre), Damme ii 
grise des séries « W » peut ramener un véhicule neuf, de l'usine Meur'he-et-Moselle | Da-sauit Marcel) rie \imbert, 
du constructeur ou lieu d'exploitation de son établissement, sous Anthonioz D | laut}, Ù 
ert de ladile carte grise. (Question du 21 octobre 1%» Anticr | s et-0jse 
Réponse. — En application de la circulaire T. P. série G. P. 1 bis er À 1 sn. 
] 148 du 2 s ptembre 195%, les véhicuies meiMs sortant de l'usine À sn n | . À \ . & » 
‘ ent en principe étre livrés sous couvert de carles grises et Hadie. PF + 
mméros VW. WW Les cartes W W sont attribuées par le< préfets bart er La 4 \ s P ! 
onStructeurs et commerçants de véhicules aulomobiles sur < PR D ducs Las ds < \t N 
d-mande mmotivée de ceux-ci bard nn (A ndréi | D € { ( 
Bardoux Jacques | Le 1 t { l re 
Ÿ: à aia TMEE Barrachin | l'enais Joseph) ot 
bHirréès | Dessranges 
5167. — M. Frédéric-Dupont :ignale à M. le ministre des travaux Haudry d'A \ {de E s More Yonne, 
publics, des transports et du tourisme que la -ovitlé nat'onale des Bavtet De'œul ri 
chembrs de fer français accorde des cartes de réduction de 30 p. 100 Bayrou Devinat “à 
pour un voyage aux économiquement faibles et aux vieux travail- Beaumont (de). [ Julen 
ws. C'est te litre de pension porlant le numéro de la pension qui Berhir 50w AU 
permet le bénéfice de la réduction. Or, aucun titre de pension Becquet Dix \uffmann 
n'est envoyé par la sécurilé sociale et quand les intéressés se pré- Begouin Dormimergue 4 
sentent au bureau des gares, le bénélire de la réduction leur est Bendjettout Dronne 4 
tusé parce qu'ils ne peuvent pas produire ce titre, Imais seule- Béné {Maurice) Doc ne Alfred}, 
ment le numéro porté sur la carte de réduction. IL lui demande Bengana (Mohamed) Du J ès) ) en 
les dispositions qu'il compte prendre pour remédier à celle situa- Benonville (de;. Durbet 
tion. (Question du 23 cciobre 1952.) Ben Tounès D:veau i 1s<e 
Réponse. — 1° Les « billets d'aller et relour annuels d'économi- . — Eston À. 7 37e 
ment faible », comportant une réduction de 30 p. 100, prévus au Belte: court Re. fre ones 
ri spécial des dispositions diverses, titre VIII (chapitre 2), en Den l'age En TS doc 
spplication de la loi du 2? août 1919 qui a créé la « carte sociale R | tt Fa A pe Jura | 
d économiquement faible », sont délivrés aux intéressés sur présen- Billotte pal e (Maurice), ! : Joseph) 
on de cette carte; 2° Les « billets d'aller et retour annuels des Blachette Pebvi 7 e : 
sionnés, relraités, allocataires, veuves et orphelins de guerre », Baisdé Dur ens ’Ca.nille) 
mportant une réduction de 30 p. 100, prévus au méme tarif (cha- Bos 2Pv-% neservin Perri É Frs} L | 1! Dés 
re 3) en application de la loi du 1e août 1950, sont notamment Rurdeltès. + F andin can-Michel Laurens (Robert) 
ivrés aux bénéficiaires de l'allocalion aux vieux travailleurs sala- Rourzeois F ce na’ | Avev-on 
és sur présentation de leur carte d'immatriculalion à la sécurité lrurgès-Maunourv Pouchet Si #bon 
iale et de leur titre de pension. Les titres de pension en posses- Rouvier O0 ott-rcau Fou - + ! = hs e Cozannet 
\ des bénéficiaires du tarif n'étant pas d'un modèle uniforme, Bricout Fourc le (Jacques tèvre (H11mond) 
instructions intérieures de la Société nationale des chemins de Bnot. et + apres srdenne 
ter français indiquent la liste complète des titres qui peuvent étre Rrusset ‘Maxi. Fred! (Maurice) fran 
sentés. La « notification titre d'une allocation aux vieux travail- Bruyneel Prugier egendre 
eurs » figure sur cette liste. Cette pièce étant régulièrement remise Hurlot Fu ; »#naire 
aux intéressés par la sécurité sociale dès le moment où leur est Cail'avet. Gaborit. éotard ‘de 
ouvert le droit à l'allocation, aucun difficulté ne doit se produire de Caillet (Francis). | Gaill rd le loy Laurie 
ce chef. Caiiot Olivier). 4 em etourneau 
Carlini. GalF-Uis par Trou, evache 
Cassagne. waravel iautey ,Atdré) 
5202. M. Bernard expose à M. le ministre des travaux nn Catroux Gardey Abel). [Mme de Lipkowski, 
des transports et du tourisme que la pose de pancartes de Cavelier Garet (Pierre). quard 
ation me II A 16 serait beaucoup moins onéreuse que l'ir Chaban Delmas. Larnier | Loustaunau-Lacau. 
\ de feux automatiques et clignoteurs, notamment aux Chabenat siubert Louvel 
rs dangereux dans les agglomérations. Il Jui demande Uhamant. iuile (ÿierre de). | Magendie 
s qui ont motivé la non-application du protocle de Genève du Cnarrel sa EnCnl Mailhe 
19 septembre 1919, (Question du 24 octobre 1952.) Chassaing. Gavin Malbrant. 
Réponse. — Le signal II A 16 du protocole international sur Ja re ug die (Maurice: nes ; Bernard) 
signalisation routière du 19 septembre 1949 (arrét à l'interséc- Chevalier . Jacques GHMWOt.  ‘ | Maine-el-loire. ” 
lion) et les feux automatiques n'ont pas la mème signification. En Chevigné (de. ÎGr@n Marcellin di 
eflet, le signal « arrêt à l'intersection » indique au condue teur q ) ts Christisens. Golvan [Marie ’André:. 
doit marquer l'érrèt avant de s engager sur l'on! IUNe €i » Chupin Gracia tder Martinaud féplat, 
par conséquent, une priorité au bénéfite de cette derni re, tandis Clostermenn Grimaud ‘Maurice! Masson ‘Jean: 
que les feux automatiques ont seulement pour objet de ler la Corhart. | Loire-Inférieure. * |Massat ‘Marcel 
rculation aux carrefours dangereux. L'emploi du signal TL A 46, Colin (Yves\. Aisne Grousseaud ÿ Maurice Rotanvesèt 
qui nécessite une modification des cpones de l'article 10 du Commentry suérard Maver ‘René. 
code de la route relatif à la priorité de passage, est prévu par le Corniglion-Molinier Guichard |” Constantine. 
uveau code actuellement en préparation. Coutert Guitton ‘Antoine | Mazet 
- + G © Couinaud, Vendée iMédecin 
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Mekki Perri 1Siah (Menouar), gant {Raymond), Mazuez (Pierre- Mme R 
Mendès France. Petit "Eugène. Saint-Cyr. Haibout. Fernand). Rochet Waldeck. 
Mignot. Claudius). Saivre (de). Henneguelle Meck. Rosenplatt 
Moatti Petit (Guy), Basses /Salliard du Rivault Houphouet-Bo'gny, Méhaignerie. Roucaute (Gabrie!) 
Molinatti. srénées, Samson Hulin Mercier (André), Saïd Mohamed Cheii 
Mondon pre schmittlein. | — sas Mercier :And Là Sanogo Sekou. 
Monin. Pflimiin. Schuman (Kobert , lhue K Deux-Sèvres. Sauer. 
Monsabert de). Pierrebourg (de), Moselle. Rest: Gérard! , Seine. ayer. Sauvajon. 
“. ‘we Pinvidie senumann (éhricer, | 7600 Léa agro [Meunier dean), | 
Von . Nord. p . - : 
Montgotlfler de), Plante vin. Seratini Malleret). Meunier (Pierre), schmitt (Albert), 
Monti!lot Pleven (René). Sesmmaisons (de). Klock Côte-d'Or Bas-Rhin 
Montjou de). D Sevnat. es — Michaud Piel. ms —% (René), 
Morice Prélot. sn Lacoste. | + un Schneiter. 
Mors Giafferri de), | Priou souquis (Pierre). Mme Laissac. Minis | secrélain. 
Moustier (de). Pupat. Sserbet. Limbert” Lis. Moch Jules). segelle. 
Muller André. Queuille (Henri). rer 0 Lam Soie Gun Sibué, 
Harun Amar. Qui + fhi met Lane ‘(Joseph-Pierre), Mole Sidi el Mokhtar. 
Nissé Raffarin Foublane. Lapie “Plerre-Oilvien Monteil (André), Fe 
Norher Raingeard. fracol Firistère. |" #i 
Noe (de La) Ramarony. Tremoutlhe. Lécanuet. Montel (Eugène), Simonnet, 
Noël Léon, Yonne. | Ramonet. Ron. pee. Ilaute-Garonne. sion. 
’ ° t : urines. ecourt. Mora. 
Où fiston nu" à Ulver. Le Coutaller. Mouton, ee «dl (Filÿ-Dabo). 
(Abdemad jid) Révillon (Tony). Valabrègue. Leenhardt (Francis). | Muller. ag #4 
Palewski Jean-Paul), | Reynaud (Paul). Vaile (Jules). Mme Lefebvre Musmeaux. + guimnee 
seine-et-Oise, Mibère (Marcel), Vallon (Louis). À pages Seine. er (Marcel), reigen (Pierre- 
lantaloni, Alger Vassor &" a n 
l'aquet Ribeyre (Paul), Vendroux. Lejeune (Max). Nenon A 
l'aternot, Ardèche, Verneuil. Mme Lempereur. Ninine. Thomas (Alexandre) 
Patria Ritzenthaier, Villeneuve (de). Lenormand (André). son (Marcel), Aube.| Cotes-du-Nord. , 
Pebellier (Jean). Rolland Maurice Vioilette. Lenormand (Maurice). : rhomas (Eugène) 
Pelle-ay Rousceant, Wo!il. Le Sciellour. es Pouvanaa. Nord < 
l'eltre, Rousselot. Le Senéchal - Ouedraogo Mamadou |Thorez (Maurice) 
| Le Troquer (André). | Ould Cndi. Tillon_ (Charles). 
Levindrey, Patinaud. fInguy (de). 
Linet. Paul (Gabriel), Titeux 
Ont voté contre: re penog. Tournée. 
pm ourta 
Lucas. Pineau. Tricart 
- | Lussy (Charles). Mme Poinso-Chapuis |Mme Vaillant- 
MM Cartier Gilbert), Dorey. Mabrut., Pradeau. Couturier. 
AIt Ali (Ahmed). . Seine-et-Oise. Douala Maga (lubert). 3 gr à (Tanguy). Valentino. 
Apithy Cartier iMarcel), poutrellot. Mamadou Konaté. Vals (Francis). 
Are, ou Mamba Sano. Pronieau. Védrines. 
Astier de La Vigerie (d'). | Castera. nt: Duclos (Jacques). EE — - (Robert, + 38 1 
‘ame Catoire. ufour. 
Auban (Achille) Catrire Dumas (Joseph). sncey {André), ann De tunis. 
Audeneil ; Cayeux (Jean). Dupuy (Marc). e-Calais. Ranaiv Véry Smmentel 
habet (Raphaël) Cermolacce. Duquesne. Martel (Henri), Nord. re med vraie) ( ) 
Hecon P 4 Césaire. Durroux, Martel (Louis), Ra se laurent, Villa _ 
hallanger (Robert) Chammun (de). Mme Duvernois. Haute-Savoie. ÿER Vas pi 
nee Oise? [Chariot (Jean). Elain. Marty (André). nee). nn eu. 
2 - Charpentier. Mme Estachy. Mlle Marzin. Regaudie. Wagner. 
Rapst Chausson, Estradère. Maton. Reille-Soult. Wasmer. 
barangé Charles), Cherrier. Evrard. Maurellet Renard (Adrien), Yacine (Diallo). 
Maine-et Loire Coffin. Fajon (Etienne). 3 » Aisne. Zodi Ikhia. 
er} Cogniot Faraud pd (Daniel), Seine. Rey. Zunino. 
0 Colin (André), Payet. née nent, 
rm à Finistère. Félix-Tchicaya. 
Rartolini, Con-at-Mahaman. Florand. 
pour + pont Conombo. Fonlupt-Esperaber. 
RL CT Eee MES is Die: is Fait 
vene (Li 0 ouyet. au ! 
hen Aly Cherif. Cent LES, {ma François. _— 


lénard François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charlest, 
Seine-et Oise 

Benoît (Alcide), Marne 

Berthet 

Besset 

Richet 

Hidauit 

hillat 

hilliemaz. 

Rilloux. 

Binot 

hissol 

Roganda. 

Bonte (Florimond). 

jouhey Jean). 

houret Henri). 

Boutavant 

Boutblen, 

houxom 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Britlod, 

Buron 

Cachin 

CLagne 

Camphin. 


(Robert). 
(Georges). 


Marcel). 





Capdeville, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Co!, 

Covdray 

Couston (Paul). 

Cou'ant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko (IHlamadoun). 

Mile Dienesch, 


Gab Île 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

üiovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset 

t“oubert. 
Goudoux. 

Gouin !Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Grimaud {Henri), 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 
auilton !Jean), 





Loire-In'érieure. 


M. Bessac. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader)}, |Mouchet, 
Aubin (Jean). Menthon (de). Tirolien, 
Edouard Bonnefous, Mitterrand. Vigièr. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





LA 


Dans le présent scrutin, M. Jacques Fourcade, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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>. LCR ET PAL 5577 
sen | Mamba Sano, | Nutebart se 
UTIN (N° 1235) Manceau (Robert), _J'ouvanaa re ee, 
= Sarthe. w bh en (ns } 
Sur les amendements tendant à reprendre pour l'article 1 1 1 Man "1 André 0 k — <smmens CR LR 
article ti du code < Ac eh Ouk Cad s 
du travaÿl dans les territoires d'outre-mer le terte adopté pa Pas-de-Calais, | P " — à \ . Cle 
l'Assemblée nationale en première lecture (Orga u . l ac ù pre | Paul (Gabriel) | 
L anis ion de i e ndré\ . - 
pection du travail). dd M rie LAnGrÉ). | Peno] 
Martel Henri), Nord p 
Marte LA 118), je - EL ne NF 
Nombre des volants, ..ssses.s.ses 561 Mart ht Petit (Guy), 1 Sidi el M 
rt rses M er + | Py Le 
TRE HOPPER arty ‘André) | pa 
j Mlle Marzin br x 
oser cet 34 Masson Jean), | = ard > 
D. crososséésesnecss o17 - me. t Pinea 
Mayer (Da el), Seine " + "he 
L'Assemblée nationale a adopt Mazier Mme P ha : 
; Mazuez (!Pierre- Prad iu S 
Ferna | Prigent ‘Tat } - 
Meck | Mme Prin . 
M« | Pr | 
Ont voté pour : \ \ Oise | Pro 
M r (A Fran. | : 
Ç D s. | If 
De Colin ( é + : \ | ra er URL 
Ait Ali (Ahmed), A ep Gou — + . Ranait Nord s 
: Li 1 Goubert, | ' 
NES. Condat-Mahaman., Sefines Meu Pierre) | Han }« 
srbeltlier. Conombo. ( . : Côte-d'Or , | Ra I t 
Arnal. Conte y Félix). Mic! 4 I à [R : 1 
gr La Vigerie (d') | Coste-Floret (Alfred) CG ne à Iles) Ve Fe 6 
Aubame. Macte-Ceronne,  |lfme Grapre. Mid (Le sou!{ 
Auban (Acbille), Coste-Floret (Paul) ee. hi __— M Renard (A rien) I 
rs Hérault , Crec -$ F Mo A 
ujoulat. Costes (Altre : FETE rernand), A4 ; D s 
Babel (Raphaël). Pierre Cot un 7e ue, Henri), Mollet (Guy) lt ” » \ 
jacon Couérav. | bag me. \M Paul ! 
Ballanger (Robert), Couston (Paul) . ag rin Rose). + Eat I - Paul \ 
"Ine-€ 3 “out best sUEY bas . ar) f > 
EE « et-Oise. Coutant (Robert). ET | Rincent 
‘ ; Cristotol. += stp Mor Ï } Mme froca 
Barangé (Charles), Dagain ren Ha ? (;,a + Roch : h lec} | , 
Maine-el-Loire. Darou Guisiain Mont Pier ») Rosenblatt +. : 
Barrier. Dassonville Guissou (Henri). + : \blat | \ 
Barrot David (Ma Guitton (Jea re LONCAUTS (UAUEEN Mine \ 
: avid (Marc .4 AT Saïd 
Barthélemy. ri suames . Loire-Inférieure, — . id Mohamed \ 
Bartolini. Detferre G — t : Antoine), Mouton Sanogo Sekou, A 
, “9 » »ndée . sauer \ 
Mc Pau Defos du Rau. Guyot Raymond Muller Sauvajon \ | I 
c \ard { aul). Mme Degrond Hafbout aymond), Musmmeaux se pe \ y (1 
Bêche (Emile). Deixonne. Henr 2 Naegelen .Marcel) Set fi ne 
Bechir Sow. Dejean fe — guelle : Nazi-Boni ? Sc! - itt 1} tn hs 
Ben Aly Cherif. Deimotie ouphouet-Boigny Nenon nn Au \ l 
Bénard (François). Demusois Hulin N + _ Bas-Rhin - | 
Benbabmed (Mostefa). | Denis (Alphonse) Hutin-Desgrées. Noël (Marcel), Aube | ee —" - René) d 
Benoist (Charles), Haute-Vienne. ” | Gérard). Sel jé Re pate 
RS Ie Denis (André Jean Léon), tiér uit 
Be aT + - gi ne Dordogne Jean-M reau, Yor 2e. | 
> Ÿ , epre ‘Uar PT 1 . 
Berthet de Edouard). Joinville (Alfred Ont voté contre : 
Bichet (Robert) Devemy Ju ra _— 
ert). licko | ado ol MY t 
Bidault (Georges). el er + un). Klock. # { Fr cl be nat 11 l 
Billat. À \esch. &riegok Vairim nt Vienn ' È - -% {1 
Billiemaz. Douala pie Henri Antier ha - L Fouq ln | 
2 Doutrellot, ne Lâtes Aubry (Paul) Chupin di Pr D à 
isoOi Draveny. Lamarque-Ca j "4 Clostermann der 
Boganda a Lambert (Lucien) fa , Cocrart Furaud 
5 uclos (Jacques). : . , sardon (André Commentry + | 
Bonte (Florimond). Dufour ù ) ones Uosent Barrachin. C ras lion Molinter 
Bouhey (Jean). Dumas (Joseph). + oseph-Pierre), Barrès. nS . Galv- 
ee ve (Henri). Dupraz (Joannès). Lapie (Pierre-Olivi Bavlet Couinaud saravel 
oulavant. Dupuy (Marc). Louse rre-Olivier). Bayrou. Coulon Gardey (Abel) 
Boutbien. Duquesne. urens Camille), Begouin Daladier (‘Edout SAT 
Bouxom Durroux Le at Bendjelloul Dar tte Hs Gaubert 
BR ii 7e : / ail. «rs : æ le (P 
1 (Al). nu Duvertois. Lecanuet. Béné (Maurice). Dassault (Marcel) Gaulle rre de), 
Briflod M ne E Lecœur. Bengana (Mohamed) David (Jean-Paul) per org 
Bu . Mme :stachy. Lecwurt Benouville (de), &ine-et-Oise. 1 
c + Estradère. Le Coutaller Bergasse Degoutte Georges (Ma }s 
Ce (Marcel). Evrard. : Leenhardt (Francis) Bernard. Delachenal Gilliot 
Camptin À coms Mme Letebvre ; Bignon en re (Yvon) + n 
- ‘En. raud. 7: ire )elco rOIVAN 
Capdeville. Fayet (Francine), Seine. Dières Deliau: Gracia (de) 
Cartier (Gilbert éix-Tchi Legaret. Billot'e. POUR 
Seine-et-0 h Félix-Tchicaya. Lejeune (Max) Boisdé Desgranges Grousseaud 
Cartier ( — puene Mme Lempereur Bourdellès Deshors. Guthmullet 
De Claneh, any Esperaber. |Lenormand (André). Bourgeois eine Haëiki 
Casanova Fouyet. Lenormand (Maurice). Bourgès-Maunoury. ee eu ee 
Costes . M Le Sciellour. Bouvier O'Cottereau iethelrn. Haurmesser 
. me François © j > Dixmier Hénauit 
Catoire Cebeil 1 Le Senéchal, Bricout. pe 
Catrice. Er Letourneau Briot Dominergue. Hettier de Boislam- 
atrice. Mme Gabriel-Péri “ , « Dronne be 
Ca i _… Le Troquer (Andri Brusset (Max) ë. vert 
yeux (Jean). Gaillard. Levind e ue Ducus. Huel 
pe ce p Mme Galicier Linet "sd — Durbet liugues (Emile 
ésai : , urk ? éd pour AA Le 
Cieen (de) | (Pierre) Liurette. Caill ve! ont» . Alpes-Maritimes 
Charlot Jean). Gautie Loustau. Caillet (Francis) dur) Hugues, (Joseph- 
Charpentier G utier Louvel, Caliot (Olivier) L ar Agar), Jura André), Seine 
Chausson. Garier. Luces. Carlin nm (Maurice), Lot.| Isorni 
- . { . eDvay. cauet ! \ 
Cherrier. Gernez res Cassagne. Félice” (de) m0 — 
Chevigné (de). Giovoni Mabrut Catroux. Ferri (Pierr Seine-et-Marne 
Coffin. Girard. ñ Maga ‘Hubert). Cavelier Flandin K — + = fans 
irar Mamadou Konaté, Chaban Delmas Micrel) dk pi mar 


* 


214 























5578 ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEAME DU 22 NOVEMBRE 1%2 
pans pod es Ramonet. 
rieger (AI ). onin. Renaud 
Kuehn (René). Monsabert (de: Saône-et- De SCRUTIN (N° 1236) 
re à SR ne er pu We). Ri'zentbaker. Sur les œmendements de MM. Sanogo Sekou et Sülvendre à jl'er. 
a 4 M A pe , 
r- À Montjou dei. ee I ticle 149 du code du travail dans les terrioires d'outre-mer, ten- 
Laplace Morève Rousselot. dant à reprendre le tezxte adopté par l'Assemblée nationale en 
Laurens (Robert), Moro Giañlerri (de). | (Menouar) première lecture (Rôle des inspecteurs du travail). 
Aveyron. Moustier (de) à , 
Lebon Nigay. a © 
Letèvre (Raymond), Nisse Sa vre L. Nombre des VOlAMIS. so scoscsonsoososessosesse 530 
Ardennes. Nocher a nson. 
Letrane. Noe (de La). Schmittlein. Majorité absome …..…. CÉRETELELLLLLELILLLELEITLLL]] 266 
Legendre. Noël (Léon), Yonne. ne Al 16 
Lemaire Olmi. : r? CEPETTLLITLE 
Léotard (de). Ou Rabah Seynat. Pour l'adoption........ 342 
Le Roy Ladurte, (Abde} L Smaïl. COMRD ss éascsssossecsececesocec DB 
Liautey (André) pr ns sou. ds 
ski. Souqt ierre). 
Des assis 40 7: scurbet | L'Assemblée nationale a adopté. 
Loustaunau-Lacau, Patria. Soustelle. 
Magendie a _ er (Jean). ThirieL. 
Mailihe eileray. Toubanc. voté pour 
Malbrant. Perrin. Tracoi uns . 
Molles. : 14) un, de) Triboulet. 
lanceau (Bernard), ierrebourg (de), 
Maine-et-Loire. Pinvidie eu Ab DS A (de) = 
Massot (Marcel. Plantevin, Valabrègue. n Aù Ahmed) Coffin é Genie 
Maurice-Bokanowski Plucht, Valle Uules). DDithy « r Cogniot Gernez. 
Maver (René), Prache. Vallon (Louis). Arbeltier. Colin {André), Giovoni, 
Constantine. Prélot, Vassor Aroal Finistère. Girard. 
Médecin RER Vendroux. Astier de La Vigerie(d”}). | Condat-Mahaman. Gosnat, 
Mek Verneuil. Aubame. bo. Gosset. 
Mensé l CuL Villeneuve (de) Auban ;Achille) Conte Goubert, 
endtès-France. OQuinson, . ; » . 
Misnot. Raffarin Maurice Violette. Audeguil. Coste-Floret (Aïlred), Gouin tFélix) 
Moatti Raingeard. Wolff. Aujoulat. Haute-Garonne. Go Ü » 
Molinatti Ramarony. Babet (Raphaël). Coste- Floret (Paul), Gozard (Gilles) 
Bacon Hérault Mme Grappe. | 
Ballanger (Robert), dr À :Altred), Gravoille. 
seine-et-Oise. Sein Grenier (Fernand). 
N'ont pas pris part au vote: _ pst. pierre Cot. Grimaud (Henri). 
arangé (Charles), Coudray. Grunitzky. 
Maine-el-Loire. Couston (Paul). Mme Guérin Rose). 
MM. Crouzier La C*ambre (Guy). — Gousnt (Roberll.  |Gueye Abbas. 
André (Pierre), beboudt (Lucien). Lacombe. , Guiguen. 
M ; < Barthélemy. Dagain. 
Meurthe-t-Moselle. | Delbez Lalle. Bartolini perou Guille. 
Anthonioz. Denais (Joseph). Laniel (Joseph). k - 4 Dassonville. Guislain. + 
Barbier Detœuf Le Cozannel. DS oi David : Marcel) Guissou (Henri). 
Bardoux (Jacques) Duveau. Levacher. chard :Paul). Énntes , Guitlon (Jean), Loire- 
Baudry d'Asson (de). | Estèbe yet. Bêèche Emile). Delft à inférieure. 
heaumont de). Fourcade Uacques). |Mulier (André). Bechir Sow. . esre. Guitton (Antoine), 
Becquet Fredet (Manricei Naroun Amar. Ben Aly Cherif. Delos du Rau. Vendée. 
Ressac Grimaud (Maurice), |, Bénard (François). Mme Degrond. _ ot Fans 
Pantaloni. Benba Deix 
Bettencourt. Laire-Inférieure. Paternot qu nr 
Hlachette Guérard. Pole. Benoist (Charles), Dejean = 88 
Bos-ary-Monsservin. | Guichard Quilici Seine-et-Oise. Delmotte. Houphouet-Boigny. 
Chamant Jacquet «(Mirhel\, Loire EP Benoit (Alcide), Demusois. Hu:n. 
Chastellain Jacquinot (Louis). Reynaud ‘Paul. Marne. Denis .Alpho res 
Chevallier (Jacques). Jarrosson. Ribère (Marcel), Ben Trounès. Haute-V Ihuel. 
Christisens Joubert. Alger | Berthet, Denis Ve, set ee (Gérard), 
Colin ‘Yves). Alsne. Kir Salhard du Rivault. Besset. gne. 
Courant (Pierre). Labrousse. hiche!t (Robert). Depreux (Edouard). Ps Léon), Héraut. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Au Jean) 
Ftouard Bonnefous 


Cadi (Abd rt Kader). 
Menthon tde), 
Mitterrand. 


Mouchet, 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fdouard 


M Gaston Palewski, 


Herrio!, 
qui présidait la séance. 


président de l'Asse 





mblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volanté....s.ssssssomsmsusssuss vus 613 
Majorité absolue. .......ssssssee ses sesossseoses “se. I 
Pour l'adoption. ..s.sssse PPPPCLEPTE M2 
LODIPS sms PENTETETE 21 
\iais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confommé- 


it à la liste de scrutin ci-dessus, 





—t © + 








Baault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso! 

Boganda. 

Bonte {Florimond). 
Boubey (Jean). 
Bourse (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Breuil 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 





Des:son. 

Devemy. 

Dicko !Hamadoun), 

ue Dienesch. 
rêy. 

oi 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

+ «À (Jacques). 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Maroc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Elæin 

Mme Estachy. 
ne 


use (Etienne). 
Faraud 


Felix. Tchicaya. 


né. 

Fonlupt-Esperaber, 

bourre ” 

Ms Prague. 
ran 

Gabelle 


abelle 
Mme Gabrie]l-Péri. 
Gaj,iard 
Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
Gau. 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande. 

eg (Lucien). 


Lam 

æ -* #” Joseph-Pierre). 

me (Pierre-Olivier). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Le Bail. 
Lacanuet. 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Co 
Leenhardt (Franeisÿ. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Legaret. 
Laisuns ue, 
Mme Le 


. 


Le 
LevINdE. 
Linet. 
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Louvel 


Lussy 
Mabru 
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SCRUTIN (N° 1237) 


1% du code 


du travail dans les territuires d'outre-mer le terte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture (Pouvoirs des inspec 


teurs du travail). 


Nombre des volants. ,..sss.s 


Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Apithy 
Arbelilier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie(d”) 
Aubame 
Auban Achille}, 
Audeguil 
Babet ‘Raphaël. 
Bacon 
Ballanger ‘Robert!, 
Seine -et-Oise 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Hèche (Emile). 
Bechir sow. 
Rénard (François) 
Fenbahmed Mostefa) 
Benoist Chartes). 
seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Ben Tounès, 
Berthet 
Besset. 
Billat, 
Btlloux. 
Binot 
Rissol 
Rogarnda 
ont. Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret Henri), 
Boutavant. 
Routbhien 
Brahimi (Al) 
Brault 
Britfod 
ac him 
Cagne 
C amphin 
apdeville. 
Car rtier Marcel}, 
Drôme 
Casanova. 
Lastera 
Cermolacce., 
Césaire 
Chambrun de) 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coflin 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
:onom bo. 


à d), 


n bert). 


M arcel) . 


Seine 


nalionalke n'a 





(Résultat du pointage.) 


pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Degrond. 

Leixonn. 

Dejean. 

LDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Lepreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Loutrellot, 

Lraveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

buteur. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Eslachy. 

oi 


rard 
fai n 
Farand. 
Fayet 
Fé'ix-Tchicaya. 
Flurand, 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier., 
autier 
Gazier. 
Gernez. 
Gioveni, 
Girard 
Gosnat 
Goubert, 
Goudoux. 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mine trappe. 
üravoille 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Cuérin (Rose). 
Gueye Abbas 
Guiguen. 
uuilie 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle, 
Houphouet-Boigny. 


Etienne). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Héram.l 
Joinville (Alfred 
Matlleret). 


Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-tando 
Lambert (Lucien). 
Lampe. 
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l'a 10p lon... .ssssssssssssesse 244 


Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine 

Lape (Pierre-Oiivier. 

iæ Bail, 

Lecœur 

Le Coutaler. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lezaret, 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Le Sciellour. 

Le senéchal 

Le Troquer {André}. 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘'André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier André), 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunter (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Fugène), 

Haute-Garonne. 

Mora. 

Monton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Noët (Marcel), 

Notebart. 

Oonpa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 


Oise. 


Aube. 





Pineau. 





Pradeau 
ous, (Tanguy). 


Quénard. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Raveloson. 

Reeb. - 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Res. 

Riucent 

Mme hoca. 

Rochet Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel. 

Said Moharned Cheikh 


MM 
Abelin. 
Alt AM (Ahmed). 
Arnuiré (Adrien), 
\ienne. 
André ER 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardun (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot 


Baudry d'Asson jde). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin. 

Ben Aly Cherit. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
DUR (Georges). 


Bi!lères. 

Billiemaz 

Billotte. 

Blachette. 

Boi-dé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxorm. 

Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot :Olivier:. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
- Seine-et- * 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Detmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 








Sancgo sekou. 
Sauer. 


Savary 
schmitt René), 
Manche. 
secrétain. 
segeile. 
senghor. 


sibué, 

sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Si 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas une. 
Cites-du-Nord 


Das Eugène), 
Thorez (Maurice). 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
Chastellai 


in. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 


Cochart 

Colin André), 
Finistère. 

Colin — Le, Aisne. 


Cornigho on- one 
Coste-Floret (Alired) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Coudert. 


Coudray. 


on. 
Lourant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
utte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Deibos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmoite. 
Denais (Joseph). 
nges. 


Des À 
Detæuf. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
pommergue. 
Dore 


Bouts. 
De 


us (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

LCurbet. 


Fobre. 
Pare TEdEAr), Jura. 
ds (Maurice), Lot 
Febva 


7. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcina!. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 


Tillon (Charles). 
riteux. 


Vals (Francis). 
Védrines. 


Velonjara. 
Verdier. 


agner. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Zunine, 


Furaud,. 

Gabelle. 

Ga 

Gail R 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

üuoret (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gawvini. 

Genton. de. 

CIRE 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

 —— (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

st Boislambert, 
luel 

Hugues (Emile), 
L Aipes Maritimes. 


liugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
isorni. 
Jacquet ee, 
asquet (Michel. 

Michel), Loire. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Juglas. 
Jules-Julien. 
Jul 


La brousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 














Molinatt 
Mondon. 
Monin. 
Monsabe 
Monteil 
Finiste 


MM. | 


A y 
Édouard 


M. 1! 
M. Gas 
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Lalle. Montel (Pierre), Révillon (Tony). 
aniel (Joseph). Rhône Revnaud (Paul). 
Laniscs. Montgolfier de). Ribère (Marcel), SCRUTIN (N° 1238) 
Laurens (Camille), Montillot Alger 
Cantal. Montjou (de). Ribeyre Paul), Sur 1 M. « le 
Laurens (Robert), Morève Ardèche l I ! U 
Aveyron. Morice Ritzenthater. 
Lebon. Moro Giafferri de). Rolland 07 h. 
Lecanuet. Moustier de). Rousseau 
Lecourt Moynet Rousselot 
Le Cozannet. Mutter ‘André). Saiah ‘Menouar). \ 60 
Letèvre (Raymond), Nar un Amar saint-Cvr go are as nn és ONE le È-pastns 
Ardennes. Nigay. Saivre (de) Majorité absolue. ........0.e sébétosssseédes scores 305 
Lefranc. Nisse salliard du Rivauit, 
Legendre. Nocher sainson 
Lemaire Noe (de La). CRE PES PP 267 
Léotard (de). : Noël (Lévn), Yonne OT COR ésdesriééetéiesssmées 342 
Le Roy Ladurie. Olmi, Schinitt (Albert), 
Letourneau. Ou Rabah Bas-Rhin. 
Levacher. t‘Abdelmadiid). Schmittlein. L'A ! pas ad ( 
Liautey (André). Palewski (Jean-Paul), | schneiter. 
Mme de Lipkowski, Seine-et-Oise. Schuman Robert), 
Liquard Pantaloni. Moselle 
Loustaunau-Lacau, Paquet. Schumana (Maurice), 
Louvel. Paternot, Nord Ont voté pour: 
Lucas. Patria Serafini. 
Magendie. Pebellier (Jean) Sesmaisons (de). 
Mailhe. Pelleray. Sevnat. 
Malbrant. Peltre. Siefridt MM Damette [Il sa {Joseph- 
Mallez. , Penoy simonnet, andré :A . Dassauit (Marcel). A seine 
Manceau Bernard), Perrin Smaïl Vienne David ‘Jean-Paul), | 
Maine-et-Loire. Petit (Eugène- solinhac André (Pierre), seine-et-Oise Jacquet (Marc) 
Marcellin. Claudius). sou Meurthe-et-Moselle. | Deboudt (Lucien), Seine-et-Marne) 
es pret Petit (Guy), Basses-|Souquès (Pierre) Anthonioz Degoutte Ja \l Loire 
rrtel (Louis), Pvrénées n r Antier Delachenal. bn ré 
Haute-Savoie. RS mere ae À Dutey (Pouf) Dolbez. ee 
Martinaud-Déplat. Pflimiin Taillade , Aumeran Delbos (Yvon). Joubert, 
Masson (Jean). Pierrebourg (de 5 fasses Badie Delcos Juglas 
Massot (Marcel). Pinay _—_.— raie n Pierre- Barbier Deliaune Jules-J lien, 
Maurice-Bokanowski Pinvidic. er : Bardon (André). Lenais (Joseph), July 
“ ne Plantevin l'hibault Bardoux (Ja Ju s). Desgranges Kautfmann. 
onslanuine. Pleven (René) À ‘ Barrachin. Deshors. Kir 
a he ‘ - Thiriet se 
Mazel. Pluchet ERA" A linguy (de). Barr( 8 | | betœu ka 
Me kK. Mme Poinso-Chapui: Toublanc Baudry d'Asson (de). Devinat Krieger Alfred), 
2e Prache. |" ui LL ins Le zarnaulds - : ne René). 
\a1g € . Prélot, friboulet. a | : . letneim ‘Por De 
Mekki. Priou. Turines Beaumont (de). Dixmier Labrousse 
Mendès-France. Pupat Dee Becquet. bommergue. La Chambre (Guy). 
Mercier {André - Fran- | Puy Val \brègue Begouin bronne. Lacombe 
çois), Deux-Sèvres, |Queuille ‘Henri). Valle (Jules) Bendjelloul buros Lafay (Bernard). 
Michaud (Louis), Quilici Vallor ‘ a x 3) Béné (Maurice) Durbet, Laforest. 
Vendée. Quinson, De hbEranes Bengana (Mohamed). | puveau. Lalle 
Mignot. Raffarin Vendroux Benouville (de). Estépe. Laniel Joseph}, 
Moatti. Raingeard. Verneuil Bergasse Fabre Laplace, 
Moisan Ramarony. Viatte ji Bernard Faggianelli. Laurens (Robert), 
Molinatti, Ramonet Villard Bettencourt, Faure (Edgar), Jura Aveyron 
Mondon. Ranaivo. ne dt Bignon Faure (Maurice), Lebon 
Monin. Raymond-Laurent, Maurice Viollette. Bilié _ é Lot Ù  : zannet 
Monsabert (de). Reille-Souit Wasmer, Billotts , Febvay : Lefèvre (Raymond), 
Monteil (André), Renaud (Joseph), Wollr. Blachette. Pélice (de). rdennes 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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SCRUTIN (N° 1241) 


Sur l'amendement de M. Hénault à l'article 12 du code dut travail 
dans les territoires d'outre-mer en deurième lecture (Infractions 
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Lane “ee oc mitt (René) R Fr ue (lrestal 
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Lapie (Pierre-Olivier: à H #4 Schneiter 
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Lecanuet. LS Œ vegelle N e des 
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Penoy lillor Je 
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Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Magendie. 

Manñhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Mare (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jran). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BRokanowskl. 

Maver ‘René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 


M ini ntti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert tde). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moutgolfler (de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Anar, 

Nigay 

Nisse 

Nocher. 

boe (de La}, 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerte (d"} 
Aubome, 
Auban pu 
Audeguil. 


tom 
Pallanger (Robert), 
Seine-et4}hse 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paut}. 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Chortes}, 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide) Marne. 
Ben Tounès, 
Berthet. 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges) 
Billat 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bog ind&. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutluen. 
Bouxom 
Bralhimi (AM). 
Brault. 
Britlod. 











Noël (Léon), 

Olmi 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad/}id) 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

l'elleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius; 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfürolin 

Pierrebourg tde). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou, 

Pupat, 


Yonne. 


Basses- 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ravelosen. 
Renaud A pd 
Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Revnaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Conte. 

Coste-Floret (Aïfreä), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau, 

Mine Degrond, 





nm — (Marcel), 


nm — (Paul), 

Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

saint 

Saivre (de). 

Sa‘harddu Rivault. 
Samson. 

Sehmittiein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

Serafimi 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

smañl. 

souqués 

sourbet. 

Soustelle, 

remple. 

Thiriet, 

linguy (de). 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Uwer 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneufl. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 


{Pierre). 





Wol!f, 


Deixonne. 

Dejean. 

Deimotte, 

Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy 

Micko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Pœey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas ‘Joseph}, 

Dupuy (Marc). 

L'uquesne. 

Durroux 

Mme Duvernols, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 


Evrard 
Fajon (Etienne), 
Faraud 


Fa ee 
bélix-Tchicaya. 
Florand. 
Foglupt-Esperaber, 
Fourvel. 


Fouyet 
Mme François, 


tGabelle 


Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gau. 

Gautier, 

Gazier, 

Lettres. 





Giovoni, 








Girard. 

Gesnat., 

Gosset. 

Guudoux. 

Gcuin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mrr : Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rosej. 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (llenri). 

Guitton (Jean), 
Pc g Intérieure. 
DS (Raymond). 


me 

Ad 
uli 

—$ -Desgrées. 


Jaquet (Gérard). Seine 
Jean D) 2 Hérault. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 


Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

reg (Lucien). 

mps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

De 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenornra (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 





Manceau (Robert), 
be. 


nm — (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurelle 

= À (Daniel), Seine 


ue (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André). Oise 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
lole-d'Or. 

Michaué (Louis), 
Vendée. 


Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Bon 

Nenon 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

(5pa Pouvanaa. 
Ouedr 


Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme “ÉRER 
Pradea 

Prigent (Tanguy). 


Posntéen. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 





Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

said Mohamed Cheikh, 

Sanogo Sekou. 

Saver. 

Sauvajon. 

Savary. 


Scha 
Senmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
segelle 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
si - 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion. 
Sissoko :Fily-Dabo). 
Solinhac. 


Sou 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 

fThomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

a Œugène}s 


orda. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
fricart. 
Mme Vailllant- 

Couturler. 

Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Vérv (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Dialb). 
Zodi Ikhia. 
Zunine. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Rénard (François), 


Fourcade (Jacques), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 


Cadi (A { “Rs 
Ment 
Mitterrand. 


Mouchet, 
Tirolten, 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, el 





++ 





Q QPO0oDpOo00É900090 0 OO00osENmENTEITITISTEWEUTE 








NOVEMBRE 


SEANCE DU 22 1952 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 






































Mercier ,André), Oise _, Prigent (Tanguy) simonnet 
Mercier (André-Fran Mme Prin sk 
SCRUTIN (N° 1243) çois), Deux-Sèvres | Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo), 
Métayer | Prat Solinha 
Sur le nouveau texte proposé par la commission des terriluires Meunier (Jean), | Quénard s 
d'outre-mer pour l'article 227 du code du travail dans les terri- indre-et Luire. | Mme Rabal Mme Sportisse 
toires d'outre-mer en deurième lecture (Prestations farniliales). _ grd Q! ierre), | nel | pal le a. 
Michan Louis), [R iveloson | H i 
Nombre des volanls.....ssoocososonssseossossssse 582 Vendée Raymond-Laurent Thibault 
Mido Reeb | Thomas (Alexandre), 
Majorité absolue........e0.osscssssssssssssesse 292 Minjoz | Regaudie | Côtes-du-Nurd 
Moch (Jules). Reille-Soult [Thomas (Eugène ) 
Pour l'adoplion......,....serssss.s 14 Moisan. Renard (Adrien |_ Nord 
Mollet (Guy). Aisne |Thorez ‘Maurice, 
Contre .... mdoaséhotmssesseoressac D Montalat. Rey |[Tillon (Charles). 
Monteil (André), Rincent rineuy de 
Finietère. Mme Roca | riteux “ 
L'Assemblée nationale à adapté. Montel (Eugène), Rochet (Waldeck).  |rourné 
Haute-Garonne. Rosenblatt lésurtnut 
Mora Roucaute (Gabriel Ti cart , 
Mouton Saïd Mohammed Cheikh Mn =» Vaillant 
Ont voté pour : Muller Sanogo Sekou. qu 
Musmeaux Sauer | æuturier. 
ol: | Valentino 
Fo : Naegelen (Marcel). Sauvajon. Per : 
È MM. Conombo. \Grenier (Fernand). Nazi-Boni. Savary \als (Francis), 
4 Alt Ali (Ahmed). Conte. Grimaud (Henri). Nenon | Schatf |Védrines 
4 Apithy Coste-Floret (Alfred), |Grunitzky Ninine | Schmitt (Albert), Velonjara 
4 Arbellier. Haute-Garonne. Mme Guérin (Rose), Noël (Marcel), Aube. | Bas-Rhin Linie mg 
Arnal. Coste-Floret (Paul), Gueye Abbas, Notebart. | Schinitt (René, |Vergès 
Astier de La Vigerie (d”). Hérault. Guiguen. Oopa Pouvanaa | Manche [Mme Vermeerseh 
Aubame., Costes (Alfred), Seine |Guille Ouedraogo Mamadou. | Schneiter [Ve ry ‘Emmanuel), 
Auban {Achille). Pierre Cot. Guislain. Ould Uadi | Secrétait |Vialte 
Audeguil. Coudray. Guissou (Henri). Patinaud | Segelle {Villard 
Babet (Raphaël). Couston (Paul). Guitton (Jean), Paul {Gabriel}. Senghor [Villon (Pierre), 
Bacon Coutant (Robert). Loire-Inférieure. Penoy Sibu | Wagner 
È Ballanger (Robert), Cristofol. Gusot (Raymond), Pierrard. Sidi el Mokhtar |Wasmer 
Seine-et-Oise. Dagain. Haibout. Pineau | Siefridt Yacime h 1110), 
Bapst. Darou Henneguelle. Mme PoinsoÆChapuis. | Signor lZadi Tkhia 
Barangé (Charles), Dassonville. Houphouet-Boigny. Pradeau | Silvandre Zunino., 
Maine-et-Loire. David (Marcel), Hulin 
Barrier. Landes. Hutin Desgrées. 
Barrot. ge . lhuel. de Of 
Barthélemy. Delos du Rau. Jaquet (Gérard), Seine, ‘é 
Bartolini Mme Degrond., Jean (Léon). Hérault. Ont voté oontre : 
Baurens. Deixenne. Joinville (Alfred 
Béchard (Paul). Dejean. Malleret). MM. Chassaing Fredet (Maurice). 
Bèche (Emile). Delmotte. Klock André (Adrien), Chastellain, Frugier 
Bechir Sow Demusois. Kriegel-Valrimont, Vienne. Chatenay Furaud 
Ben Aly Cherif. Denis (Alphonse), Lacaze (Henri). andré (Pierre), Chevallier Jacques Gaborit 
Dénard (François). Haute-Vienne. Lacoste Meurthe-et-Moselle Christiaens ailleenin 
Benbahmed (Mostefa).| Denis (André), Mme Laissac Anthonjioz. hupin Galy-Gasparrou 
Benoist (Charles), Dordogne. Lamarque-Cando Antier Clostermann. Garavel 
Seine-et-Oise. Depreux (Edouard). Lambert (Lucien). Aubry (Paul). Corhart Gardey (Abel) 
Benoit {Alcide}), Marne | Lbesson Lemps Aumeran. Colin (Yves), Aisne |Garnier 
Ben Tounèês. Devemy. Lanet (Joseph-Pierre), Badie Commentry |Gaubert 
Berthet. Dicko (Hamadoun). Seine Barbier. Cormgtion-Molinier. [Gaulle (Pierre de). 
Besset. Mile Mienesch. Lapie (Pierre-Ofivier). Bardon (André) Coudert [Gaumont 
Bichet (Robert). Dorey Le Bail. Bardoux Jacques). (ouinaud Genton. 
Bidault (Georges). Douala. Lecanuet, jarrachin. Coulon [Georges (Maurice). 
Billat. Doutrellot, Lecœur. Barrès. Courant (Pierre). [Gilliot. 
Billiemaz. Draveny. Lecourt Baudry d’Asson (de). |Crouzier [Godin 
Billoux. Dubois. Le Coutafler. Baylet Daladier (Edouard). |Golvan 
Binot. Ducles (Jacques). Leenhardt (Francis). Ba yrou Damette, [üracia (de) 
Bissol Dufour Mme Lefebvre Beaumont (de). Dassault (Marcel). [Grimaud (Maurice), 
Beganda Dumas (Joseph). (Francine), Seine, Becquet. David (Jean-Paul), | Loire-Inférieure, 
% Bonte (Florimond). Dupuy (Marc). Legaret. Begouin Seine-et-Oise |Grousseaud. 
5 Bouhey (Jean). Duquesne. Lejeune Max) Bendjelloul. Deboudt (Lucien). |Guérard 
' Bouret (Henri). Durroux. Mme Lempereur Béné (Maurice). Degoutte. Guichard 
| Boutavant Mme Duvernois. Lenormand (André) Bengana (Mohamed). | Delachenal Guthmuller, 
£ Boutbien. Elain Lenormand (Maurice). Benouville (de). Delbez Hakiki 
s Bouxom Mme Estachy, Le Sciellour Bergasse, Delbos (Yvon) Halleguen 
Ÿ Brahimi (Ali). Lstradère. Le Senéchal. Bernard Delcos Haumesser 
Brauit Evrard Le Troquer (André) Bessac Deliaune. Hénauit 
Briflod. Fajon (Etienne) Levindrey. Bettencourt Denais (Joserh) Hettier de B mbert, 
Buron Faraud. Linet Bignon. Desgranges. Huel 
Cachin (Marcel) Fa . Liurette. Billères. Deshors. Hugues (Emile), 
Cagne Félix-Tchicaya. Loustau. Billotte Detœuf. Alpes-Maritimes. 
Camphin Floramd Lucas Blachette. De vinat Hugues (Joseph- 
Capdeville Fonlupt-Esperaber Lussy (Charles), Boisdé Dezarnaulds André), Seine 
Cartier (Gilbert), Fourvel. Mabrut. Boscary-Monsservin. Diethelin. Isorni 
Seine-et-Oise. Fouyet. Maga Hubert). Bourdellès. Dixmier. Jacquet (Marc), 
Cartier (Marcel), Mme François. Mamadou Konaté, Bourgeois Dommergue Seine-et-Marne 
Drôme. Gabelle Mamba Sano. Bourgès-Maunoury, Dronne Jacquet (Michel), Loire, 
Casanova. Mme Gabriel-Péri Manceau ‘Robert), Bouvier O'Cottereau Duces. Jacquimot (Louis), 
Castera. Mme Galicier. Sarthe. Bricout. Durbet. Jarrosson. 
Catoire. Gau. Mancey (André), Briot Duveau. Joubert 
Catrice. Gautier. Pas-de-Calais. Brusset (Max). Estèbe. Juglas 
Cayeux (Jean). Gazier. Martel (Henri), Nord. Bruyneel. Fabre Jules-Julien. 
Cermolacce. Gernez. Martel (Louis), Burlot, Faggiane!h. Juty 
2 re Giovoni. Haute-Savoie, Caillavet Faure (Edgar), Jura. |Kauffmann 
Chambrun (de) Girard. Marty (André). Caillet (Francis). Faure (Maurice), Lot. }Kir 
Charlot (Jean) Gosnat. Mile Marzin. Caliot (Olivier). Febvay Kænig. 
Charpentier. Gosset. Maton. Carlini Félice (de). Krieger (Alfred). 
Chausson. Goubert. Maurellet. Cassagne. Ferri (Pierre). Kuehn (René), 
Cherrier. Goudoux Mayer (Daniel), Seine. Catroux. Flandin (Jean-Michel). | Laborbe 
Coffin. Gouin (Félix). Mazier. Cavelier, Forcinal. Labrousse. 
niot. Gourdon Mazuez (Pierre- Chaban-Delmas Fouchet La Chambre (Guy). 
Colin {André}, Gozard (Gilles), Fernand). Chabenat, Fouques-Duparc. Lacombe 
Finistère. Mme Grappe. Meck. Chamant Fourcade (Jacques). Lafay (Bernard 
Condat-Mahsman Gravoille. Méhaignerie Charret Frédéric-Dupont. Laforest 
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Lalle ’ pe a (de). Ramonet. 
Laniel (Joseph) orève. Renaud (Joseph), 
Laplace Moro Giafferri (de). Saône-et-Loire. SCRUTIN (N° 1244) 
ont ee pt RiSgre (Marcel). Sur l'ensemble è projet de gr du es dans les terrüvire: 
Lebon Mutter (André). Alger outre-mer en deurième lecture, 
Le Cozannet Naroun Amar. Ritzenthaler, 
Lelèvre (Raymond), Nigay. Rolland. 
Ardennes. Nisse Rousseau Nombre des votants........s.ssososessssesses .« 9354 
Lefranc Nocher Rousselot. LS ; 
Legendre, Noe (de La) Salah (Menouar). Majorité requise........ CETETEEESE LEE EESTI IETES .… 12 
Lemaire Noël (Léon), Yonne Saint-Cyr. 
Léotard ‘de Olmi Saivre (de). Pour l'adoption... ... cébadécesisese 353 
Le Roy Ladurie. Où Rabah Salliard du Rivault. Contre 1 
Levai her tAbdelmadjid) samson ALT IIII ELLE IT IEEE ELLE ... 
Liautey (André Palewski (Jean-Paul), |Schmittlein. 
Mme de Lipkowski seine-et-Oise. Serafini. L'Assemblée nationale a adopté, 
Liquard Pantaloni. sennaisons (de). 
Loustaunau-Lacau. Paquet, seynat 
Magendie. Paternot. re 
Mailhe Patria. souquès (P:erre). s 
Malbrant Pebellier (Jean). Sourbet, Ont voté pour: 
Mallez Pelleray. Soustelle. 
Manceau Bernard), Peltre Thiriet. : . 
Maine-et-Loire. Perrin Toublanc. MM. Chevigné dey, Gazier. 
Massot (Marcel Peytel Tracol. ARE james Coffin. COR, 
Maurire-Bokanowski Pierrebourg (de). fremouilhe. AI-AN (Anmoë). pe Giovoni. 
Maver (René), Pinvidie Triboulet, Antier. =, per, ne 
Constantine, Plantevin, lurines Apithy. nistére. uosna » 
Médecin Pluchet Ulver Arbeltier, ere gun uosset. 
Mekki Prache. Valabrègue. Arnal. . ee + 2 Goubert. 
Mendès-France. Prélat. Valle (Jules). Astier de La Vigerie (d") | Cont s Goudoux. 
Misnot Priou Vallon ‘Louis). Aubame. Cosre-Floret : Alfred), |Gouin (Félix). 
M atti Pupat, Vassor Auban Achille). Haute-Garonne. Gourdon. 
Molinatti Puy Vendroux. Audeguil. Coste-Floret (Paul), Gozard :Gilles), 
Mondon. Quiliet, Verneuil. Aujoulat Hérault. Mme Grappe. 
Monin Quinson. Villeneuve (dei. = Raphaël). Costes (Alfred), Gravoiie. 
Monsabert (de). Raffarin Maurice Viollette. Baco Seine. Grenier (Fernand), 


Montgolller (de). 
Montillot, 


Raingéard, 
Ramarony 





Wolf. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abelin 
Aujoul at 
Che vigl 16 (de) 
à upraz (Joannès) 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Guitton 
Vendée 
Jean-Moreau, Yonne 
Laurens (Camille), 
Can!al 
Letourneau, 


(Antoine), 


Louve! 
Marcellin. 
Marie (André) 


Mazel 

Montel 
Rhône, 

Morice 


C'audius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 





Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean), 


(Pierre), 


Petit (Eugène- 


Basses- 


Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Temple, 





Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin Jean) 
Edouard Honnefous. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Menthon (de). 


Mitterrand, 


Mouchet, 
Tirolien, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


Li Edouard Her 


M. Gaston Palewski, 


riot, président 


de l'Assemblée 
qui présidait la séance, 





nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vOlants.,....s.ss.ssse coooosverpes cesse 509 
Majorité absolue....,,.... APPPTIT TITLE …. 26 
Pour l'adoption...... ccccoopasoscee 0 
Contre ,,........e PRRPETIIIIILILLILILE. 269 


Mais, 
ment à la liste de 


Dans le 


voté « contre », ( 


présent sc 


scrutin ci-dessus. 





rutin, 


déclare avoir vOuIu « 
+ © e— 





après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


M. Jacques Fourcade, porté comme ayant 
s'abétenir ». 








ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé ‘Charles, 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Ben Tounès. 

Bernard. 

Berthet, 


Resset 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Biliat. 

Billiemaz. 
Bil'oux. 

Binot. 

Rissol. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Buret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briflod, 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
ce 

Caillet (Francis). 
Camphin. 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Casanova, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 


Césaire 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier, 





Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant ‘Robert). 
Cristofoi. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre 
Defvs du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ ienne. 

Denis : 


ee ‘ÆEdouard). 
Desso 


nes 

Dicko ! iamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Lubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 


Mme Estachy. 
= vs 
vrard. 


F Et 
ue 


Fonlupt-Esperaber. 
= 

ouye 
Mme 


Mme Galicier. 
| (Pierre), 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini, 


Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 

Gueye Abbas. 

— Ô0 

Guih 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

À (Raymond). 


Monsnie, 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

futin-Desgrées. 

ihuel 

ù (Gérard), 

Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau! Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock, 
Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 


Lapie (Pierre-Oliviæ:}. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 
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Loustausau Lacau. Muller. Sehmitt (Albert), Godin. Mallez |Prache. 
Lou vel Musmeaux. Bas-Rhin. Goilvan. Manceau (Bernard), |Prélot, 
Lucas. Naegelen (Marcel), Schmitt (René), Graa (de). Maine-et-Loire. | Prieu. 
Lussy (Charles). L Boni, Manche. Grousseaud. Massot (Marcel) Pupat 
Mabrut. Schneiter. Guthmuller, Maurice-Bokanowski Puy 
mg | Pen. Nipine. Sehuman (Robert), Hakiki Mayer (René), Quinson 
Magenmi Noël (Marcel), Aube. Moselle. Halleguen Constantine, Raffarin 
ee Konaté. Notebart. Schumann (Maurice), Haumesser. Maze.. Raingeard. 
Mamba Sano, Oepa Pouvanaa. Nord. Hénauit. Médecin. Ra marony. 
Manceau Robert}, Ouedreogo Mamadou. Secrétain. Hetbier de Buisilambert | Mekki. Ramonet. 
Ould Cadi. Segelle Huel. Mendès-Franee, Renaud (Joseph}, 
Mancey (André), Pas- | patinaud. sengher. Hugues (En À Mignot. Saône-et-Loire. 
de-Calais. Paul (Gabriel). Sibué. Alpes-Maritimes, Moatti Ritzenthaler 
Marcellin Pena Sidi el Mokhtar. Hugues (Joseph- Molinatti. Rolland 
Marie (André). Petit (Eugène- Siefridt, André), Seine. Mondon. Rousseau 
Martel (Henri), Nord. Claudius) Signor. Isorni Morin Rousselot 
Martel (Louis), Petit (Guy) Basses. |Silvaadre. Jacquet (Marc), Seine- | Monsabert (de) Salah (Menouark 
Haute-Savoie. Pyrénées ° Simonnet, et-Marne Montgolfler (de). Saint-Cyr 
Martinaud-Déplat, POimiin. | Sion. Jules-Julien, Montillot. Saivre (de) 
Marty (André). Pierrard. Sissoko (Fily-Dabo). July Montjou (de). Samson 
Mile Marzin. Pi unes. Kaufflmann. Morève Schmittlein. 
Masson (Jean). Pine Kœænig Moro Giafferri (de). |<erañm 
Maton neau. Frs 2 Sportisse. Krieger (Ahred). Mutter (Anuré) Sesmaisons (de) 
Pleven (René). ad Kuehn (René) Nic )« \ 
Due Mme Poinso-Chapuis. [Taillade. per 6). igay Seynat 
= À Penieb, Seine Teitgen (Pierre-Henæi). Laborbe Nisse Smaït 
Pradeeu, Temple. Labrousse Nocher. Souquès (Pierr 
ee (Pierre- Prigent (Tanguy).  |fhibauit. Lafay (Bernard). Noe (de La Sourbet 
Fernand). Mme Prin. Thomas (Alexandre), Laforest. Noët (Léon), Yonne. |Soustelle 
Meck Pronteau. Côtes-du-Nomd Laplace Olmi | Thiriet 
Méhaignerie. Prot. Thomas (Eugène), Laurens (Robert), Où Rabah loublane, 
Mercier (André), Quénard ; Nord Aveyron {Abdelmad;jid} lTracol 
Oise. Queuille (Henri). Thorez (Maurice). Lebon. Palewski (Jean-Paul),| Tremouilhe 
Mercier (André- Mme Rabaté. Tillon (Chartes). Lefèvre (Raymond), Seine-et-Oise lriboulet 
François), Deux- Rabier. Tinguy (de). Ardenne Paquet lurines 
Sèvres. Ranaivo. Titeux. Lefran Patria Ulver 
Métayer. Raveloson Tourné. Legendre Pebellier (Jear Valabrègue 
Meunier (Jean), Raymond-Laurent. 'ourtarvd. Lemaire Pelleray. Valle (Jules) 
Indre-et-Loire. Reeb. Tricart. Léctard (de) Perrin. asso \e 
Meunier (Pierre), Regaudie. Mme Vaillant- Le Roy Ladurie. Peytel ndr 
bte-d'Or. Reille-Souit Couturier. Liautey (André), Pierre bourg (de). S rueui 
Michaud (Louis), Renard (Adrien), Valentino Liquard. Pinvidic Villeneuve (de) 
Vendée. Aisne Vallon (Louis). Mailhe. Plantevin Maurice Violh de 
Midol Révillon (Tony). Vals (Francis). Malbrant Pluchet Wolff. 
Minjoz. Rey. Védrines. 
Moch (Jules). Due, un, er 
Moisan. Ardèche 'erdier 
Mo!iet (Guy). Rincent Vergès. N'ont pas pris part au vote: 
Montajat, hime Roca. Mme Vermeerscn 
Monteil (André), Rochet (Waldeck). Véry (Emmanuel). MM Colin (Yves), Aisne. Kir ; 
Finistère. Rosenblatt. Via te. André (Pierre), Courant (Pierre La Chambre uuy), 
Montel (Eugène), Roucaute (Gabriel), Villard, Meurthe-el-Moselle Crouzier. Lacombe 
Haute-Garonne. Saïd Mohamed Cheikh |Vilon (Pierre). Anthonioz. Deboudt ‘Lucien), Lalle 
Montel (Pierre), Sanoge Sekou. Wagner. Barbier Delbez Laniel (Josepn;. 
Rhône. Sauer. Wastner. Bardoux (Jacques). Denais (Joseph) Le Cozannet, 
Mora. Sauvajon. Yacine Diallo. Baudry d’Asson :de) De heu! Leva”her 
biorice. Savary. Zodi Ikbia. Beaumont (de) sénolt Estébe |Moustier (de). 
Mouten. Sehafr. Zunino. Becquet ; Fourcade (Jacques), |Movnet 
Bessac Fredet (Maurice). Narounm Vruar 
À Grimaud (Maurice), Pantaloni. 
Bettencourt. Loire-Intérieure Poternet 
A voté contre : Blachette. L : Guérard |Peltre 
Boscary-Monsservin. Guichard lOuitic 
Chamant. Jaquet (Michel), Loire, [Reynaud {Paul) 
M. Aumeran. Chastellain. Jacquinot (Louis) IRibère (Marc 
Chevallier (Jacques). Jarrosson. | Alver ï 
Christiaens. Joubert. ISa \rd du Rivault, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badi 


ie, 
Bardon (André). 
Barrachin, 

Barrès. 

Baylet. 

Bayrou. 

Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

= 9 

Bi 

Bi Ee. 

Billotte. 

Boisdé. 

Bourdellès. 
Bourgeois. 

Bourgès- Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 





Cartini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 

Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 

Chupin 
Clostermann, 
Cochart 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oisce. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Desgranges. 
Deshors 
Devinat. 
Dezarnaulds, 


Diethe;m, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dronne. 

Duco< 

Durbet. 

Duveau. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 
Fétice (de). 
Ferri (Pierre). 


Forcinal 
Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier. 
Gaubert. 
Genton. 





Georges (Maurice), 
GHiot, 


Faure (Maurice), Lot 


Flandin (Jean-Michel), 


MM 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 


M Edouard He: 
M. Gaston Palewski 


ment à la Llisle de ser 





riol, prés 


Les nombres annont 





Excusés ou absents par congé: 


| Cadi (Abd-el-Kader), !Mo ic 2 t 
Menthon (de). | Tire 
Mitterrand. | Vg 


N'ont pas pris part au vote : 


ident de l’As 
présidart 


sCIB Diet nat ält et 


ka séance 


qui 


és en séance avaient été de: 


NOMRDES O0 VOlRRIS...coccosccoscovovococospsce Hi. 
DONS DORE sado tsctonn cod nodencése 2 
Pour l'adoption... ....sssesssocssee %5 
COR 'nodenticéscsonsentscessoenss 0 
Maiz:, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés confcrmé- 


ulin ci-dessus. 





Tr 
vo 
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on condamnées pour faits visés par les ordonnances des 18 novem! 
Rectification 1954, 2 novesmbre 1914 et 26 décembre 1944; b) abrogation de 
Au compte rendu in » de la tre séance du 15 novembre 1952 licle 18 de l'ordonnan e du 21 avril 19% prévoyant l'inéligibilité ; 
L c) revision de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plu- 
Journal officiel du 16 novembre 1%:2.) sieurs de, ses collègues (ne 2448), tendant à modifier la loi du 
——— 5 janvier 1951 relative à l'amnistie ; 5° de M. Tourné et plusieurs « 
ses collègues (Ne 2631), tendant à accorder l'amnistie aux résistan 
" tin (1 1194 ir l'amendement de M. Gravoille ou 6 de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (ne 715), tendant à acco 
cha MAN t du | 1 I im tion cen- le bénéfice de l'amnislie: a) aux anciens combattants et an 
t . I mn d Ü nnei temporaire résistants de la guerre 1999-1945: b) aux travailleurs -condamnés pour 
M. Nisse. . on int pre cr rt au vol£ », déclare laits de grève; €) à certaines catégories de délinquants primarr 
avo , , Nos 3573, 1001. — M. Duveau, rapporteur.) 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
TU. } ) Suite de la discussion des propesilions de loi 1° de- M. Louis 
Au U e du 21 ‘ e 152 Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 1635 iyant pour ébjet de 
| du 22 nove e 192 modilier «€ le comp.éter la loi n° 51-48 du 5 janvier 1951 portant 
_—-— wunnistie: 2e de MM. Isorni et de saivre ne 507) tendant à 
l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression de 
} | | \ com n au l'indignité nationale ; 3° de M. Pevtel et plusieurs de ses collègues 
| 3 " Ï ves x» rectifiéé), portant: a) ammnistie en faveur de certaines per- 
\ sonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par les ordon- 
MM | ‘ S Le, porte nances des 18 novembre 1914, % novembre 1954 et 26 décembre 
. i | ; ” voir | 19214: bd ibrogation dk ‘article 15 de l'ordonnance du 21 avril 1%%4 
« ! s | prévoyant l'inéligibilité; ec) revision de l'épuration administrative; 
——_———— ————— —4 à à————————— io de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2118) tendant à 


modifier Ja loi du 5% janvier 195% relative à l'amnistie: 5e de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (ne 26) tendant à accorder 
Ordre du jour du mardi 25 novembre 1952. l'amnistie, aux résistants: 6e de M, Jacques Debf-Bridel, sénateur 

mt ve 715), tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie : a) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1999-1945: b) aux 





A neuf heures trente. ire Sfax UE travailieurs condamnés pour faits de grève; c) à certaines caté- 
gories de délinquants primaires. (No 3573-1001, — M. Duveau, rappor- 
! li mbres d | T.} 
A vingt et une heures. — 2° SÉAYCK PUBLIQUE 
2 \ l'article 247 du 
EL M. Minjoz, rappor- Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la deuxième 
| À ga , 
3 \ té rend \ i les 
| i Z em 
1 | à ÿ a Nomination de membres de commissions, 
1 Î S N.$ 
\ 1747 _— M } sous 


Dans sa première séance du 22 novembre 1%2, l'Assemblée natio- 





1 PR © 4 dis nale à normumé : 
ve #nant Min Rahalé M R bert lo M. Jarrosson membre suppléant de la commission des finances, 
Sue en remplacement de M. Bettencourt ; 
; do M, Jacquet (Michel) (Loire) membre de la commission de l'inté- 
5 le la te de M. Louis rieur, en remplacement de M. Crouzier: 
Zu » , avant pour objet de je M. Crouzier membre de la commission de la justice et de Kégis 
Ù [ 1-18 du janvier 1%41, portant lation, en remplacement de M, Rollin (Louis) ; 
le MM le S 07), tendant à l'amnis io M. Bricout membre de la commission des pensions, en rempla- 
des la lits de et À la res de l'ind é natio- cement de M. Sanogo Sekou: 
le M P re d ( s (ne 501 rectifié), » M. Sidi el Mokhtiar membre de la commission des territoires 
1) » 0 \ r erso s poursuivies d'outre-mer, en remplacement de M, Sanogo Sekou. 





k 
l Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
| du samedi 22 novembre 1952. 


1" séan page 5457, — 2e séance: page 5479. — 3° séance: page 6519. 








Paris — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 














